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RESUME 
 
 
 
 

Le commerce équitable permet la valorisation des produits de 
l’agriculture familiale des pays en développement. Dans un contexte de 
libéralisation, les exploitations familiales sont confrontées à des 
difficultés de financement. La microfinance est un outil qui leurs 
permettrait l’accès au financement. Le commerce équitable offrirait à la 
microfinance des clients aux revenus relativement stables, regroupés en 
organisations. Le projet AGROFINE - CERISE naît de ces constats. Il 
créé une méthodologie pour traiter la thématique au travers d’études de 
cas, dont cette étude, réalisée au Pérou, dans la coopérative de café et 
cacao Naranjillo (COOPAIN). 

Les produits d’exportation occupent une place importante dans 
l’économie péruvienne. Le contexte national est favorable au 
développement de services microfinanciers. La COOPAIN, située dans le 
bassin amazonien, offre à ses membres des services de 
commercialisation, transformation, aide technique et sociale.  

L’offre en services financiers formels de la zone, est destinée aux 
commerçants, et envisage de conquérir prochainement le secteur agricole. 
L’offre en services financiers semi-formels et informels, est insuffisante 
pour couvrir les besoins des ménages agricoles.  

Les besoins et comportements financiers des ménages agricoles sont 
divers et font ressortir des types. A partir de ces observations, peuvent 
être créés des produits financiers adaptés. 

La COOPAIN répond en partie à ces besoins avec son service financier 
interne. Pour le développer, la COOPAIN a plusieurs possibilités. 
L’analyse de ses capacités montre divers dysfonctionnements, 
Cependant, la COOPAIN envisage la création d’une coopérative 
d’épargne et crédit. Dans cette optique sont émise diverses 
recommandations. 
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ABSTRACT 

 

 
 
 
 
 

Fair trade increases in value the production of developing countries’ 
family farming. With liberalization global movement, family farms have 
to come up against financing problems. Microfinancing is a tool which 
would permit them to have access to financing. Fair trade would offer to 
microfinancing customers with relative stable incomes, grouped in 
organizations. AGROFINE-CERISE’s project arised from those 
statements of facts. It produced a methodology to deal with this theme, 
through case studies, of which this study, carried out in Peru, in 
Naranjillo coffee and cocoa cooperative (COOPAIN).  

Export products are very important for Peruvian economy. National 
context is designed to promote microfinancing services development. 
The COOPAIN, set up in Amazonien Basin, offers its members 
comercialization, transformation, technical and social services.  

The formal financing service supply on the area is addressed to traders, 
and envisages capturing soon the agricultural sector. The semi-formal 
and informal financing service supply is unable to cover agricultural 
household needs. 

Types emerge from various financial needs and behaviours of 
agricultural households. From those observations can be suggested 
appropriated financial products. 

COOPAIN partly answers to those needs with its internal financing 
service. To develop it, the COOPAIN has different possibilities. Her 
capacities analysis reveals various problems, leading to advocate a union 
with microfinancing institution. However,   COOPAIN is thinking about 
creating a saving and credit cooperative. From this viewpoint are made 
several recommendations.   
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INTRODUCTION 

 

Dans un contexte mondial libéralisé, certains producteurs de l’agriculture 
familiale ont des difficultés à vivre de leur production. C’est en réponse à cette 
constatation que s’est développé le commerce équitable, qui assure un débouché de 
commercialisation à ces agriculteurs, en leur assurant des prix stables et « justes » leur 
permettant d’accroître leurs revenus. Cependant, l’accès au financement reste une 
entrave au développement « durable » de ce type d’agriculteurs, et constitue donc un 
thème de réflexion privilégié et un enjeu important pour les coopératives du commerce 
équitable.  

 

AGROFINE et CERISE sont deux organisations qui travaillent sur la thématique 
du financement. AGROFINE s’intéresse spécifiquement à la question du financement 
des organisations du commerce équitable et de leurs membres, et CERISE à l’ensemble 
des problématiques liées au microfinancement. Ces deux structures se réunissent en 
2005 dans un même projet « Pour un accès durable des organisations de producteurs du 
commerce équitable aux services financiers. ». L’idée est à la fois de développer la 
microfinance en milieu rural en se basant sur les organisations constituées du commerce 
équitable, demandeurs de services financiers et dont les produits ont des débouchés 
sécurisés grâce à la filière commerce équitable, et d’offrir la possibilité aux producteurs 
de l’agriculture familiale d’avoir accès aux services de financement grâce à l’approche 
« microfinance », permettant également de renforcer et pérenniser la filière de 
commerce équitable. 

 

Ce raisonnement soulève de nombreuses interrogations, concernant les besoins 
réels des producteurs de l’agriculture familial bénéficiant de débouchés « équitables », 
la manière dont l’outil de microfinance peut aider au développement des organisations 
du commerce équitable, mais également les capacités de ces organisations à intégrer le 
concept de microfinance. Pour commencer à y répondre concrètement, dans une 
première étape, le projet AGROFINE-CERISE propose une méthodologie permettant 
d’étudier les relations possibles entre commerce équitable et microfinance, qui est 
appliquée à trois terrains d’étude entre avril et octobre 2006 : la coopérative El Ceibo en 
Bolivie, le CONACADO en République Dominicaine, et la COOPAIN au Pérou. 

 

Ce sont les résultats de l’étude réalisée au sein de la COOPAIN, que nous 
présentons ici, au travers d’un plan en six parties. Dans une première partie nous 
plantons le cadre de l’étude et la méthode employée pour traiter la demande. Dans une 
seconde partie, nous nous attachons à dépeindre le contexte national et local où est 
réalisée l’étude, et nous définissons notre zone d’étude et ses divers acteurs. Dans une 
troisième partie, nous nous penchons sur l’offre en services financiers sur la zone 
d’étude, et dans une quatrième partie sur les besoins financiers des agriculteurs de la 
zone et les produits qui pourraient permettre de répondre à leur demande. Enfin, la  
cinquième partie présente l’analyse des capacités de l’organisation de producteurs, dans 
l’optique de développer une réflexion au cours de la sixième partie sur la solution la 
plus adaptée pour l’optimisation de ses services financiers. 
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1 CADRE DE L’ETUDE ET METHODOLOGIE ADOPTEE 
POUR REPONDRE A LA DEMANDE 

Dans un premier temps nous exposons les facteurs et raisonnements qui ont mené 
à l’émergence de la demande d’étude, dans une seconde partie nous décrivons les 
modalités du programme Agrofine-Cerise, puis dans une troisième partie nous 
définissons la problématique de notre étude et nos hypothèses de travail, et enfin dans 
une quatrième partie nous présentons la méthodologie adoptée pour répondre à la 
demande. 

1.1  EMERGENCE DE LA DEMANDE : FINANCEMENT AGRICOLE ET RURAL 
ET COMMERCE EQUITABLE, VERS UNE PROBLEMATIQUE COMMUNE. 

 

Nous tentons ici de préciser le contexte et les interrogations qui ont conduits à la 
mise en place d’un projet de recherche par les deux structures commanditaires du stage : 
Agrofine et Cerise. En reprenant le raisonnement développé dans le document de projet 
(Agrofine-Cerise, 2005) nous allons montrer comment l’alliance entre deux outils de 
développement, commerce équitable et microfinance peuvent ouvrir des perspectives de 
développement.  

 

1.1.1 L’agriculture familiale des pays en développement dans un 
contexte mondial libéralisé 

1.1.1.1 Importance de l’exportation de matières premières agricoles 
pour les pays en développement 

Les exportations des pays en développement constituent actuellement plus d’un quart 
de leur produit intérieur brut (Oxfam, 2002). A l’exception de quelques pays d’Asie du Sud 
qui ont accru leurs exportations de produits transformés, la matière première agricole reste 
une marchandise d’exportation extrêmement importante pour les économies en 
développement des pays du Sud : « 43 pays en développement au moins dépendent d’un 
unique produit agricole de base qui constitue plus de 20% de leurs recettes totales 
d’exportation, et plus de 50% de leurs recettes d’exportation de produits agricoles » 
(FAO, 2005).  

Or, depuis une vingtaine d’années, malgré des hausses ponctuelles des cours, les prix 
des matières premières diminuent significativement. En l’an 2000, les prix réels des 18 
principales matières premières avaient chuté de 25% par rapport à 1980, et huit d’entre 
elles de plus de 50% (Oxfam, 2002). 

1.1.1.2 Instabilité et baisse des prix des matières premières sur le 
marché mondial 

Les prix de vente des produits agricoles des régions tropicales sont faibles et souvent 
instables. Pour des productions comme le sucre, le café ou le cacao, l’inadéquation entre la 
demande et la production mondiale peut provoquer des fluctuations de prix importantes 
d’une année sur l’autre. C’est par ce mécanisme que les prix du cacao qui avaient chuté de 
près de 50% entre 1998 et 2000 ont retrouvé leur cours initial en l’espace de trois ans, les 
maladies ayant affecté les rendements des cacaoyers donc l’offre globale mondiale en 
cacao. De plus, certains de ces produits sont concurrencés par les pays développés : soit par 
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des cultures motorisées et mécanisées (betterave contre canne à sucre par exemple), soit 
par des produits industriels de remplacement (textiles synthétiques contre coton, 
caoutchouc synthétique à base de pétrole contre caoutchouc naturel par exemple). Enfin, 
pour certaines cultures tropicales d’exportation, de nouveaux moyens de production ont été 
mis au point et adoptés par une minorité de grandes exploitations capitalistes ou des 
exploitations de paysans aisés. Ici encore, les gains de productivité réalisés par ce type 
d’exploitations provoquent la baisse des prix agricoles réels (FAO, 2005).  

La chute des prix résultant du processus de libéralisation économique provoque une 
baisse importante du revenu des exportations des pays. Oxfam comme la FAO précisent 
que en 2000, les pays exportateurs de café ont exporté 20% de plus qu’en 1997 et reçu 45% 
de moins en devises étrangères. Cette diminution de la valeur des exportations amoindrit 
considérablement le pouvoir d’achat des pays exportateurs. Les pays en développement et 
leurs populations s’appauvrissent et perdent leurs possibilités d’accéder aux marchés 
internationaux dans des conditions plus favorables. 

1.1.1.3 Les difficultés d’accès au commerce mondial par les pays en 
développement 

Sur les quarante dernières années, une part de plus en plus importante des 
exportations mondiales de produits agricoles provient des pays développés, alors que celle 
des pays en développement a significativement chutée. Sur la même période, la part des 
importations mondiales agricoles réalisée par les pays en développement a augmenté. « Les 
perspectives de la FAO pour l’horizon 2030 laissent à penser que les pays en 
développement, en tant que groupe, deviendront des importateurs nets de produits 
agricoles, ce qui occasionnera dans ces pays un déficit du commerce agricole de […] 35 
milliards de dollars en 2030 » (FAO, 2005). 

 La spéculation sur les produits d’exportation, la conséquence des faibles prix sur la 
production et la viabilité des exploitations agricoles et les aléas climatiques affectant les 
principaux pays producteurs précipitent la chute des cours et la dégradation des termes de 
l’échange. Cette instabilité des cours rend impossible l’anticipation et donc l’élaboration de 
stratégies à moyen et long terme, d’une part pour les économies nationales, mais également 
au niveau des exploitations agricoles. 

Les pays en développement se trouvent alors dans l’impossibilité économique de 
soutenir leur agriculture locale, et encouragent des investissements directs étrangers, 
favorisant ainsi l’appropriation des filières d’exportation par les transnationales. 

1.1.1.4 La transformation organisationnelle des filières d’exportation 
nationales par les entreprises transnationales  

La part des produits transformés dans le commerce agricole mondial croît depuis une 
vingtaine d’années au détriment de celle des produits agricoles primaires. Or ce sont les 
pays industrialisés du Nord qui dominent le marché des produits transformés (FAO, 2005). 
L’accès au marché international pour les pays en développement est rendu difficile par les 
exigences de qualité définies par la grande distribution et par l’existence de barrières 
douanières et sanitaires asymétriques. 

En effet, les politiques favorisant les investissements étrangers directs dans le secteur 
de la vente au détail a permis le développement de supermarchés transnationaux dans les 
pays en développement, en particulier en Amérique Latine où le processus est le plus 
avancé (FAO, 2005). Les modalités d’approvisionnement et les exigences de qualité, 
imposés par ces structures, provoquent de profonds changements dans les filières agro-
alimentaires des pays concernés. « Exigeant des approvisionnements réguliers, dans les 



 4 

délais impartis, de matières premières ou produits transformés de qualité homogène, en 
volume importants et à prix compétitifs, ces entreprises d’exportation, d’importation, de 
transformation ou de distribution sélectionnent quelques fournisseurs fiables répondant à 
ces critères » (Bussière, 2006).  

Que ce soit pour distribuer les produits agricoles transformés sur le marché national 
ou pour les exporter, les entreprises de grande taille équipées de structures de stockage et 
de conditionnement disposent d’un pouvoir accru pour fixer les prix et leurs propres 
conditions d’achat à leurs fournisseurs.  

1.1.1.5 La vulnérabilité des petites exploitations familiales dans ce 
contexte commercial libéralisé  

On comprend donc que ce contexte de libre concurrence accompagné par la faiblesse 
et l’instabilité des prix agricoles favorise les grandes plantations capables de faire des 
économies d’échelle, de fournir des quantités importantes de produits de qualité, et 
disposant d’un système logistique et organisationnel performant. De plus, l’accès à ce 
mode de commercialisation peut nécessiter des investissements dans divers domaines 
(irrigation, serres, camions, techniques d’emballage), mais impose surtout d’avoir la 
trésorerie nécessaire pour vivre entre la livraison et le paiement par l’entreprise. 

A l’opposé, les petits agriculteurs familiaux, dispersés géographiquement et parfois 
dans des zones peu accessibles, produisant de faibles quantités et de qualité inégale 
peuvent se trouver exclus de ces marchés. Ils sont alors contraints de vendre leur 
production à des collecteurs intermédiaires, à des prix encore plus bas que ceux du marché, 
du fait de la marge prélevée par les intermédiaires.  

Pour pouvoir s’intégrer aux nouveaux marchés, ce second type d’exploitation a 
besoin d’intensifier et moderniser son système productif, de développer de nouvelles 
compétences techniques et organisationnelles pour gagner en compétitivité, et devenir un 
interlocuteur valable des grandes entreprises agro exportatrices par exemple. Mais leur 
capacité d’autofinancement est limitée et ne suffit pas à financer cette modernisation 
(Agrofine Cerise, 2005). 

1.1.1.6 Libéralisation des services financiers et besoin de 
financement des petites exploitations familiales 

Depuis les années 80 et la remise en cause à l’échelle planétaire des politiques 
keynésiennes, les services financiers ont également été libéralisés dans la majorité des pays 
du Sud. Les banques agricoles publiques, qui proposaient jusque là des crédits à taux 
bonifiés subventionnés par l’Etat, ont souvent fait faillite. Dans les années 1990, l’aide des 
bailleurs de fond internationaux était orientée vers le financement des micro-entrepreneurs 
ruraux, favorisant l’accès au crédit des non-agricoles en zone rurale au détriment des 
agriculteurs et de leurs organisations. 

Or, comme nous l’avons montré précédemment, les besoins en financement dans le 
milieu agricole sont importants : financement des activités productives agricoles, des 
infrastructures, des services d’appui, etc. Ainsi les producteurs confrontés à une offre de 
services financiers détériorée empruntent-il à des petits intermédiaires locaux, souvent à 
des taux usuriers prohibitifs. Ils entrent alors parfois dans des spirales d’endettement et de 
dépendance (Agrofine Cerise, 2005). 

1.1.1.7 Le cas des producteurs de café 

La production de café occupe une place extrêmement importante pour les revenus de 
millions de ménages dans les pays en développement. Soixante-quinze pour cent de la 
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production de café mondiales provient de petites exploitations familiales. Mais la baisse 
structurelle des prix sur le marché mondial et leur instabilité rend cette activité de moins en 
moins viable pour les producteurs de l’agriculture familiale (Oxfam, 2006). A titre 
d’exemple, entre 1998 et 2001, les prix du café ont chuté de 58% à cause d’une demande 
légèrement à la baisse confrontée à une offre largement excédentaire (FAO, 2005). Ce 
contexte a entraîné, entre autres et selon les régions, un exode rural important depuis les 
zones traditionnellement productrices de café, une augmentation des cultures illégales, ou 
une diminution de la qualité du café (Oxfam, 2006). 

Malgré une organisation croissante dans la filière café, les producteurs de 
l’agriculture familiale restent souvent dépendants des intermédiaires locaux d’une part pour 
avoir accès au marché, et d’autre part pour avoir accès à des services financiers.   

 

1.1.2 Face à la baisse et l’instabilité des prix : développement de 
voies de commercialisation alternatives pour les producteurs 
de l’agriculture familiale 

1.1.2.1 Le commerce équitable : conditions d’émergence, définition 
et objectifs 

C’est dans ce contexte d’économies et de services libéralisés que s’est développé le 
mouvement du commerce équitable, pour faire face à la baisse et l’instabilité des prix 
mondiaux des produits agricoles. Il propose d’offrir à ces petits agriculteurs une voie de 
commercialisation et de valorisation de leurs produits, à des prix stables et plus élevés que 
ceux des cours mondiaux lorsque ceux-ci s’effondrent. La stabilisation des prix se fonde 
sur la mise en relation directe des organisations de producteurs du Sud avec les 
consommateurs du Nord, qui permet l’adéquation de l’offre et de la demande. 
L’augmentation des prix perçus par les producteurs se fait grâce à la réduction du nombre 
d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur. 

On trouve plusieurs définitions du commerce équitable selon le degré d’exigence et 
les priorités des structures qui l’émettent. On retiendra la définition du consensus de 
FINE� :  

« Le commerce équitable est un partenariat commercial basé sur le 
dialogue, la transparence et le respect, qui vise plus d’équité dans le 
commerce international. Le commerce équitable contribue au 
développement durable en proposant de meilleures conditions commerciales 
et en garantissant le respect des droits des producteurs marginalisés et 
travailleurs, principalement dans les pays du Sud. Les organisations du 
commerce équitable, soutenues par les consommateurs, s’engagent 
activement à soutenir les producteurs, à sensibiliser le public et à se 
mobiliser pour des changements dans les règles et la pratique du commerce 
international conventionnel. »�

 

Le commerce équitable poursuit trois objectifs stratégiques: 

                                                 
� FINE est un réseau fondé en 1998, qui regroupe les quatre organisations majeures de producteurs, 
d’importateurs, de distributeurs et de labellisation dans l’objectif d’échanger des informations et de 
coordonner le mouvement au niveau international. Les quatre organisations sont FLO (Fair Trade 
Labelling Organisation), l’IFAT (International Federation for Alternative Trade), NEWS (Network of 
European World Shops) et l’EFTA (European Fair Trade Association). (Lecomte, 2003) 
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«  - Travailler de manière privilégiée avec des producteurs marginalisés afin 
de leur permettre de passer d’un état de vulnérabilité à un état de sécurité et 
d’autosuffisance économique,  

- Renforcer les pouvoirs des producteurs et des travailleurs au sein de leurs 
propres organisations, 

- Jouer un rôle actif et plus large au niveau mondial pour atteindre une plus 
grande équité dans le commerce international » (Agrofine Cerise 2005).  

 

1.1.2.2 Structuration du commerce équitable, engagements et 
résultats 

Le commerce équitable a débuté en filière spécialisée au travers de fédérations 
internationales regroupant des producteurs du Sud, des importateurs du Nord, et des 
fédérations nationales associatives de points de vente européens (IFAT1, EFTA1 et 
NEWS1), l’Organisation du Commerce Equitable qui assure directement les relations 
commerciales, et enfin les magasins spécialisés.  

En parallèle du réseau spécialisé se sont développés des systèmes indépendants de 
labellisation commerce équitable, comme le label Max Havelaar. Ces initiatives sont 
regroupées au niveau international au sein du réseau FLO (Fair trade Labelling 
Organisation). Cette filière labellisée est complémentaire du réseau de vente spécialisé car 
elle soutient les producteurs du Sud en leurs assurant les même critères, mais en 
empruntant indifféremment les voies du commerce classique et celles du commerce 
spécialisé (Lecomte, 2003). Pour cela FLO a établit un cahier des charges spécifique par 
matière première, et réalise chaque année un contrôle annuel indépendant au sein des 
structures partenaires, pour contrôler la conformité de la démarche « Commerce 
Equitable ». Les produits labellisés FLO représentent aujourd’hui plus de 85% des 
débouchés commerciaux de l’ensemble de la filière commerce équitable. 

Le commerce équitable est aujourd’hui en pleine expansion et représente une filière  
intéressante pour les Organisations Paysannes exportatrices de matières premières vers les 
pays du Nord. FLO travaille aujourd’hui avec 450 organisations de producteurs de 51 pays 
du Sud (environ 1 million de familles bénéficiaires). En 2004, les organisations de 
producteurs exportaient en moyenne 20% de leur récolte par la filière de commerce 
équitable. La croissance annuelle d’achat a été entre 2000 et 2004 de 25% (Agrofine cerise, 
2005). 

 

1.1.3 Un problème persistant : l’accès au financement des 
producteurs de l’agriculture familiale et de leurs organisations 

Le développement de la filière commerce équitable et le développement économique 
local autour des organisations de producteurs sont largement freinés par un manque d’accès 
à des services financiers durables. En effet, on observe que les revenus supérieurs et plus 
stables dégagés par cette filière ne suffisent pas pour « assurer l’indépendance financière 
des petits agriculteurs », qui est l’un des buts poursuivis par le commerce équitable. De 
plus, l’endettement des producteurs auprès d’intermédiaires réduit l’écoulement des 
récoltes par les organisations commerciales collectives qui participent à des filières 
alternatives. 

Les questions de financement sont donc un élément central de réflexion pour les 
organisations paysannes (OP), en particulier celles du commerce équitable qui travaillent 
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avec des « producteurs marginalisés » qui n’ont donc pas d’accès au financement. Elles 
doivent répondre à des besoins de différentes natures : des besoins de financement de l’OP 
elle-même (activités économiques de l’OP, équipement, formation, fonctionnement général 
de l’organisation), et des ressources pour faire face aux besoins de financement des 
membres (problèmes de trésorerie des petits agriculteurs et leurs difficultés d’accès au 
crédit par manque de garanties). 

Pour répondre à ces besoins, le commerce équitable a prévu un système de 
préfinancement des commandes par les importateurs. Ainsi les acheteurs du commerce 
équitable s’engagent-ils à préfinancer 60% d’une livraison au moment de la prise de 
commande (Standards 2003 de FLO international Café). La coopérative reçoit de quoi 
avancer à ses membres une partie de l’investissement nécessaire à la production (Lecomte, 
2003). Il existe également une assistance temporaire sous forme de prêt  direct et de lettre 
de garantie auprès d’une banque locale. 

Cependant, ce système semble ne pas être durable et réplicable dans une diversité de 
contextes à plus grande échelle. Ainsi, il est important, pour permettre le développement de 
la filière, de trouver une solution  qui permette aux OP du commerce équitable de faire face 
à leurs différents besoins de financement.  

 

1.1.4 Comment développer un accès au financement des 
producteurs de l’agriculture familiale : l’alliance envisageable 
entre commerce équitable et microfinance  

1.1.4.1 Développement d’une relation durable entre commerce 
équitable et microfinance 

C’est face à cette constatation que dans son document de projet, le projet Agrofine 
Cerise envisage une association entre commerce équitable et microfinance, deux dispositifs 
qui ont « fait leurs preuves comme outils de développement ». 

« Le commerce équitable permet de mieux valoriser des matières premières 
d’exportation. Les filières de commerce équitable ont démontré que 
certaines régions défavorisées pouvaient être intégrées au commerce 
international. 

La microfinance, quant à elle, a fait ses preuves comme outil d’inclusion 
dans le système financier de populations historiquement exclues. » 

L’objectif de la démarche est de développer une symbiose entre commerce équitable 
et microfinance : 

� L’accès aux services de financement grâce à l’approche « microfinance » 
permettra de renforcer et pérenniser la filière de commerce équitable 
(renforcement des capacités de gestion des OP de commerce équitable et 
d’augmentation leurs capacités de production) 

� La présence de groupements de producteurs constitués, demandeurs de 
services financiers, et dont les produits ont des débouchés sécurisés grâce 
à la filière commerce équitable permet de développer la microfinance en 
milieu rural 
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1.1.4.2 Les principes de base de la microfinance  

La microfinance naît dans les années 1980 pour offrir des réponses à la 
dégradation de l’offre en services financiers, suite à leur libéralisation (cf. §1.1). En 
effet, la libéralisation de ces services a exclu un certain nombre d’individus qui ne 
peuvent répondre aux critères de « solvabilité du client » définis par les banques 
commerciales (manque de garanties, etc.).  La microfinance propose donc de définir des 
critères innovants qui permettent aux individus les moins solvables d’avoir accès au 
financement.  

En particulier, dans le secteur agricole, cette innovation introduit un changement 
conceptuel dans l’approche du financement rural : « Dans les approches antérieures, 
l’objectif était d’ "injecter" du crédit dans les économies rurales pour initier le "cercle 
vertueux de l’investissement" […] A travers la microfinance, l’objectif n’est plus 
d’injecter du crédit dans une production agricole mais de construire un « marché 
financier rural » qui permette un accès durable aux services financiers, en mettant en 
relation les agents disposant de ressources monétaires (les épargnants), avec ceux qui 
en ont besoin (les emprunteurs) » (WAMPFLER, 2005) 

Concrètement, quand les banques demandent des garanties matérielles, les 
organismes de microfinance vont se fonder sur une garantie à base sociale, qui peut être 
combinée avec une garantie matérielle. Les prêts vont être basés sur l’adéquation entre 
les produits et la demande, concernant les montants (relativement faibles ou au moins, 
adaptés aux besoins des personnes), les échéances de remboursement et la durée. Pour 
limiter les coûts de suivi et de gestion qui résultent de ces adaptations à la demande et 
du contrôle du risque, ce type de système nécessite une certaine proximité physique 
(décentralisation des centres de décisions des institutions financières). Les coûts du 
service restent néanmoins considérablement élevés par rapport à une banque 
commerciale classique. C’est pourquoi les taux d’intérêt fixés, qui reflètent le coût réel 
du service, sont souvent élevés par rapport à ceux pratiqués par les banques classiques, 
mais en général moins élevés que ceux pratiqués par les usuriers (Wampfler, 2006 a et 
b). 

 

1.1.5 Les stratégies envisageables pour l’accès au financement des 
OP 

Pour répondre à leurs besoins en financement, les organisations paysannes peuvent 
envisager différentes stratégies (Wampfler, 2005): 

� Internaliser la fonction de crédit : l’OP met en place un système de crédit 
interne en obtenant une ligne de crédit d’un bailleur de fond, ou en 
valorisant des fonds propres. Cette solution est intéressante pour pallier à 
l’absence d’IMF sur une zone donnée, et limiter les coûts. Cependant de 
nombreuses expériences montrent la difficulté de pérenniser ce type de 
service : manque de compétences et d’outils professionnels au sein de 
l’OP, incapacité à faire pression sur les membres pour le remboursement, 
et dans la majorité des cas, pas de développement de la fonction d’épargne 
qui empêche l’autonomie financière de la structure.  

� Créer une IMF « sœur » : l’OP externalise la fonction de crédit en créant 
une IMF, tout en gardant la gouvernance de celle-ci. Ainsi l’IMF créée 
pourra-t-elle acquérir un statut légal et des compétences et des outils 
appropriés, tout en restant dédiée à l’agriculture. L’avantage de cette 
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solution est qu’elle pourra financer les membres de l’OP mais également 
subvenir aux besoins de l’OP elle-même. Les difficultés rencontrées 
concernent le processus long et fastidieux de mise en place d’une IMF, le 
risque encouru par un système dépendant intégralement de l’agriculture 
(activité risquée), et enfin la tentation que peut avoir l’IMF « sœur » de 
s’éloigner de ses objectifs initiaux en adoptant une logique plus financière 
(investir dans des secteurs plus surs et plus rentables).  

� Aller vers les systèmes financiers existants : l’OP joue un rôle 
d’intermédiaire entre ses membres et les IMF existantes sur la zone. Pour 
cela, elle peut sélectionner les IMF et négocier avec elles, identifier la 
demande de ses membres, les accompagner dans leur démarche de 
demande de financement, apporter une garantie pour permettre l’accès au 
crédit, suivre son remboursement, etc. Les problèmes qui se posent dans ce 
genre de partenariat peuvent concerner le manque de fonds propres de 
l’OP (manque de garantie), le manque de connaissance des IMF, le 
manque de confiance réciproque, etc. Ces obstacles peuvent être 
contournés en établissant un dialogue entre les deux types d’institutions. 

Les deux premières stratégies ont été expérimentées depuis de nombreuses années. 
Le choix d’internalisation de la fonction de crédit a mené à beaucoup d’échecs pour les 
raisons présentées précédemment. La troisième stratégie est plus récente et correspond à un 
degré de maturité des OP plus avancé : il est donc encore trop tôt pour évaluer sa portée 
(Wampfler et al. 2002).  

 

On note au passage que l’adhésion au commerce équitable permet aux OP de 
capter de nombreuses sources de financements d’appui au développement international. 
Il semble que cette facilité pousse à la dépense sans réelle rationalité économique 
derrière. Dans cette logique, la solution d’internalisation complète d’un service financier 
durable n’est pas envisageable. 

Enfin, parallèlement à cela, l’OP peut contribuer à la création d’un cadre macro 
économique et politique favorable au financement de l’agriculture familiale�, 
correspondant à un travail de fond sur la structuration des politiques agricoles. Au Pérou, 
ce mouvement semble déjà être bien amorcé, en partie au travers de la Junta Nacional del 
Café (site JNC). 

 

                                                 
� « L’agriculture familiale cherche avant tout à rémunérer sa main d’œuvre, souvent même en dessous du 
prix de marché de la main d’œuvre. La rémunération de son capital passe au second plan, à la différence 
des entreprises aux exigences de profit plus pressantes. » (BERGERET et al., 2002). 

Ainsi peut-on retenir pour l’instant que les expériences internationales dans le 
domaine de la microfinance vont dans le sens d’une externalisation de la fonction de 
crédit au sein d’IMF autonomes ou la mise en place de partenariats avec les IMF déjà 
constituées.  
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1.2 LE PROGRAMME AGROFINE-CERISE : POUR UN ACCES DURABLE DES 
ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS DU COMMERCE EQUITABLE AUX 
SERVICES FINANCIERS  

1.2.1 Agrofine et Cerise : partenaires techniques du projet, 
commanditaires du stage 

Agrofine est une structure récente émanant de l’association de commerce équitable 
Max Havelaar. Elle a été créée pour travailler plus spécifiquement sur les questions de 
financement des coopératives et producteurs du commerce équitable.  

Cerise se définit comme une plate-forme de capitalisation, de réflexion, d'études, 
d'échange, de proposition, d'information et de publication sur la microfinance dans ses 
diverses thématiques. Le réseau a été créé en 1998 par quatre organismes français 
travaillant en appui aux institutions de microfinance : le CIDR (Centre International de 
Développement et de Recherche), le CIRAD (Centre de Coopération Internationale en 
Recherche Agronomique pour le Développement), le GRET (Groupe de Recherche et 
d'Echanges Technologiques) et l'IRAM (Institut de Recherches et d'Applications des 
Méthodes de développement). C’est dans le cadre de son activité autour de la thématique 
spécifique de la microfinance rurale qu’il s’investit dans ce projet. 

1.2.2 Un projet en deux étapes 

Le projet de recherche et développement lancé par Agrofine et Cerise vise à étudier 
l’application de méthodologies micro-financières au développement de services financiers 
pour les OP du commerce équitable. L’intervention comporte deux projets qui seront 
réalisés successivement : 

� Un projet d’étude pour déterminer les besoins en financement des OP du 
commerce équitable et les liens possibles avec les instruments de la 
microfinance (plusieurs pré-études et études de faisabilité dans différentes 
régions du monde), 

� Un projet expérimental d’appui pour la mise en œuvre des études de 
faisabilité, qui donneront lieu à des rapports d’expérience pour mettre en 
place une méthodologie générale applicable à d’autres OP du commerce 
équitable. 

La durée du projet variera en fonction du type de services financiers à mettre en 
place. 

L’étude faisant l’objet de ce rapport s’insère dans la phase de démarrage du premier 
projet (pré-étude). L’objectif du stage défini par les organisations commanditaires est 
d’analyser le contexte et les pratiques de crédit et autres services financiers au niveau d’une 
organisation paysanne en lien avec le commerce équitable FLO, pour pouvoir déterminer 
quel type d’intervention on peut envisager, voire définir des hypothèses d’action à mettre 
en œuvre sur le lancement de services financiers pour l’OP étudiée. 

L’étude s’organise autour de deux grandes thématiques : 

� L’identification de la demande en financement des producteurs de la zone 
d’étude, 

� Les formes de réponse existantes ou envisageables par rapport à ces 
besoins en financement. Cette thématique s’intéressera au potentiel de 
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l’OP comme structure de financement, aux services financiers formels 
existants sur la zone, et aux systèmes de financement informels. 

1.2.3 Bénéficiaires directs et indirects 

Il y aura donc deux types de bénéficiaires pour le projet : des bénéficiaires qui 
profiteront directement du projet d’appui à la mise en place de services financiers sur leur 
zone (producteurs et OP du commerce équitable, IMF impliquées dans le projet, et autres 
acteurs des zones d’intervention), et des bénéficiaires indirects qui disposeront des 
enseignements pratiques formalisés dans les rapports méthodologiques diffusés (autres OP 
et IMF qui développeront des services financiers). 

 

1.3 PROBLEMATIQUE ET HYPOTHESES DE TRAVAIL 

La demande des commanditaires, associée à l’ensemble des éléments qui ont conduit 
à entreprendre le projet, nous mène à formuler la problématique de l’étude de la manière 
suivante : 

Comment les organisations de producteurs du Commerce Equitable peuvent-elle 
répondre de manière durable aux besoins de financement de leurs membres, dans leur 
contexte d’action local et national ? 

 

Autour de cette problématique, nous serons amenés à nous poser plusieurs questions 
pour lesquelles nous formulons des hypothèses de travail, que nous tenterons de valider ou 
d’infirmer au cours de l’étude. 

Les besoins en financement des producteurs du commerce équitable sont-ils réels ? 
Alors, de quelle nature sont-ils ?  

Les membres des coopératives du commerce équitable sont des producteurs dont les 
systèmes productifs dépendent souvent largement des cultures commerciales d’exportation. 
Nous supposons que pour certains types de producteurs, les prix offerts par le commerce 
équitable sont encore insuffisants pour leur permettre de dégager un revenu permettant 
d’assumer l’ensemble des charges de l’exploitation et assurer un niveau de vie satisfaisant 
à leur famille. 

Nous considérons que les frais principaux que doivent affronter ces producteurs sont 
liés aux charges d’entretien de la famille, à l’emploi de main d’œuvre pour la récolte et 
l’entretien des plantations, et à l’ensemble des frais prévus ou imprévus auxquels 
l’agriculteur doit faire face au cours d’une vie  (mariage, études des enfants, santé, décès, 
etc.). Nous estimons que la faiblesse des prix du café et du cacao à l’exportation limitent la 
capacité d’épargne des producteurs, et l’instabilité des prix et la saisonnalité de la 
production les mènent à développer des stratégies d’épargne de manière plus ou moins 
formelle. 

Sont-ils couverts par l’offre en financement local ?  

Comme nous l’avons vu, le financement rural et en particulier celui au secteur 
agricole reste difficile, à cause des risques climatiques, de chute des prix, de manque de 
garanties etc. Nous présumons donc que l’offre en financement formelle n’est pas 
accessible aux petits agriculteurs, l’offre en financement semi-formelle est insuffisante 
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pour couvrir leurs besoins, et que ces agriculteurs sont contraints d’avoir recours à des 
modes de financement informels desquels ils sortent souvent perdants. 

Et l’organisation de producteurs tente-t-elle de répondre aux besoins financiers de 
ses membres ? De quelle manière ? Est-elle capable d’améliorer et développer ses 
services financiers? Quelle est alors la solution la plus adaptée ? 

Nous supposons que les organisations du commerce équitable ont un rôle à jouer 
pour répondre aux besoins financiers de leurs membres. Nous présumons qu’elles ont déjà 
développé des services semi-formels permettant de couvrir ces besoins, et qu’elles 
cherchent à les développer. Nous considérons que la voie d’amélioration que va choisir 
l’OP dépend du cadre légal national, de ses objectifs, de ses capacités globales et du cadre 
socio-politique local.  

 

1.4 METHODOLOGIE ADOPTEE POUR REPONDRE A LA DEMANDE  

 

Nous expliquons dans une première partie la manière dont les terrains d’étude ont 
été sélectionnés. 

Le projet de recherche Agrofine-Cerise, dans son objectif de mettre en place une 
méthodologie générale pour l’étude et la mise en oeuvre de services financiers par les 
coopératives du commerce équitable, a déterminé une méthodologie commune pour les 
trois études de cas. Ainsi présentons-nous dans une seconde partie cette méthodologie 
théorique telle qu’elle avait été construite par les acteurs du projet, et dans une troisième 
partie son application au terrain, permettant de mettre en évidence les points de blocages 
et ses évolutions par rapport à la méthodologie de départ.  

 

1.4.1 Choix des OP bénéficiaires 

Le choix des trois études de cas été réalisé par le responsable d’Agrofine, en 
fonction des qualités relationnelles de l’OP, de ses activités et son autonomie financière, 
de la densité d’OP de commerce équitable et d’IMF sur la zone de l’OP sélectionnée, et 
enfin de l’appui des politiques publiques nationales pour la convergence entre OP et 
IMF.  

Les trois organisations retenues sont la CONACADO en République 
Dominicaine, El Ceibo en Bolivie, et la coopérative Naranjillo (COOPAIN) au Pérou, 
qui fait l’objet de la présente étude. 

 

1.4.2 Une méthodologie commune aux trois études de cas 

1.4.2.1 Etudes préliminaires 

1.4.2.1.1 Bibliographie et recueil d’information sur la thématique de stage 

Cette période, réalisée en France permet de réaliser une recherche bibliographique 
et des entretiens avec des personnes ressources pour préciser le sujet du stage et sa 
problématique en fonction du terrain choisi. 

1.4.2.1.2 Analyse du cadre légal 
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Cette étape est indispensable pour comprendre comment se positionnent les 
différentes structures locales, que l’on sera amenés à rencontrer au cours de l’étude, 
dans le cadre politique et légal national. Elle pourra se faire en associant un travail 
bibliographique à la capitale du pays de destination avec des « entretiens personnes 
ressources ». On trouvera ces personnes en s’adressant directement au Ministère des 
finances, là où siègent les principales organisations financières, et on essayera 
également de rencontrer les responsables des organisations que l’on sait actives sur la 
zone d’action de l’OP sélectionnée.  

Le guide d’entretien préparé pour les rencontres avec les personnes ressource 
devra permettre de répondre aux thématiques suivantes : 

� Quelles sont les caractéristiques économiques du pays ? 

� Quelles sont les principales politiques publiques (monétaire, financement, 
agricole), les populations cibles et les institutions qui les mettent en 
œuvre ? Comment se sont elles constituées dans l’histoire récente ? 

� Quels sont les différents services financiers privés et publics existant au 
niveau national, leurs zones d’intervention et le type d’intervention en 
milieu rural. Quelles sont les stratégies des grandes banques.  

� Quelles sont les règlementations nationales concernant les OP et les IMF ? 
Quels sont leurs statuts respectifs ? Quels sont les liens que les OP 
entretiennent avec le secteur bancaire, et comment se sont-ils constitués. 

On profitera de cette période et des rencontres avec les personnes ressources pour 
essayer de rassembler des études qui auraient été réalisées par les structures d’appui au 
développement (centres de recherche, fondations qui produisent des études sur le milieu 
rural, etc.). 

1.4.2.1.3 Etude d’expériences d’autres organisations de producteurs dans le 
domaine du développement des services financiers  

Lorsqu’elle est réalisable, cette étude doit permettre de se fixer des repères pour le 
développement de services financiers par les organisations du commerce équitable dans 
le cadre national, les facilités qu’offre ce cadre et les points de blocage que les 
organisations ont rencontré. 

1.4.2.2 Analyse de la demande en services financiers 

1.4.2.2.1 Définition de la zone d’étude 

Au moment du départ pour la phase terrain, la zone d’étude n’est pas encore 
précisément définie. Le rayon d’action des OP est parfois étendu, et le temps imparti 
pour la réalisation de l’étude ne permettra pas toujours de couvrir la totalité de la zone 
d’action. Dans ce rayon d’action on cherchera donc à définir une zone d’étude 
spécifique qui permette de répondre au mieux aux objectifs fixés.  

Pour cela on réalisera un zonage des régions où opère la coopérative, en 
s’inspirant de la méthode de zonage à dire d’acteur de Clouet Y. (1998). Cette méthode 
propose de valoriser les savoirs de personnes-ressources ayant une bonne connaissance 
du milieu, en utilisant un support cartographique comme base de dialogue et de 
représentation des connaissances. Pour cela elle combine trois types de sources 
d’information : les données existantes, des enquêtes à différents niveaux d’analyse 
(préparation d’un guide d’entretien), et des tours de terrain pour confirmer ou infirmer 
les informations recueillies lors des entretiens. On pourra ainsi réaliser un zonage qui 
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permette de mettre en évidence les degrés d’influence de l’OP sur son rayon d’action, la 
répartition de ses différentes activités, la densité de services financiers sur ces zones, et 
qui aboutira à la délimitation de la zone d’étude. Les enquêtes seront réalisées au sein 
des différents services de l’OP, mais également auprès des ONG locales et régionales, 
des instances décentralisées du Ministère de l’Agriculture et éventuellement de quelques 
producteurs sélectionnés au hasard pour confirmer les informations obtenues. 

 

1.4.2.2.2 Etude de la situation agraire sur la  zone d’étude  

Cette première étape de délimitation de la zone sera complétée par une démarche 
systémique de diagnostic agraire, permettant de comprendre les grandes dynamiques de 
la zone. Elle nous donnera les moyens de situer les producteurs de café et de cacao dans 
leur environnement agricole global.  

Pour cela on réalisera une rapide étude, fondée sur l’observation et des entretiens 
personnes ressource, de la mise en valeur du milieu naturel, ses évolutions historiques, 
la diversité des pratiques mises en œuvre pour l’agriculture, et leurs combinaisons au 
sein des exploitations agricoles. On disposera ainsi d’une typologie des systèmes 
productifs et de données qualitatives concernant l’organisation de la société, l’accès aux 
terres, etc. 

1.4.2.2.3 Analyse de l’économie régionale et des filières café et cacao  

Pour élargir notre diagnostic à tous les acteurs économiques on cherchera à 
comprendre comment se structurent les filières café et cacao sur la zone choisie 
d’intervention de l’OP, c’est-à-dire quels sont les différents stades de valeur ajoutée, et 
les acteurs impliqués depuis la matière première jusqu’à l’exportation.  

Pour mener à bien cette étude on s’inspirera de la méthode de diagnostic rapide de 
mise en marché publiée par Sautier D. et al. (1998), que l’on adaptera en fonction des 
besoins spécifiques de l’étude. Cette méthode présente l’avantage d’obtenir rapidement 
une vision dynamique des filières sur une zone donnée. 

� Recueil de données 

Dans un premier temps, on essaiera d’obtenir des informations formelles d’ordre 
général concernant la zone d’étude (densité de population, composition famille/tranche 
d’âge, activités économiques agricoles et non agricoles et leurs caractéristiques, marchés et 
lieux de rencontre, monétarisation etc.) et on tentera de répertorier les  différentes filières 
agricoles de la région et leurs organisations. Cette étape sera réalisée par des entretiens 
ouverts auprès de personnes ressource des différentes structures de commercialisation et 
transformation, d’ONG actives de la région et d’instances décentralisées du ministère de 
l’agriculture, qui pourront nous diriger vers de la bibliographie ou des données existantes.  

On cherchera ensuite à visualiser le système économique de la zone d’étude. Pour 
cela, on sollicitera des personnes ressources ayant une bonne connaissance de la région 
(personnes qu’on aura pu repérer pendant les phases précédentes, ou en utilisant le réseau 
des dirigeants de la coopérative, etc.). Le support de cette étape sera une carte où l’on 
représentera au niveau de la zone le milieu physique, la position des différents marchés, 
infrastructures routières, de stockage et de transformation, l’évolution des différents flux, 
etc. Si possible on réalisera un zonage de la région en fonction des objectifs de l’étude - qui 
auront sûrement évolué au cours des étapes précédentes - mais qui à priori correspondrait à 
l’influence qu’aurait la localisation des exploitations par rapport aux différentes 
infrastructures et lieux de rencontre de la zone, sur les activités des producteurs et leurs 



 15 

pratiques de commercialisation. En plus de cela, on fera valider et préciser la typologie 
obtenue à l’issue du diagnostic agraire par les personnes ressources sollicitées, en se 
focalisant sur les productions de café et cacao et leurs modes de commercialisation.  

A partir du zonage géographique et de la typologie validée par les personnes 
ressource, on sélectionnera un échantillon de producteurs de manière à représenter la plus 
grande diversité possible, soit à l’aide de listes ou de réseaux sociaux de personnes 
rencontrées jusque là, ou en cherchant aléatoirement les différents types dans les zones 
déterminées. Les enquêtes auprès des producteurs doivent permettre de déterminer la 
structure et l’organisation de l’unité de production, l’histoire du producteur et de sa famille, 
les pratiques de commercialisation/transformation sur le produit étudié et le niveau 
d’information sur le marché. Certains éléments auront pu être appréhendés pendant la 
phase de diagnostic agraire, mais cette étape fournira des informations plus précises sur les 
relations des différents types de producteurs avec l’aval de la filière. Les grandes lignes du 
guide d’entretien (semi-directif) sont présentées sous forme brute en annexe 1, et seront 
adaptées en fonction de l’avancée de la réflexion à cette étape de l’étude. A l’occasion de 
ces enquêtes, on mobilise le réseau des producteurs pour obtenir des coordonnées des 
différents agents de la filière. 

On établit ensuite la liste des différents agents de la filière intervenant sur la zone, et 
on crée un échantillon exhaustif des différents types agents. Le guide destiné à ces acteurs 
des filières café et cacao s’organise autour de l’historique de l’activité commerciale, de la 
relation avec l’amont, et des relations avec l’aval. On présente en annexe 2 le guide 
d’entretien réalisé par Bussière C. (2006) pour l’étude de la filière café dans la région de 
Piura, adaptation de celui de Sautier. 

� Organisation et synthèse des données 

Les produits obtenus sont des fluxogrammes de filières, une analyse fonctionnelle 
pour chaque filière (acteurs impliqués, lieux, stades de valeur ajoutée, etc.), des 
calendriers concernant la saisonnalité de la production et des débouchés et enfin une 
analyse économique qui permette d’estimer pour chaque agent, la marge brute de 
commercialisation. On pourra ainsi, à partir de ces informations compléter la typologie 
des producteurs par celle des autres catégories d’acteurs.  

A l’issue de ces étapes, on dispose donc de toutes les indications nécessaires pour 
comprendre le milieu (biophysique, social, organisationnel, économique) et 
l’organisation des filières du point de vue de l’économie régionale, et on a les moyens 
de resituer l’OP et son pouvoir d’influence dans ce contexte. Il sera donc intéressant de 
rédiger une synthèse intermédiaire pour formaliser ces données d’une part, et d’autre 
part être en mesure de confronter les résultats obtenus par une restitution aux acteurs 
locaux. 

 

1.4.2.2.4 Identification de la demande : l’analyse des producteurs  

On repartira de la typologie des producteurs à laquelle avait abouti l’analyse du 
contexte. On cherche ici à saisir avec précision les besoins en financement des 
différentes unités économiques, en utilisant une approche systémique. On raisonnera 
l’échantillon pour chaque type, en distinguant les membres, anciens membres et non 
membres. Pour cela on procédera à un tirage au hasard des membres et anciens 
membres de la coopérative sur la zone d’étude, et pour chaque entretien, sur le même 
lieu, on interrogera un non-membre. 
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Le guide d’entretien des producteurs doit permettre de comprendre le mode de 
fonctionnement de l’unité économique (Wampfler, 2006 a):  

� Situation de l’unité économique : taille, nombre d’actifs, quels grands 
types d’activités ? 

� Patrimoine : foncier, cheptel, bâtiments, équipement, stocks ? Comprendre 
le processus d’accumulation du capital. 

� Activités économiques : pour chaque type de production, calendrier de 
production, de commercialisation, de trésorerie, investissements et leur 
financement, projets et financement. 

� Dépenses familiales : de la vie courante, de périodes de vie, et 
occasionnelles 

� Analyse des trajectoires de vie : à partir de l’autonomie du ménage, 
comprendre la manière dont s’est construite l’unité économique, les 
facteurs de vulnérabilité, etc. 

1.4.2.3 Etudes et analyses pour la mise en place de services 
financiers 

1.4.2.3.1 Identification de la demande: diagnostic de la coopérative Naranjillo 

L’objectif final de cette analyse est de connaître avec précision l’organisation 
paysanne sujet de l’étude, pour comprendre quels sont ses besoins en financement. 

Pour cela, on aura recours à la grille d’analyse développée par Mercoiret M.R. et 
Berthome J. (CIRAD/CEPIAC) sur la dynamique des organisations paysannes face au 
désengagement de l’Etat, et complétée par Wampfler B. (2006 c) à partir de travaux sur 
le rôle des OP dans le financement de l’agriculture. Les thématiques de cette grille 
d’analyse sont présentées ci-dessous: 

� Présentation de l’OP : nom, statut juridique, structuration, membres de 
l’OP et leurs caractéristiques ; 

� Histoire de l’OP : naissance, initiateurs, évolution, conflits internes et 
externes ; 

� Mission, vision et objectifs : sa mission et son évolution, référentiel 
idéologique, objectifs, instances de discussion pour déterminer ces 
éléments, formalisation de ces éléments ; 

� Activités de l’OP : économiques, d’intérêt général, sociales, syndicales, 
politiques, et leurs interrelations.  

� Organisation interne et gouvernance : membres (caractéristiques et mode 
d’adhésion), statut juridique, niveaux d’organisation, leaders, mécanismes 
de prise de décision, de contrôle, d’orientation etc. ; 

� Gestion de l’OP : système, transparence, contrôle ; 

� Relations de l’OP avec l’extérieur : Etat, autres OP, autres organismes, 
institutions financières, le secteur privé, les organismes internationaux ; 
degré de connaissance, histoire de leur relation, etc. ; 

� Degré d’efficacité et d’autonomie de l’OP 

� Stratégies et grandes orientations pour le futur 
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Pour pouvoir répondre à l’objectif général de cette partie, on orientera les 
questions de manière à comprendre la nature et l’évolution des besoins financiers de 
l’OP depuis sa création et  comment elle a réussi à répondre à ces besoins. 

Pour chaque thématique on déterminera les sources les plus appropriées 
d’information parmi : des entretiens avec les différents niveaux de personnel de l’OP 
(salariés, élus du bureau et du conseil d’administration, techniciens, dirigeants, etc.), des 
entretiens avec des personnes ressource extérieures à l’OP, de l’analyse de documents 
produits par l’OP, analyse de documents concernant l’OP produits par des structures 
indépendantes, documents comptables et financiers de l’OP. Elle se fera également au 
travers des « enquêtes producteurs » menées en parallèle de cette étape, qui viendront 
apporter des enseignements sur la perception de l’OP par ses membres, anciens 
membres et non membres. La diversification des sources à chaque étape permettra de 
« croiser l’information » et d’obtenir des données plus fiables.  

Suite à ces études spécifiques à l’étude de la demande en services financiers sur la 
zone, on pourra organiser les données produites dans un second rapport intermédiaire. 

1.4.2.3.2 Evaluation de la coopérative Naranjillo comme structure effective et 
potentielle de services financiers  

Cette étape de l’étude doit permettre d’une part d’analyser les services financiers 
que l’OP a expérimenté, leurs évolutions et leurs résultats, et d’autre part d’évaluer si 
l’OP a les capacités nécessaires pour développer son activité de services financiers. 

 

Analyse des services financiers expérimentés par l’organisation 

On mobilise les données produites lors de l’analyse précédente, et on tente 
d’évaluer la qualité de ses services financiers en fonction de plusieurs indicateurs 
courants (taux de remboursement, fonds propres disponibles, degré d’utilisation de ces 
fonds propres, etc.), de ses résultats, en s’intéressant aux partenariats éventuels établis 
avec d’autres structures.  

 

Analyse des capacités de l’organisation de producteurs 

On cherche également à savoir si cette activité peut être développée, d’abord en 
fonction du statut légal de l’OP, puis sur des considérations de « capacités de l’OP ». 
Pour cela nous mobilisons plusieurs outils que nous détaillons dans les paragraphes 
suivants. 

 

� Analyse qualitative des capacités de l’OP 

Nous nous appuierons sur la méthode employée par Bernard C. (2006), dans son 
analyse d’OP au Cambodge. Il analyse l’OP en fonction de différents critères : 

- cohésion entre les membres 

- dynamisme 

- discipline 

- capacité de réalisation 

- capacité de contrôle et d’évaluation 
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- capacité comptable 

- capacité financière 

- capacité de négociation 

- capacité de programmer 

- capacité à réagir 

- participation à un mouvement d’OP 

L’analyse d’OP réalisée précédemment devrait apporter des éléments de réponse, 
à analyser et à croiser avec les éléments de perception quotidienne et de discussions 
informelles permis par l’immersion au sein de l’OP. Si nécessaire, on pourra réaliser des 
enquêtes ouvertes ou semi-directives ciblées pour approfondir certains points, ou les 
aborder sous un autre angle. 

 

� Evaluation de la gouvernance de l’OP selon les critères du commerce 
équitable, et de sa gestion des avantages du commerce équitable 

Si la thématique aura sûrement été abordée dans l’analyse qualitative des 
capacités de l’organisation, nous prenons soin grâce à cet outil d’approfondir l’étude de 
sa gouvernance, en mettant l’accent sur les modes de gestion des avantages du 
commerce équitable. Cette étude spécifique permettra d’identifier les barrières au 
changement et à l’adaptation à des volumes croissants d’exportation et à des 
diversification de productions, de comprendre le fonctionnement des instances de 
décisions, des procédures de décision et la capacité de remise en cause de celles-ci entre 
décideurs et bénéficiaires, et la répartition du pouvoir de décision au sein de l’OP.   

Pour cela, on s’intéressera successivement à la mission et l’objet identitaire de 
l’organisation, l’efficacité de la gestion de l’organisation, la composition de son capital 
social et l’appartenance de l’organisation « théorique » et effective, et enfin la clarté des 
procédures établies entre les différents niveau de l’organisation. 

La production de connaissance se fera sur la base d’entretiens avec les leaders de 
l’organisation. La fiche méthodologique produite par Agrofine et Cerise pour cette 
phase de l’étude est présentée en annexe 3. 

 

� Evaluation financière de l’organisation de producteurs 

Nous cherchons à comprendre ici comment l’organisation de producteurs génère 
de la trésorerie pour faire face à ses engagements. On se positionne comme prêteur dans 
le système du commerce équitable qui honore le préfinancement (voir quels sont les 
risques, comment ils sont gérés et quelle capacité à repayer le préfinancement). 

En premier lieu on réalise une évaluation financière et économique qui nous 
permettra de comprendre la solidité financière de l’OP, et quelle valeur ajoutée 
économique génère l’OP. 

Sur la base de données comptables, et en prenant en compte les historiques pour 
anticiper les comportements futurs, on mesure ici la dépendance de l’OP aux 
subventions ou appuis financiers équivalents, sa solidité patrimoniale (capitaux propres/ 
Patrimoine), sa capacité à contrôler les coûts de structure, et on étudie les marges 
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dégagées par les activités de l’OP. On s’intéresse aussi à l’attitude de l’OP face au 
risque, à l’historique des aléas et les réponses préconisées. 

Nous présentons en annexe 4 et 5 les fiches méthodologiques fournies par 
Agrofine et Cerise pour l’utilisation de cet outil, respectivement pour l’analyse 
financière et pour l’analyse du risque. 

 

En second lieu, il convient d’évaluer les capacités de trésorerie et de financement 
de l’organisation de producteurs.  

Cette évaluation se réalise d’abord par la création d’un tableau de financement 
dynamique pour déceler les tensions en trésorerie de l’OP et analyser la manière dont 
l’OP a résolu ces tensions. La fiche méthodologique en annexe 6 présente les données à 
obtenir pour réaliser ce tableau et l’analyse qui suit. A cette occasion on peut 
s’intéresser à la stabilité des ressources financières de l’organisation, et ses sources de 
financement locales et internationales.  

Pour l’étude de la ressource trésorerie, on s’intéresse à la stabilité des apports des 
membres au fil des ans et l’élasticité au prix du marché conventionnel, la régularité des 
rentrées financières et le cas échant la diversification des productions pour accroître la 
régularité des flux, et enfin les alternatives de commercialisation pour les producteurs 
(OP du commerce équitable face aux autres protagonistes du marché conventionnel). 

 

En troisième lieu on cherche à faire ressortir des éléments de gestion financière de 
l’OP face à ses membres. On étudie ici le fond d’achat récolte, pour savoir de quelle 
manière il est géré et dans quelles proportions le prix garanti du commerce équitable est 
répercuté aux producteurs, quelles sont ses sources de financement, et sur les marchés 
conventionnels, quelle couverture est assurée pour le risque-prix entre le moment 
d’achat aux producteurs et le moment de vente de la matière première à l’export. De 
même que pour les autres outils, la fiche méthodologique pour l’étude du fond d’achat 
de récolte est présentée en annexe 7. 

 

� Evaluation de l’efficacité commerciale 

Cet outil doit permettre d’extrapoler par la gestion de nouvelles filières la capacité 
à gérer le lancement de services financiers. On tente d’identifier le potentiel et la 
dépendance au commerce équitable ou autres filières à valeur ajoutée accrue, évaluer le 
potentiel agronomique de la zone dans les filières spéciales (rendements possibles, 
changement du système productif, du climat, etc.), étudier les marges brutes entre achats 
aux producteurs et ventes par les filières spéciales (évaluation du travail 
d’intermédiation à l’exportation de l’OP sur toutes les filières), prendre en compte les 
coûts de fonctionnement et d’accès à ces filières (coûts de personnel, coûts de 
labellisation, coût de construction de procédures, etc., et évaluer la capacité pour établir 
un système de traçabilité efficace au sein de l’OP. 

Dans cet objectif, on identifie les démarches additionnelles de l’OP (Bio, origine 
valorisée, etc.), on cherche à prévoir les évolutions de ces filières dans les prochaines 
années, on tente de comprendre la structure des coûts par filière d’exportation (fiche 
méthodologique en annexe 8), l’importance du soutien par des acteurs de solidarité 
(fiche méthodologique en annexe 9), l’intégration de la filière et les capacités de 
stockage de l’OP (gestion logistique). 
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1.4.2.4 Analyse des services financiers existants sur la zone 

L’analyse des services financiers de la zone se réalisera par des entretiens de 
personnes ressource des différentes institutions (organisations de microfinance, banques 
commerciales, fonds de garantie, etc.) en suivant les grandes thématiques 
suivantes (Wampfler, 2006 b): 

� Présentation du système financier: nom, statut, mode de structuration. 

� Les flux d’argent : d’où vient l’argent et comment il circule dans ce 
système ? 

� Organisation du système : qui assure les services à chaque étape ? Nature 
et qualité des relations hiérarchiques ? 

� Le degré d’autonomie du système : financière ? juridique ? équilibre de 
gouvernance ? 

� systèmes de contrôle 

� les types de services proposés : crédit ? épargne ? assurance ? (cible ? 
montants ? durée ? conditions d’accès ? taux d’intérêts ?). Procédure qui a 
permis de mettre en place ces services ? Evolution dans le temps ? 
Dispositif d’analyse d’impact ? de suivi-évaluation ? 

� Résultats pour chaque produit : montants octroyés et en cours ? taux de 
remboursement du produit ? 

� Relations avec l’extérieur : Relations avec d’autres organisations ? Avec 
d’autres services financiers existants ? Partenariats existants ? 
Envisageables (capacité et intérêt) ? Connaissance/confiance en 
Naranjillo ? 

1.4.2.5 Propositions pour la mise en place d’un service financier 
opérationnel pour l’OP Naranjillo 

Pour répondre à la demande de la coopérative, on déterminera les solutions 
envisageables pour la mise en place de services financiers sur la zone, en fonction des 
résultats de l’ensemble de l’étude, et grâce à l’expérience et aux conseils de la directrice 
de mémoire en termes de services financiers en zone rurale. L’étude globale fera l’objet 
d’une restitution à l’OP et aux producteurs de la zone afin de valider les résultats, et 
étudier leurs réactions face aux conclusions obtenues. 

Elle sera suivie d’une phase de rédaction en France pour formaliser les résultats et 
tirer des enseignements d’ordre général concernant les relations entre organisations du 
commerce équitable et microfinance. 

 

1.4.3 La méthodologie du projet AGROFINE-CERISE appliquée au 
terrain d’etude  

Nous présentons ici les modalités pratiques d’application de la méthodologie 
prévue, les durées approximatives de chaque phase (en prenant en compte le temps 
d’organisation et de transports), et contraintes de terrain qui permettront au lecteur de 
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savoir d’où ont été obtenues les données de l’étude, et pourraient amener à revoir ou 
moduler la méthodologie proposée par Agrofine et Cerise.  

L’étude s’est déroulée au Pérou entre le 5 mai et le 30 septembre 2006, soit 
approximativement cinq mois de terrain, puis la phase d’exploitation des données et 
rédaction du mémoire entre le 15 octobre et le 5 décembre 2006. 

 

1.4.3.1 Etudes préliminaires : indispensables mais à réaliser après 
avoir pris connaissance de la zone d’étude et de 
l’organisation de producteurs 

1.4.3.1.1 Analyse du cadre national (7 jours) 

L’étape a été réalisée à Lima, la capitale. Elle s’est déroulée autour de recherches 
Internet en attendant des entretiens avec des personnes ressources. A cette occasion 
nous avons rencontré le gérant de la COOPAIN, les responsables des organisations dont 
fait partie la coopérative (Café Perú et APP Cacao), l’une des ONG d’appui à la 
COOPAIN (SOS Faim), le programme PROAMAZONIA du Ministère de 
l’Agriculture, et la Fédération Péruvienne des Caisses Municipales d’Epargne et Crédit 
(FEPCMAC). 

 

1.4.3.1.2 Etude de l’expérience d’autres OP pour la mise en œuvre de services 
financiers (6 jours) 

Une étude de cas a été réalisée au sein de la coopérative CEPICAFE à Piura. Elle 
était prévue et organisée avant l’arrivée au Pérou. Les entretiens avec les personnes 
ressource à Lima ont montré l’intérêt d’étudier le cas de la coopérative La Florida à La 
Merced, où la situation semblait relativement similaire à celle de la zone d’étude. La 
Florida a donc constitué notre seconde étude de cas. 

 

1.4.3.1.3 Réflexion sur les études préliminaire 

Suite à ces expériences, nous pensons qu’il est préférable de réaliser une première 
phase d’immersion sur la zone d’étude avant d’engager cette phase d’étude du cadre 
national et des expériences d’autres organisations, ceci pour : 

� Pouvoir prioriser les éléments qui vont nous intéresser pour la réalisation 
de l’étude, et donc cibler plus efficacement les organisations et acteurs à 
rencontrer et orienter nos entretiens de manière plus précise, 

� Pouvoir s’organiser depuis la zone d’étude, et regrouper les rendez-vous 
de manière à ne pas « perdre de temps » sur Lima, 

� Avoir le temps de s’adapter à la culture et l’accent du pays auprès de 
personnes que l’on côtoiera sur une plus longue période.  

 



 22 

1.4.3.2 Analyse de la demande en services financiers : difficulté 
d’organisation logistique et méthodologique 

1.4.3.2.1 Définition de la zone d’étude, étude de la situation agraire sur la  zone 
d’étude, et analyse de l’économie régionale et des filières café et 
cacao  (21 jours) 

Ces trois phases de l’étude ont été réalisées conjointement, car si un zonage très 
approximatif est réalisable rapidement, le choix raisonné de la zone d’étude nécessite 
une connaissance plus approfondie de chaque zone. L’étude de la situation agraire a 
donc été faite pour l’ensemble de la zone d’action de la COOPAIN, permettant un choix 
de la zone plus fondé. L’étude des filières n’a pas fait l’objet d’une étude particulière : 
les données ont été obtenues peu à peu sur l’ensemble de l’étude, au fil des entretiens 
avec des personnes ressources, et également vers la fin de la période de terrain lors de la 
rencontre avec les acteurs de la filière comme offreurs de services financiers. 

Au cours de cette étude nous avons réalisé deux sorties de terrain, en profitant des 
déplacements du personnel de la coopérative, à Tocache et à San Isidro, permettant 
d’avoir une vision très globale du paysage agricole de la zone d’action de Naranjillo, et 
de ses structures et installations, et offrant également une première prise de contact avec 
les dirigeants et le personnel de l’organisation. 

Les entretiens de personnes ressources sur cette phase ont été réalisés auprès des 
« responsables de département » de quelques conseils et comités de la coopérative 
(gérance, département financier, projet, assistance technique, comité d’éducation et 
PRODEMFA, conseil d’administration), et de quelques membres de la coopérative, 
délégués « responsables de secteur ». Ces entretiens ont permis de comprendre la 
dynamique d’action de la coopérative. 

A côté de cela, nous nous sommes entretenus avec des personnes ressources 
extérieures à la coopérative : ingénieur agronome de l’université de Tingo Maria, 
agences agraires des deux villes principales de la zone, principales organisations et 
programmes de la zone (DEVIDA, Chemonics, Commissariat pour la Paix et pour Le 
Développement, PRA), consultants indépendants ayant réalisé des études sur la zone, et 
la Municipalité. A cette occasion nous avons pu obtenir un certain nombre de 
documents et d’études réalisées sur la zone. 

Notons simplement que dans le contexte de culture de la coca qui était le notre, 
tenter de se forger une vision globale de la zone, de son histoire et de ses dynamiques 
agraires est une opération difficile. Le travail avec des personnes ressource rend cette 
mission encore plus délicate, car ceux-ci sont soit obnubilés par la coca et ses 
conséquences sociopolitiques, soit spécialisés dans les cultures alternatives, et il est 
difficile de se faire une idée réaliste des systèmes productifs existants sur la zone. Peut-
être aurait-il été préférable dans ce contexte de travailler par entretien avec les 
agriculteurs directement. 

 

� La prise en charge des transports par la coopérative pour cette phase de 
l’étude 

Dépendre de l’organisation de producteurs pour les transports est peu commode et 
limite nos moyens d’action. A cette étape de l’étude, la difficulté réside principalement 
dans les procédures à réaliser pour obtenir l’appui financier de la coopérative, dans un 
environnement où on ne dispose pas toujours d’une personne de référence présente et 
disponible pour nous expliquer les démarches. Plutôt que de mettre en place avant 
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l’arrivée sur la zone un arrangement sur la « prise en charge des transports par la 
coopérative », il serait préférable de négocier avec elle un budget transport en évaluant 
éventuellement avec elle les déplacements nécessaires à cette phase. 

� De l’importance de réaliser une réunion générale avec l’ensemble des 
salariés et dirigeants de la coopérative 

Le manque de disponibilité du gérant et des salariés en pleine campagne du café 
et du cacao nous a découragés d’organiser une réunion pour présenter à l’ensemble des 
acteurs de la COOPAIN les buts et objectifs de l’étude. Le projet d’étude a été présenté 
individuellement aux personnes clé (le gérant et le responsable des crédits).  

Il nous faut insister ici sur l’importance de cette réunion de présentation pour 
permettre une intégration plus rapide au sein de l’équipe de la coopérative. Il faut 
s’arranger pour que l’ensemble des travailleurs et dirigeants soit présent, et insister, 
même si ce n’est pas toujours facile, pour que le gérant de la coopérative assiste à la 
réunion pour légitimer l’étude auprès de tout le personnel et les élus.  

 

1.4.3.2.2 Identification de la demande : l’analyse des producteurs (17  jours) 

L’analyse de la demande en service financier des agriculteurs s’est divisée en 
deux grandes étapes. 

� Première phase d’enquête (10 jours) 

Au cours de cette première phase d’enquête nous avons réalisé un échantillon 
totalement aléatoire, en fonction des rencontres, de vingt-neuf agriculteurs sur la zone 
de Rupa Rupa, soit environ trois enquêtes par jour. Cette première phase a permis de 
connaître la perception et expérience des agriculteurs sur les programmes de 
développement alternatif, la perception de la coopérative par de membres, non membres 
et anciens membres, les types de services financiers existants ou ayant existés sur la 
zone, formels, semi-formels et informels, et les éventuelles pratiques d’entraide ou 
d’échange offerts par l’environnement de l’agriculteur, l’ensemble des dépenses prévues 
ou non pour le fonctionnement des ménages,  et des éléments de dépenses et recettes du 
système productif de l’agriculteur et de ses activités annexes. 

Nous avons rencontré à cette occasion des difficultés d’accès à l’information due 
à la culture de coca, entraînant de nombreux non-dits. Cet élément rend difficile la 
construction de l’étude car il faut tenter de considérer en permanence un degré 
d’incertitude qu’on ne peut pas évaluer. Nous pensons que ce type d’enquête en zone 
« difficile » nécessite un temps de présence aux côtés de l’agriculteur d’au moins une 
journée, pour pouvoir gagner réellement sa confiance et comprendre avec précision et 
certitude sa logique financière. 

L’échantillon est largement orienté par les contraintes d’évaluation du risque et de 
logistique, qui nous ont menés à réaliser ces enquêtes principalement le long des axes 
routiers principaux. La rencontre d’agriculteurs dans les transports en commun ou 
l’utilisation du réseau de connaissances d’amis « de la ville » permettent de lever en 
partie ces contraintes, mais sont plus coûteuses en temps par leur caractère très 
aléatoire. 

Ces mêmes contraintes (réalisation des enquêtes non accompagnées sur une zone 
considérée par certains comme une zone à risque) nous ont amenés à interrompre 
prématurément cette phase d’étude. 
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Plus techniquement : nous avons choisi le kilogramme comme unité de mesure 
des quantités de café et cacao. C’est l’unité utilisée de manière générale pour le cacao 
sur la zone. Pour le café, certains parlent en kilogrammes, d’autres en quintaux, mais les 
définitions du quintal diffèrent (même si en général, un quintal correspond à 62kg), 
donc nous avons préféré tout ramener en kilogrammes pour éviter les confusions. 

 

� De la nécessité de communiquer sur le travail en cours dans un contexte 
sociopolitique instable 

Pour atténuer la méfiance des agriculteurs vis-à-vis de l’étude, et pour éviter son 
assimilation aux programmes de lutte contre la culture de coca par les opposants aux 
programmes d’éradication de la coca, il s’est avéré nécessaire de communiquer sur 
l’origine, les buts et objectifs du travail en cours. Sur conseil des agriculteurs, nous 
avons réalisé entre la première et la seconde phase d’enquête un entretien avec la presse 
locale, retransmis à la radio et à la télévision. Une nouvelle fois, la difficulté dans ce 
genre d’environnement « bipolaire » est d’atteindre ses objectifs tout en gardant une 
parfaite neutralité permettant de conserver la confiance de l’ensemble des acteurs de la 
zone. 

 

� Seconde phase d’enquête  (7 jours) 

La décision de la coopérative de s’engager dans la création d’une coopérative 
d’épargne et crédit destinée à ses membres et la forte limitation de la zone d’étude pour 
la première phase d’enquête qui avait alors exclu l’ensemble des producteurs de café 
sont les deux éléments principaux qui ont rendu nécessaire la réalisation d’une étude 
plus précise des besoins en financement des membres de la COOPAIN.   

Cette seconde phase d’enquête s’est donc dirigée uniquement vers les membres 
de la COOPAIN. Nous avons construit un échantillon aléatoire mais raisonné d’une 
trentaine d’agriculteurs, en fonction de leur culture de vente principale livrée à la 
coopérative, leur implication ou non dans le programme de production biologique de la 
coopérative, et enfin en fonction du comportement de remboursement au service crédit 
de la COOPAIN (retard et montant des prêts). Au cours de cette seconde phase, nous 
n’avons pu réaliser que quatorze enquêtes, soient deux enquêtes par jour, la difficulté ici 
étant de rencontrer les agriculteurs présélectionnés avant qu’ils ne soient sur leur 
exploitation, qui peut-être très éloignée donc « inaccessible » pour l’enquêteur. L’idéal 
est de réaliser ces enquêtes le week-end, et la semaine être au domicile de l’agriculteur à 
6h (ou après 16h, mais l’insécurité sur les routes à la tombée de la nuit rend cette 
solution moins recommandable.) 

La difficulté au cours de cette phase découle principalement de notre présentation 
aux membres, car soit nous avons été obligés d’expliquer que nous avions obtenu leurs 
coordonnées par la coopérative, soit ils nous avaient déjà vus à plusieurs reprise à la 
coopérative. Même en prenant soin d’expliquer que cette étude, appuyée par la 
coopérative, s’inscrit dans un programme de recherche global qui vise à comprendre la 
manière dont les coopératives répondent aux besoins financiers des membres, et définir 
le meilleur moyen de développer ces services, nous ne sommes pas parvenus à se 
détacher de cette assimilation à la COOPAIN. Ainsi, cet élément introduit un biais dans 
les résultats de ces enquêtes dû à la volonté des membres d’amoindrir l’importance des 
intermédiaires pour la livraison du produit, mais également à cause des éventuelles 
attentes ou suspicions engendrées par notre visite. L’avantage de cette seconde phase 
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d’enquête par rapport à la première a été de pénétrer l’ensemble des zones : bénéficiant 
d’un « point de chute », nous avons pu quitter les axes routiers principaux pour couvrir 
l’ « intérieur » de la zone. 

 

� Moyens de transport 

La question des moyens de transport pour les enquêtes, évoquée à plusieurs 
reprises dans cette partie, mérite d’être développée car elle a été l’une de nos 
préoccupations principales sur toute la durée de l’étude, que nous n’avons jamais 
réellement résolue. Il faut retenir ici que la coordination avec le service d’assistance 
technique est négatif, d’une part parce que les techniciens ont beaucoup trop d’impact 
sur l’esprit des agriculteurs, et le simple fait d’arriver et souvent d’être présenté par eux 
influe considérablement sur la nature de l’information obtenue ensuite,  et d’autre part 
parce qu’il est difficile de s’accorder sur les horaires, ni l’un ni l’autre ne pouvant 
prévoir le temps qu’il va passer avec l’agriculteur. Les transports en commun pour 
atteindre la zone d’étude entraînent des pertes de temps conséquentes pour le temps 
d’attente des passagers, et le déplacement à pied entre les exploitations. L’idéal est de 
disposer d’une moto, éventuellement avec un chauffeur qui peut alors assurer une 
relative sécurité. 

 

� Propositions d’amélioration méthodologique 

Une grave erreur pendant ces phases d’enquêtes est d’avoir voulu réaliser des 
« entretiens économiques » trop rapidement, ce qui a rendu le travail d’exploitation des 
enquêtes extrêmement fastidieux par la suite. Cette erreur peut être expliquée par la 
confusion qui peut être faite à l’issue de la première phase d’analyse de la zone, au 
cours de laquelle on tente également de connaître les différents types d’agriculteurs. A 
la fin de cette étape, on dispose d’une pré-typologie d’agriculteurs en fonction de divers 
critères techniques comme les surfaces, les systèmes d’activité ou le mode de 
commercialisation, plus ou moins finalisée selon les informations disponibles auprès 
des personnes ressource. On peut être tenté de croire que cette pré-typologie est une 
bonne base pour commencer à réaliser de manière construite et ordonnée les entretiens 
agriculteurs.  

Or il nous semble que la typologie des producteurs en fonction de leurs besoins 
doit d’être construite exclusivement à partir de critères qualitatifs de comportements 
financiers, même si au final elle est largement orientée par des critères de surfaces et de 
production. Ainsi, nous considérons qu’il est inutile de chercher à définir des types 
d’agriculteurs avant cette étape du travail, et nous suggérons que la phase d’étude de la 
demande soit clairement divisée en deux phases dans la méthodologie : l’une permettant 
de définir qualitativement des types d’agriculteurs en fonction de leur système d’activité 
et leur comportement financier (réalisation de calendriers de production, de 
commercialisation, et des dépenses des différentes activités du système économique, 
nature et moment des investissements, évaluation du niveau de vie du ménage, 
stratégies d’épargne et de financement), et la seconde dédiée à l’évaluation économique 
de tous ces postes de recette et de dépense.  

Cet élément permettrait également de remédier à un autre point faible de cette 
phase de l’étude, qui est la lourdeur et la longueur des enquêtes qui mènent parfois à 
prioriser des questions sans réelle cohérence. 
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1.4.3.3 Etudes et analyses pour la mise en place de services 
financiers (55 jours) 

1.4.3.3.1 Identification de la demande: diagnostic de la coopérative Naranjillo 
(temps inclus dans la phase suivante) 

Cette phase de l’étude s’est réalisée par entretiens semi-directifs avec l’ensemble 
des acteurs présents et passés de la coopérative : anciens élus et élus actuels de 
l’ensemble des comités et conseils de la coopérative, et responsables salariés des 
différents services de la coopérative : approvisionnement, assistance technique, 
programme d’appui aux femmes, responsable de crédit, etc. Nous avons également 
exploité l’ensemble des documents disponibles produits par la coopérative (statuts, 
plans opérationnels, etc.). 

 

1.4.3.3.2 Evaluation de la coopérative Naranjillo comme structure effective et 
potentielle de services financiers : multiplier et diversifier les sources 
d’information 

 

� Analyse des services financiers expérimentés par l’organisation 

L’aspect historique des services financiers de la COOPAIN a été abordé lors de 
l’étape de « diagnostic » de la coopérative présentée en 1.4.4.3. Les données nécessaires 
pour l’analyse des services financiers actuels ont été obtenues par des entretiens auprès 
du responsable actuel du service, et complétées par la comptable, et le gérant de la 
coopérative.  

 

� Analyse des capacités de l’organisation de producteurs 

L’ensemble des outils permettant d’évaluer la capacité de l’organisation a été 
utilisé par des entretiens semi-directifs auprès des responsables et élus. Les entretiens 
n’ont en général pas été segmentés en fonction des outils, c’est-à-dire qu’au cours d’un 
entretien avec la chef comptable par exemple, on pouvait aborder des questions 
correspondant à l’évaluation financière de la coopérative ou à sa gouvernance 
indistinctement. 

Il faut souligner ici que les outils d’analyse de la coopérative qui semblent trop 
éloignés de l’objectif annoncé de l’étude d’ « appui au développement de services 
financiers » (structure des coûts, gestion des stocks, etc.) ont mené à une 
incompréhension de la part du gérant qui était le seul à pouvoir nous fournir ces 
données, puis ont donné lieu à une situation de blocage. Ces thématiques n’ont donc pas 
été abordées dans cette étude de cas. 

Les personnes ayant participé à cette étude formellement au sein de la 
coopérative, au cours d’une ou plusieurs entrevues sont : le gérant, la chef comptable, 
l’auditeur interne, le conseil d’administration, la responsable des projets, 
l’administrateur de la coopérative, le responsable du renforcement institutionnel, le 
responsable de la commercialisation, le responsable de l’approvisionnement en matière 
première. 
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Nous avons également rencontré individuellement à Lima chaque structure 
d’appui à la COOPAIN (SOS Faim, SOCODEVI, le BID, et COPEME), et nous avons 
profité de la venue de l’auditeur FLO pour valider et élargir nos réflexions. 

L’ensemble des entretiens des membres et des personnes ressources extérieures à 
la coopérative réalisées dans les phases précédentes ont permis d’alimenter cette partie 
de l’étude.  

Notons pour terminer que l’intégration à la population locale et l’immersion totale 
dans la vie de la coopérative permise par le logement en son sein offrent également des 
pistes de réflexion concernant les capacités de la coopérative, qui peuvent être 
approfondies et validées par la suite. 

 

1.4.3.4 Analyse des services financiers existants sur la zone : le 
risque de récupération des données pour une étude de 
concurrence (8 jours)  

L’analyse des services financiers a été réalisée sans problèmes auprès de toutes 
les entités de la zone proposant des services financiers formels, semi-formels et 
informels. Un type de service financier qu’il ne faut pas oublier, et que nous avons 
découvert tardivement : les entités financières formelles qui démarchent sur la zone. 
Elles peuvent être difficiles à rencontrer car elles ne sont présentes que quelques heures 
par jour dans des locaux de location, période pendant laquelle les agents sont peu 
disponibles. 

Nous souhaitons ici attirer l’attention sur le risque que constitue cette analyse de 
l’offre en services financiers. En effet, cette étude, dans le cadre du programme de 
recherche, a pour objectif d’identifier les potentiels partenariats envisageables avec 
l’organisation de producteurs. Dans ce cadre, le recueil d’information concernant les 
entités financières est légitime. Néanmoins, la personne qui réalise les enquêtes auprès 
des entités financières doit être consciente que sa loyauté peut être affectée si la 
coopérative ne la tient pas avertie de l’avancée de sa réflexion et de ses décisions 
concernant la mise en place de services financiers, puisque cette étude peut alors se 
transformer en étude de concurrence. C’est en considérant ce risque qu’il devra juger 
des informations qu’il choisit de transmettre à la coopérative.  

1.4.3.5 Propositions pour la mise en place d’un service financier 
opérationnel pour l’OP Naranjillo : absence de restitution aux 
acteurs locaux 

Le changement d’orientation de l’étude suite à l’annonce de la COOPAIN de 
s’engager dans la création d’une OP sœur a mis en avant l’importance de certaines 
parties de l’étude pour l’appuyer dans son projet. Nous avons préféré développer ces 
éléments plutôt que de prendre le temps de synthétiser l’information obtenue sur 
l’ensemble du stage pour la restituer aux acteurs de la coopérative. Nous considérons 
néanmoins que l’absence de restitution constitue un manque grave de l’étude. 

1.4.3.6 Discussion sur la durée et le suivi de l’étude, et les 
contraintes logistiques 

� Durée de l’étude 

Etant donné l’ampleur des informations à recueillir, les contraintes logistiques, et 
la complexité de la situation sur la zone, les cinq mois de terrain étaient juste suffisants 
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pour répondre à la demande en travaillant à rythme soutenu. Ce temps de terrain a 
également permis une intégration importante, offrant la possibilité de développer une 
analyse fine des dysfonctionnements  et capacités de l’organisation, grâce à la relation 
de confiance établie avec les protagonistes concernés.  

� Suivi de l’étude par les encadrants 

L’échec des systèmes de suivi hebdomadaire qu’ont tentés de mettre en place les 
encadrants de l’étude peut s’expliquer par la quantité des informations à recueillir, et la 
diversité des outils à mettre en oeuvre. La réalisation d’une étude que l’on peut qualifier 
d’ « intégrée » dans le sens où l’on introduit peu à peu des éléments pour construire 
l’ensemble de l’étude, rend difficile la formalisation de l’avancée de l’étude et des 
points de blocage hebdomadairement. Il semble que la solution de suivi « informel » 
consistant à formuler des questions au fur et à mesure qu’elles se présentent, et à 
formaliser les données dès qu’on considère quelles sont suffisamment fiables,  est la 
plus adaptée à la méthodologie présentée. 

� Evaluation et gestion des risques 

Nous souhaitons revenir également ici sur l’évaluation des risques quotidiens sur 
une zone de culture de la coca où perdurent des pressions terroristes. L’évaluation du 
risque terroriste et donc du risque encouru lors de la réalisation des enquêtes est 
extrêmement difficile à évaluer, à cause de la diversité des témoignages. Nous 
souhaitons juste faire part de notre expérience sur la zone : si le risque est selon nous 
impossible à évaluer de manière fiable, il faut néanmoins savoir interpréter et relativiser 
les propos de nos interlocuteurs sur le sujet. Il nous faut toujours prendre en 
considération d’une part l’histoire de l’individu qui émet les recommandations, car 
ressortent nettement des personnes traumatisées par l’époque terroriste de la zone, et 
leur position actuelle : les responsables des programmes anti-coca auront tendance à être 
démesurément alarmistes, mais pourront fournir de l’information de fond utile quant à 
l’évolution de la situation de certaines zones, les habitants de la ville auront au contraire 
une tendance à minimiser le risque ou à ne pas savoir le définir de manière constructive, 
et les agriculteurs restent le meilleur moyen de connaître la situation localement. Il est 
donc intéressant, avant de s’aventurer à l’intérieur des terres d’aborder le sujet avec des 
agriculteurs « accessibles » soit par leur localisation le long des routes, soit par les 
représentants élus de la coopérative. 

� Difficultés du travail en monôme dans un environnement complexe 

Sur une zone aussi complexe où les avis divergent en fonction de l’appartenance 
politique ou sociale, où chaque donnée doit donc être remise en cause sur de la longue 
durée, un travail en binôme peut être enrichissant pour la réflexion et le croisement des 
idées. De plus, les temps d’enquête nécessaire à gagner la confiance de l’agriculteur 
puis à obtenir les informations requises réduit largement l’échantillon d’agriculteurs. Un 
travail en binôme pourrait donc multiplier les sources d’information.  

Au contraire, l’avantage du travail en monôme est l’intégration totale au sein de la 
coopérative et son environnement, facilitant l’obtention d’information. 

On pourrait donc imaginer pour concilier les deux contraintes un travail en 
binôme avec des étudiants en agronomie ou en économie de l’université locale 
lorsqu’elle existe.  
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2 ÉTUDE DU CONTEXTE NATIONAL ET LOCAL DANS 
LESQUELS OPERE L’OP 

Dans cette partie nous abordons en premier lieu le cadre géographique péruvien , 
puis le contextes politique et économique nationaux. Ensuite, nous étudions plus 
particulièrement la zone de l’OP et nous présentons l’OP elle-même. 

2.1 LE CADRE GEOGRAPHIQUE PERUVIEN : UN MILIEU BIOPHYSIQUE TRES 
VARIE  

La république du Pérou, située sur le continent américain entre l’Equateur et le 
Tropique du Capricorne, s’étend sur une surface de 1,28 km² environ, ce qui en fait le 
troisième pays d’Amérique du Sud après le Brésil et l’Argentine. Le pays comprend des 
régions très variées :  

� la côte Pacifique à l’ouest (« Costa ») est montagneuse et aride, et s’étend de 
17 à 160 km à l’intérieur des terres.  

� Une importante chaîne de montagnes (les Andes péruviennes) qui s’étend du 
Nord au sud sur plus de 2000 km, couvre 27% de la superficie totale, et 
compte parmi les montagnes les plus hautes et accidentées du monde 
(« Sierra ») 

� enfin, les terres basses à l’Est du pays comprennent de la forêt sur les versants 
des montagnes et la forêt sempervirente (« Selva ») du bassin Amazonien qui 
couvre presque 60% du territoire national.  

Le pays est bordé à l’ouest par l’Océan Pacifique, au nord-ouest par l’Equateur 
puis par la Colombie au Nord, le Brésil et la Bolivie à l’est et enfin il partage à son 
extrémité sud une petite frontière de 160 km avec le Chili. (HUNEFELDT, 2004). 

 

2.2 CONTEXTE POLITIQUE ET ECONOMIQUE ET EVOLUTIONS MARQUANTES 
DANS LES DERNIERES DECENNIES  

2.2.1 Principales caractéristiques des politiques agricoles et rurales 
des quarante dernières années : de l’interventionnisme 
étatique au libéralisme  

2.2.1.1 1960-1980 : loi de réforme agraire et émergence du modèle 
coopératif agricole 

En 1964, le gouvernement vote la première loi autorisant la constitution des 
coopératives. La banque agricole du Pérou leur facilité l’accès au financement. L’Etat 
entreprend également d’organiser la commercialisation des produits, notamment la 
filière café, qu’il destine principalement à l’exportation. 

En 1969 est décrétée la loi de réforme agraire qui initie un processus de 
fragmentation de la propriété. Cette réforme va provoquer la naissance de groupes 
terroristes comme le Sentier Lumineux ou le MRTA (Mouvement Révolutionnaire 
Tupac Amaru).  



 30 

2.2.1.2 1980-1990 : dégradation de la situation économique nationale 

Sous le gouvernement d’Alain Garcia, l’intervention de l’Etat dans tous les 
secteurs provoque une hyperinflation. La situation économique nationale contraint l’Etat 
à limiter son intervention. Les coopératives, dépendantes des aides de l’Etat 
commencent à connaître des problèmes de financement. A période, le Pérou connaît une 
forte montée des mouvements terroristes révolutionnaires. 

2.2.1.3 1990-2000 : la libéralisation de l’économie et le retrait de 
l’Etat 

En 1990 Alberto Fujimori renoue avec le Fond Monétaire International et la 
Banque Mondiales ignorés par son prédécesseur et marque une rupture avec les 
politiques précédentes en mettant en place un modèle ultra libéral.  

Face à cette libéralisation de l’économie, les conditions de vie des producteurs se 
dégradent : les prix de vente de leurs produits diminuent tandis que les prix d’achat des 
intrants et des produits transformés augmentent. En 1992, la banque agricole disparaît, 
empêchant tout accès au crédit formel pour les producteurs. L’appui aux coopératives 
s’effondre également. 

En 1992, les dirigeants du Sentier Lumineux et du MRTA sont arrêtés grâce à 
l’appui de la population. Les violences menées par les groupes terroristes diminuent 
alors.  

2.2.1.4 2000-2005 : politique de décentralisation 

En 2000, Alberto Fujimori est réélu. Il doit rapidement quitter le pays à cause de 
l’éclatement de plusieurs scandales politico-financiers. En 2001, Alejandro Toledo est 
élu président de la république du Pérou. 

Constatant la forte centralisation administrative et le manque de coordination 
entre les instances publiques, il démarre à cette époque une politique de décentralisation 
qui se poursuit actuellement. L’objectif de cette réforme, de transférer les fonctions et 
les ressources aux régions, constitue également l’axe fondamental de la politique agraire 
actuelle. 

En mai 2006, Alan Garcia est à nouveau élu à la tête du pays. L’une de ses 
promesses électorales est de doubler le capital de la banque agricole du Pérou. 

 

2.2.2 Institutions et services financiers : un cadre national favorable 
au développement des services microfinanciers 

Le Pérou est l’un des pays les plus avancés d’Amérique du Sud en matière de 
finance rurale : plus de la moitié des 70 institutions formelles qui proposent des services 
de microcrédits dans ce pays ont des débiteurs en zone rurale (CARO, 2005). 

 

Suite à la politique de libéralisation menée par Fujimori dans les années 90 et la 
crise provoquée par l’hyperinflation dans les années 80, l’offre en services financiers 
s’est trouvée fortement diminuée : fermeture de quatre banques de développement, 
liquidation de nombreuses banques commerciales et coopératives, etc. Pour combler ce 
manque de services financiers, le gouvernement a développé une politique d’appui au 
microcrédit au travers d’une législation favorable et des mécanismes de financement. 
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Le secteur formel de la microfinance est représenté aujourd’hui au Pérou par les 
types de structures suivantes : 

� Les Entités de Développement de la Petite et la Micro Entreprise 
(EDPYME) : elles ont été créées au milieu des années 1990 pour permettre 
la formalisation d’ONG de microfinance, grâce à une série de mesures 
incitatives (exemption de l’impôt général sur les ventes, possibilité de 
capter l’épargne). 

� Les Caisses Municipales d’Epargne et Crédit (CMACs), créées avec 
l’appui de la coopération allemande au début des années 1980. Elles sont 
contrôlées par les gouvernements municipaux et dans un premier temps 
dédiées à s’occuper des provinces au travers de services d’épargne et de 
crédit. 

� Les Caisses Rurales d’épargne et de Crédit (CRACs), créées au début des 
années 1990, après la fermeture de la banque agricole du pays. Elles sont 
contrôlées par des entrepreneurs locaux et spécialisés dans l’attention aux 
besoins financiers du secteur agricole 

  Au secteur formel de microfinance s’ajoute le secteur bancaire, qui depuis 
plusieurs années commence à s’intéresser à une population cible à faible niveau de 
ressources (MiBanco, Banco de Credito, Banco del Trabajo). (LAI et al. 2005). 

Les structures formelles présentées sont supervisées par la Superintendance des 
Banques et Assurances (SBS), une institution de droit publique, dont l’autonomie 
fonctionnelle est reconnue par la Constitution Politique du Pérou. Ses objectifs, 
fonctions et attributions sont établis dans la loi générale du système financiers et du 
Système d’Assurance et d’Organisation de la Superintendencia des Banques, 
Assurances et AFP (loi 26702). (site SBS) 

Le secteur a pu se développer grâce aux financements de donateurs et de la 
Corporation Financière de Développement (COFIDE), une banque de second degré qui 
favorise les investissements de développement en finançant les entités financières 
régulées, entre autre les IMFs. 

Les placements des IMFs péruviennes ont augmenté à un rythme de 30% annuel, 
même pendant la période de récession de 1998-2001 où les placements totaux du 
système financier ont baissé à 24%. 

Néanmoins, le secteur présente encore des possibilités d’amélioration : la 
pénétration en zones rurales est encore limité, les taux d’intérêt sont élevés, la 
concurrence en zone urbaine, associée au développement de crédits à la consommation 
favorise l’augmentation du surendettement. Dans ce sens il est possible que dans les 
prochaines années s’effectue une restructuration du secteur en faveur des entités qui ont 
le plus de capacités de financement (LAI et al. 2005). 

 

� Les coopératives d’épargne et crédit 

Les coopératives d’épargne et crédit sont des institutions qui offrent des services 
financiers, et dont les utilisateurs ont la propriété. En 1991, le Pérou comptait 600 
coopératives d’épargne et crédit. Eprouvées par la crise économique de la décade 
précédente, on n’en retrouve plus que 176 en 1998, la majorité se consacrant 
exclusivement à la récupération des impayés. 
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En décembre 2005, ce secteur regroupe 162 coopératives qui comptent plus de 
500 000 membres dans 21 régions du pays. Les coopératives d’épargne et crédit dirigées 
vers le secteur rural représente un faible pourcentage du secteur. Selon la Fédération 
Nationale des Coopératives d’Epargne et Crédit du Pérou (FENACREP), 20 
coopératives d’épargne et crédit peuvent être considérées comme orientées vers le 
secteur agricole. Elles comptent près de 90 000 membres, disposent d’un portefeuille de 
crédit en cours de 237 millions de soles, et d’une épargne de 242,9 millions de soles. 
Remarquons que ces coopératives sont globalement sur-liquides, mais qu’il y a des 
variations importantes selon le calendrier agricole.  

Depuis 1993, la SBS a délégué sa fonction de supervision des coopératives 
d’épargne et crédit à la FENACREP, créée en 1959. Les coopératives sont tenues d’être 
inscrites auprès de la SBS qui supervise et contrôle la FENACREP, assure la régulation 
du secteur, et édicte les normes à suivre. (CROMBRUGGHE, 2005). 

� Les ONG 

Il existe également un secteur d’ONG qui sont dirigés aux segments les plus 
pauvres de la population et qui ne sont supervisés par aucune institution. 

 

2.2.3 Le secteur agricole dans l’économie nationale et l’importance 
des filières café et cacao à l’export 

2.2.3.1 La place de l’agriculture dans l’économie péruvienne 

Le secteur agricole joue un rôle extrêmement important dans l’activité 
économique du pays : il contribue aujourd’hui à hauteur de 9% à la formation du PIB et 
produit 70% des aliments consommés dans le pays. Les surfaces agricoles couvraient en 
1993 environ 16% de la superficie totale, et occupaient 30% de la population active. 

2.2.3.2 L’importance des débouchés d’exportation 

Le Pérou est considéré par l’Organisation Mondiale du Commerce comme un 
pays importateur net d’aliments. Ceci est dû au déficit de sa balance commerciale sur le 
plan alimentaire.  

Ses filières d’exportation traditionnelles les plus importantes en valeur dans le 
domaine agricole sont le café, le coton et le sucre. Depuis les années 1990, les 
exportations non traditionnelles (légumes, cacao, fruits) ont augmenté de manière 
significative dans la valeur des exportations, passant de 61% à 74% de la valeur totale 
des exportations entre 2000 et 2003. 

2.2.3.3 L’importance majeure de la filière café à l’export 

Bien qu’il ne représente que 2% de la production mondiale, le café péruvien 
occupe une place importance dans l’économie nationale. En effet, 95% de la production 
de café péruvien est destinée à l’exportation et il est le premier produit national d’agro-
exportation : c’est donc une source de devises étrangères. La baisse des prix 
internationaux a cependant réduit la part du café dans les exportations agricoles et 
totales. Ainsi, en 2003, le café au Pérou occupait une superficie de 246 000 hectares 
correspondant à une production de 170 millions de tonnes dont les 151 millions 
exportées représentaient 21,4% des exportations agricoles du pays et 2% des 
exportations totales. On note de plus que selon le recensement de 1994, le Pérou 



 33 

comptait 105 545 producteurs de café, avec plus de 200 000 hectares utilisés pour sa 
culture, et plus de 600 000 personnes travaillaient dans la filière café (site MINAG). 

En 2002, un Conseil National du Café est mis en place, regroupant le Ministère de 
l’Agriculture, la JNC (Junta Nacional de Café) pour représenter le secteur productif, et 
la Cámara Peruana de Café pour le secteur exportateur et industriel. Ce conseil doit 
développer la politique caféière du Pérou et le représenter au niveau international (site 
JNC). 

En 2004, le Ministère de l’Agriculture a mis en place un Plan stratégique de la 
filière productive du café (MINAG, 2004). Il fixe des objectifs à atteindre d’ici 2015, 
concernant l’augmentation durable de la productivité du café péruvien, l’optimisation de 
sa commercialisation, l’optimisation des capacités entrepreneuriales des acteurs de la 
filière, et la défense du café péruvien sur les marchés national et international. Pour 
mener à bien ces objectifs, le Ministère de l’Agriculture compte s’appuyer sur le 
Conseil National du Café. 

2.2.3.4 La place des cafés spéciaux  

Le Pérou bénéficie d’un contexte favorable pour la production de cafés spéciaux : 
les différents étages écologiques présentent des climats propices à la culture de cafés de 
qualité, en particulier au-delà de 1200m où le produit peut alors être valorisé sur le 
marché international comme café d’altitude. Ainsi, le pays participe activement au 
marché mondial de café biologique : il représente l’un des principaux producteurs, en 
exportant 10% du café biologique mondial (LE NUZ, 2006). 

 

2.3 PRESENTATION DE L’ORGANISATION DE PRODUCTEUR ET DE SON 
ENVIRONNEMENT LOCAL : UNE ZONE VASTE ET INEGALEMENT 
DEVELOPPEE 

2.3.1 Présentation de la zone d’action de la COOPAIN 

Le Pérou compte 24 départements, divisés en 194 provinces, elles-mêmes 
découpées en 1828 districts. La coopérative qui fait l’objet de l’étude, compte des 
membres actifs dans la Province de Leoncio Prado, le Nord de la Province de Huánuco, 
et l’Est des provinces de Huacaybamba et Humalies (cf. figure 1), toutes situées dans le 
département de Huánuco. Plus récemment, elle atteint l’Ouest des départements 
d’Ucayali (province Padre Abad) et le Sud du département de San Martin (province de 
Tocache). 
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Figure 1 : carte de la zone d’action de la COOPAIN 
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2.3.1.1 Un milieu biophysique permettant une diversité de mises en 
valeur 

2.3.1.1.1 Climat 

La zone d’étude bénéficie d’un climat tropical humide, avec une saison des pluies 
qui s’étend de décembre à avril, avec un pic de précipitations en février et mars. La 
saison des pluies va conditionner les périodes d’installation et de récolte des cultures : 
les légumineuses vont être plantées en mars, maïs et riz en juin juillet et les pépinières 
de plantes pérennes vont être mises en place en mai juin pour être replantées en 
novembre. Dans la partie basse de la vallée les précipitations totales annuelles atteignent 
en moyenne 3000mm et dans la partie haute de la vallée 4000 à 4500 mm. Les 
températures moyennes varient entre 22 et 28°C. Il existe un gradient de température 
depuis les zones d’altitude (partie sud et sud est de la zone) jusqu’à la « selva baja » 
(forêt basse) au Nord de la zone. L’hygrométrie moyenne est de 77,5% dans le district 
de Rupa Rupa (zone sud). 

 

2.3.1.1.2 Hydrologie 

On a sur l’ensemble de la zone d’étude un réseau hydrographique très développé 
et ramifié. Le fleuve principal est le Rio Huallaga qui traverse longitudinalement la zone 
d’étude. Le fleuve s’élargit sur le Nord de la zone (Aucayacu, Tocache etc.). Ce fleuve 
permet le transport fluvial. Au nord est de la zone, le fleuve principal est l’Aguaytía, 
également très ramifié et s’élargissant à partir de la ville de Aguaytía. 

 

2.3.1.1.3 Topographie 

La zone correspond donc à deux vallées : l’une constituée des plaines 
alluvionnaires du fleuve Huallaga et de ses affluents, entourées par des reliefs escarpés 
et ondulés avec des collines dont l’altitude diminue quand on remonte vers le Nord de la 
zone, et l’autre formée par le fleuve Aguaytía. Dans le Nord de la zone, on est dans un 
secteur qualifié de « selva baja » et dans le sud de la zone, « selva alta » (rspectivement 
forêt « basse » et « haute ».. 

On rencontre deux principaux types de sol : 

� des sols légers et de très bonne fertilité développés sur roche sédimentaire 
(limon) « sols alluvionnaires » 

� les sols développés sur la roche mère calcaire « des montagnes » 
(colluvions). Sols peu profonds, et « fragiles ». 

 
 

2.3.1.1.4 Mise en valeur du milieu  

Le paysage étudié présente ainsi cinq grandes zones de mise en valeur : 

� La zone de sols alluvionnaires des terrasses basses (inondés pendant la 
saison des pluies. terme local : Playones) : cultures annuelles (maïs 
amarillo duro, haricots, riz), manioc, bananiers, ananas, piment local.  
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� La zone de sols alluvionnaires des terrasses hautes « Suelos francos »: 
cacaoyers en association avec bananiers, bananiers, agrumes, avocatiers 
(palta), quelques papayers,  palmiers à huile et pâturages pour élevage 
bovin. 

� La zone de sols colluvionnaires, altitude < 1200 m: cultures de cacao, café 
(conventionnel : mauvaise qualité), arbres fruitiers (granadilla, caigua ?), 
sur plateaux : pâturages pour élevage bovin. 

� La zone de sols colluvionnaires, altitude > 1200 m: pareil sauf que moins 
de cacao et plus de cultures de café spéciaux, et thé du côté de La divisoria 

� Zones peu accessibles, tous types de sol, tout type d’altitude : coca.  

2.3.1.1.5 Végétation spontanée 

La zone compte de nombreuses espèces ligneuses spontanées, utilisées comme 
source d’ombrage pour les systèmes de culture agroforestiers, pour la cueillette et la 
vente des fruits, ou encore pour la vente de bois.  

 

2.3.1.2 La zone d’action de la COOPAIN : une histoire agitée 

La zone de la vallée de la haute Huallaga est peuplée à l’origine par diverses 
tribus (Panatahua, Chunatahua, etc.), conquises par l’armée impériale Inca (15ème 
siècle). A cette époque les Incas commencent à aménager le territoire par le traçage de 
chemins permettant la communication entre Selva et Sierra, à cultiver les terres, extraire 
des métaux précieux, des plantes médicinales, etc. La zone est ensuite conquise par les 
colons espagnols (16ème siècle), et atteinte par les missionnaires franciscains et jésuites, 
qui fondent des villages et créent de nouveaux chemins, dont une voie qui joint la zone 
d’étude à Huánuco, puis Lima l’actuelle capitale. (MUNICIPALIDAD PROVINCIAL 
DE LEONCIO PRADO, 2004) 

2.3.1.2.1 Les années 1930-1950 : début de colonisation de la zone 

Au début du 20ème siècle, près d’un siècle après l’indépendance du Pérou la zone 
n’est que très peu exploitée, en dépit de ses richesses naturelles. La route qui lie Tingo 
Maria à Pucallpa est construite entre 1932 et 1937, s’inscrivant dans un large 
programme de développement des infrastructures routières au niveau national, permis 
par une période de prospérité économique. Dans les années 1940, les régions 
amazoniennes font l’objet d’un regain d’intérêt de la part du gouvernement péruvien et 
des entrepreneurs nationaux et étrangers. C’est à cette époque que s’initie le processus 
de colonisation de la zone, notamment pour la production de caoutchouc et l’extraction 
de quinine, permettant de satisfaite les besoins des Etats-Unis au début de la seconde 
guerre mondiale. Tingo Maria est officiellement reconnue en 1938, et devient capitale 
de Rupa Rupa, district de la Province de Leoncio Prado, en 1946. La zone de Tingo 
Maria, s’impose à cette époque comme centre dynamique du développement socio-
économique de la vallée de la Haute Huallaga. (MUNICIPALIDAD PROVINCIAL DE 
LEONCIO PRADO, 2004). 

Bilan des grands types de systèmes d’activité existants 

� Une majorité de petits agriculteurs. Système d’abatis brûlis pour les 
cultures vivrières (riz, manioc, bananes plantain, maïs, haricots), suivis de 
friches longues, et petites surfaces de café pour commercialisation à un 
unique intermédiaire local d’origine italienne, et une petite parcelle de 
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coca pour autoconsommation ou vendu pour satisfaire la demande 
traditionnelle avec pour consommateurs principaux les migrants andins 
des différentes régions du Pérou. 

� Quelques grandes plantations d’hévéa. Association avec des cultures 
vivrières pendant leur période improductive, plantations dirigées par des 
entrepreneurs nationaux ou étrangers, et dont la production est destinée à 
l’exportation. 

� Quelques grandes exploitations latifundiaires de café. 

C’est également à cette époque que l’élevage commence à se profiler comme une 
activité intéressante, avec l’apparition à la fin des années 1930 de la Granja 
Colonizadora (Grange colonisatrice). 

2.3.1.2.2 Les années 1950-1980 : incitations au peuplement de la zone, 
cultures de rente et réforme agraire 

La zone du Haut Huallaga commence à se peupler significativement à partir des 
années 1950, phénomène impulsé par les projets de colonisation des gouvernements 
successifs, et favorisé par le manque de terre dans les départements andins. A partir des 
années 1960, la construction de la route La Marginal, liant sur la zone la ville de Tingo 
Maria au département de San Martin, devient le moteur de cette colonisation massive. 

En 1964 est lancé le premier programme de « colonisation dirigée » par le 
gouvernement de Fernando Belaúnde: 180 000 hectares libres sont classés favorables à 
l’usage agricole sur la zone et ses alentours, et près de 3 000 agriculteurs se voient alors 
attribués plus de 122 000 hectares, et commencent à mettre en place des plantations à 
vocation commerciale de café et de cacao. 

Dans ces années, la demande croissante des régions côtières en riz et en maïs 
donne lieu à des subventions du gouvernement aux agriculteurs de la zone pour les 
inciter à développer ces cultures. En quelques années, la zone devient une productrice 
importante de riz et de maïs Amarillo Duro.  

En 1964, le gouvernement vote la première loi autorisant la constitution des 
coopératives, et leur donne accès au financement au travers de la Banque Agricole du 
Pérou, créée en 1931. 

En 1969 le gouvernement de Velasco engage une réforme agraire, qui met 
définitivement fin aux quelques exploitations latifundiaires existantes sur la zone, 
limitant la propriété à 30 hectares par famille. Cette réforme est fondée sur la création 
d’entreprises associatives sous un régime de propriété collective. On voit naître sur la 
zone de nombreuses coopératives, recevant l’appui de volontaires allemands 
(CODHAH, 2006). Cependant, la gestion de ces coopératives était déléguée à des 
ingénieurs et administrateurs désignés par l’état.  

Très vite la corruption, le manque de prévoyance, et le manque d’innovation 
technologique provoquent un démantèlement partiel de la réforme agraire au niveau 
national, et un fort mécontentement dans la communauté paysanne à la vue des 
promesses non tenues. L’une des conséquences de ce mécontentement est le début du 
terrorisme mené par le mouvement radical maoïste Sentier Lumineux, à l’origine duquel 
se trouvaient les enfants des propriétaires terriens qui avaient perdu leurs terres au début 
de la réforme agraire (HUNEFELDT, 2004). 

A son retour au pouvoir en 1979, Fernando Belaúnde Terry démantèle les 
entreprises associatives et rétablit la propriété privée de la terre. Il semble que cette 
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dernière décision ait engendré sur la zone une forte diminution de la productivité de la 
terre par manque de savoir des nouveaux propriétaires, ainsi qu’une nouvelle vague 
d’immigration. 

La population du Haut Huallaga passe de 11 600 habitants au cours des années 
1940, à 135 600 habitants en 1981. Cette augmentation de population due à l’arrivée de 
colons provoque sur cette période des conflits sociaux entre les nouveaux colons et ceux 
qui étaient présents avant le programme du gouvernement, d’autres conflits dus à 
l’hétérogénéité des origines géographiques et sociales des habitants de la zone, une 
détérioration des sols par les pratiques inadaptées mises en oeuvre, une insécurité 
foncière importante, et la fragmentation des parcelles. (COMISION DE LA VERDAD 
Y RECONCILIACION, nd) 

2.3.1.2.3 Les années 1980-1995 : La période d’or de la coca et des 
mouvements terroristes révolutionnaires 

En 1985, Alan Garcia arrive au pouvoir, et instaure une politique économique 
favorable au développement des petits producteurs agricoles: contrôle des prix, 
subventions étatiques, et crédits à taux d’intérêts extrêmement faibles à travers la 
Banque Agricole du Pérou. Les agriculteurs avaient alors les moyens de mettre en place 
et entretenir des surfaces importantes de cultures de rente comme le café. 
Malheureusement, dès 1987 le déficit budgétaire national atteint des sommets, le 
gouvernement crée de la nouvelle monnaie, menant à une période de forte inflation, 
dont l’une des conséquences est l’effondrement de la banque agricole.  La disparition de 
ce système de financement provoque une diminution considérable des surfaces cultivées 
par chaque agriculteur. 

A cette même période la rupture des accords internationaux sur le café provoque 
une chute structurelle du prix du café sur le marché international et une fluctuation inter 
et intra annuelle des cours mondiaux. De même au niveau national s’opère une chute 
des prix des produits traditionnels (PNUFID, 1998). 

Parallèlement à cela, la demande en cocaïne par les pays du Nord augmente. Dans 
ce contexte s’opère la plus importante transformation économique qu’ait connu la vallée 
du Haut Huallaga, portée par un groupe de colombiens qui entreprend de développer 
l’industrialisation de la feuille de coca sur la zone. A cette époque on assiste donc à un 
abandon généralisé des cultures de café, cacao, fruitières et autres cultures de vente au 
profit de la culture de la coca dont les prix sont intéressants pour les producteurs, et 
pour laquelle les circuits de commercialisation sont plus faciles, l’accès aux intrant et 
aux crédits plus simple et rapide que par le circuit de la « bureaucratie ».  

On assiste à une nouvelle vague d’immigration d’agriculteurs venus des provinces 
voisines pour cultiver la coca en conservant souvent leur exploitation d’origine dans la 
Sierra, ainsi qu’une immigration temporaire d’ouvriers agricoles pour la récolte de la 
coca. Entre 1981 et 1988, la vallée du Haut Huallaga voit sa population croître de 
134 600 à 200 000 personnes. 

De plus, face à l’agressivité des trafiquants colombiens, les intermédiaires de la 
coca « légale » quittent la zone. La vallée de du Haut Huallaga devient à cette époque 
première productrice péruvienne de feuilles de coca, commercialisées exclusivement 
aux firmes locales des narcotrafiquants qui se répartissent le territoire, et 
approvisionnent les trafiquants colombiens. Les agriculteurs se retrouvent alors 
assujettis à ces firmes locales qui ont recours à des méthodes violentes en cas de conflit 
ou désaccord. (COMISION DE LA VERDAD Y RECONCILIACION, nd.).  
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Ce climat d’insécurité et d’instabilité sociale permet l’ancrage sur la zone du 
Sentier Lumineux, qui se présente comme le défenseur des agriculteurs, agressés par les 
acteurs du narcotrafic d’un côté, et par les programmes d’éradication de la feuille de 
coca menée par l’Etat de l’autre. Dans cet objectif, le Sentier Lumineux mène des 
offensives armées contre tout individu ou organisation impliqué dans des programmes 
de lutte contre la coca. A partir de là, narcotrafiquants et producteurs de coca 
bénéficient d’une protection armée leur permettant de faire fonctionner la filière en 
sécurité, et par les narcotrafiquants, le mouvement révolutionnaire trouve sa source de 
financement.  

Dans un second temps, le Sentier lumineux décide d’imposer son idéologie aux 
habitants de la zone, les dissidents étant contraints de quitter la zone. Il s’adonne 
parallèlement à améliorer les opérations de commercialisation de la filière en faveur 
d’une meilleure transparence et d’une amélioration du pouvoir de négociation du 
producteur. Les cultures alternatives à la coca, comme le cacao ou la banane deviennent 
privilège du « parti », qui récupère les plantations des « exilés » ou assassinés, et 
mettent en œuvre un système de récolte collective et forcée. 

Pendant toute cette période, la vallée du Huallaga est le théâtre d’un conflit armé 
entre le PCP-SL et le narcotrafic d’un côté, et les policiers et militaires de l’autre. Entre 
1990 et 1993 cette lutte armée atteint son paroxysme, provoquant le départ de nombreux 
habitants de la zone menacés par l’un ou l’autre des partis (taux de migration net de -
1,2% entre 1988 et 1993 dans la province de Leoncio Prado) (MUNICIPALIDAD 
PROVINCIAL DE LEONCIO PRADO, 2004). On enregistre pendant cette période des 
actes de violence et d’atteinte aux droits fondamentaux des habitants de la zone, 
perpétrés par l’un ou l’autre des groupes de pression (COMISION DE LA VERDAD Y 
RECONCILIACION, nd.). Parallèlement à cela, le gouvernement met en place des 
programmes d’éradication forcée des champs de coca. 

Les troubles sociaux de cette période ont entraîné la diminution des services 
techniques aux exploitations agricoles et l’extinction de nombreuses coopératives. 

En 1992 les membres actifs du Sentier Lumineux se rangent sur la rive gauche du 
fleuve à cause des nouvelles opérations contre-subversives. A la fin de cette même 
année Abimael Guzmán, le leader principal du mouvement est capturé, et en 1994 les 
forces armées assurent le contrôle de la zone. Les actes terroristes diminuent peu à peu 
pour quasiment disparaître dans les années 1995. 

 

2.3.1.2.4 Les années 1995 : forte diminution du terrorisme, développement des 
cultures légales et apparition d’une virose du papayer 

Au cours de cette période, on note la progression des programmes de 
développement et d’éradication de la culture de coca par la promotion des « cultures 
alternatives » café, cacao et arbres fruitiers (Programme de Développement Alternatif 
(PDA)). 

Le début de cette période de pacification est marquée par une chute de la 
demande en feuille de coca et ses dérivés, entraînant l’abandon spontané de la culture 
par de nombreux producteurs et la rénovation ou plantation de « cultures alternatives » à 
la coca : café, cacao et arbres fruitiers (PNUFID, 1998). Selon les témoignages, la 
région était une zone de production de papaye de qualité, dont la rentabilité permettait 
d’obtenir des marges supérieures à celles livrées par la culture de coca. 
Malheureusement, au début des années 2000 apparaît sur la zone une virose du papayer 
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qui ralentit puis inhibe la production fruitière des plantes. Il n’y a pas eu de traitements 
appliqués par les propriétaires de telles plantations. Les producteurs dont les plantations 
sont affectées entament un processus de reconversion vers la culture de cacao. Il semble 
que le virus n’a pas encore ravagé les plantations du Nord de la zone d’étude (Tocache).  

Pendant cette période, une nouvelle vague d’immigration correspond au retour 
des populations qui avaient quitté la zone dans les années du terrorisme.  

Selon les études économiques réalisées par le Projet Spécial du Haut Huallaga 
(PEAH) en 1998, 77,7% de la population était d’origine « étrangère à la zone », et en 
zone rurale, cette proportion s’élevait à 88,4%. Sur le total de la population immigrante, 
47,7% sont venus « pour des raisons de travail » et 52,3% sont venus « pour se livrer à 
la culture de la coca ou pour des études ».  

 Malgré les programmes de développement alternatif et d’éradication forcée des 
cultures, l’économiste Dennis Pereyra estime qu’en 2004, l’économie agricole de la 
zone est encore largement dominée par la culture de coca (85% provient de la coca, 4% 
du café, 2% du cacao et 9% des autres cultures). 

 

2.3.1.3 Données socio économiques actuelles : avantages et 
inconvénients pour le développement de services 
microfinanciers 

2.3.1.3.1 Population 

Les données concernant la population n’ont pu être obtenues que pour la Province 
de Leoncio Prado (cf. figure 2). Elle compte en 2000 une population de 102 554 
habitants, avec un taux de croissance moyen de 1,6% annuel. 

Près de la moitié de la population provinciale est concentrée dans le district de 
Rupa Rupa, ce qui en fait le district le plus densément peuplé de la province. Le niveau 
de vie dans ce district est qualifié de « normal » selon « Elementos de la estrategia 
focalizada de la lucha contra la pobreza extrema 1996-2000 PRES”, alors que celui des 
autres districts est jugée « pauvre », voire « très pauvre » pour le district de Hermilio 
Valdizan. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : carte des districts de la province de Leoncio Prado 
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Selon les estimations de l’INEI en 1998, le district de Rupa Rupa enregistre 
d’importants mouvements d’exode rural.  

 

La population de la province est jeune, avec 39, 8% de la population ayant moins 
de 15 ans, 57,7% entre 15 et 64 ans, et les plus de 65 ans représentent seulement 2,4% 
de la population, l’espérance de vie étant inférieure à 70 ans.  

L’indice de développement humain de la province (IDH) est estimé à 0,537. 
Selon le PROFINES : en 2000, 9,3% de la population provinciale satisfaisait ses besoins 
de services basiques élémentaires (eau, tuyaux d’écoulement, énergie électrique). Au 
niveau provincial, les districts les moins avancés sont Hermilio Valdizán avec 94,5% de 
la population qui ne satisfaisait pas à ses nécessités basiques, et Daniel Alomias Robles 
pour 93,7% de la population. 

Dans le district de Rupa Rupa, la population active représente 53,53% de la 
population totale, répartis comme suit : 

� 24,28% dans le secteur commercial (alimentation, électroménager, vente 
de véhicules, pharmacies, vente d’intrants agricoles, etc.) 

� 17,72% dans le secteur des services (hôtels, restaurants, services de 
sécurité, notaires etc.) 

� 14,84% de la population active dans le secteur agricole 

� puis viennent l’industrie (8,06%), les transports (7,88%), l’éducation 
(5,14%), la construction (3,42%), l’énergie (0,17%), l’industrie minière 
(0,07%), et la pêche (0,05%). 

 

Selon l’Unité de Gestion Educative de Tingo Maria, le taux d’analphabétisme 
moyen provincial (Leoncio Prado) est de 17,3%, plus important en milieu rural qu’en 
milieu urbain.  65% des analphabètes en milieu rural sont des femmes. Le district de 
Rupa Rupa présente les taux d’analphabétisme les plus faibles. 

 

2.3.1.3.2 Religion 

On relève sur la zone une présence importante des églises chrétiennes : 
évangélistes, catholiques, baptistes, etc. soit au total une quinzaine d’églises différentes. 
Même si certaines personnes ressources évoquent une forte solidarité intra paroissiale, 
que nous avons effectivement notée dans la ville de Tingo Maria, cette solidarité n’est 
pas ressortie dans nos enquêtes agriculteurs. La thématique mériterait d’être 
approfondie. 

 

2.3.1.3.3 Habitat 

L’habitat est regroupé dans les villages, situés le long des routes, des chemins ou 
des rivières, et également dispersé sur les exploitations. De manière générale, les 
agriculteurs commencent par construire une maison sur leur exploitation, puis 
investissent dans une seconde maison « au village ». 
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Les villages (caserios) comptent en moyenne 50 à 100 familles. Dans chaque 
village est élu un maire qui choisit ses agents municipaux 

 

2.3.1.3.4 Mode d’accès à la terre 

Nous avons déjà abordé la thématique au travers des réformes agraires qui ont 
lieu au cours de l’histoire. Aujourd’hui, la terre peut être achetée, donnée à de la famille 
proche, ou transmise par héritage aux descendants directs. Elle n’est pratiquement 
jamais louée, par peur des difficultés à la récupérer par la suite. Lorsqu’elle est louée, le 
temps du contrat ne dépasse jamais un an. 

Il existe deux types de statuts fonciers : le statut de propriétaire (Propetario), et 
celui de possesseur (Posesionario). Dans le premier cas l’agriculteur dispose d’un titre 
de propriété qu’il a obtenu au moment de la réforme agraire, ou ensuite, délivré par un 
institut spécialisé du ministère de l’agriculture pour la titularisation des terres (PETT, 
Proyeco Especial de TItulación de Tierras y catastro rural). Cet institut a été créé en 
1992 pour régler les problèmes liés aux expropriations et attributions de terres réalisées 
au moment de la réforme agraire. Dans le second cas, l’agriculteur dispose d’un titre de 
possession délivré par les autorités locales (maires, etc.). Le premier titre est reconnu 
par les entités financières, le second plus rarement. Enfin, certains agriculteurs n’ont ni 
titre de propriété ni titre de possession.  

Il n’existe pas de cadastre sur la zone d’action de la COOPAIN, sauf peut-être au 
nord de la zone, dans le département de San Martin, mais nous ne disposons pas de plus 
d’information sur le sujet. 

Il existe un contrat de métayage, peu courant sur la zone, dans lequel le 
propriétaire ou possesseur confie une parcelle à un métayer pour mettre en place une 
parcelle de café ou cacao et la mener jusqu’au stade productif (cinq ans maximum). Le 
métayer reçoit tous les intrants nécessaires pour mettre en place la plantation, et il peut 
installer les cultures intercalaires qu’il choisit. Pour les premières opérations de récolte, 
il est indemnisé par le propriétaire. 

 

2.3.1.3.5 Moyens de communication 

La ville de Tingo Maria est une porte d’entrée sur la zone d’étude : elle est 
connectée à Huánuco (capitale provinciale) puis à Lima (capitale nationale où se trouve 
le port de Callao d’où partent les exportations) par une route totalement asphaltée, par 
laquelle transitent la totalité des produits agricoles produits sur la zone, qui doivent être 
exportées ou vendues dans les régions de Sierra et Selva. Le voyage à Lima par voie 
routière dure environ une demi journée. 

La route asphaltée se prolonge vers le Nord jusqu’à la ville d’Aucayacu (55 km 
au nord de Tingo Maria), et se poursuit ensuite en mauvais état jusque dans le 
département de San Martin. La route qui part vers le Nord Est de la zone (vallée de 
l’Aguaytía) n’est pas asphaltée. 

A l’intérieur des terres, il existe de nombreux chemins, plus ou moins accessibles 
et inondés en fonction de leur localisation et de la saison, permettant aux agriculteurs 
d’atteindre leurs parcelles. Il existe un mode de transport par voie fluviale pour la vente 
« locale » des produits vivriers, ou même dans la région d’Ucayali, pour le transport des 
produits d’exportation de l’exploitation jusqu’à la route. 
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« Il semble très difficile que la violence dans le Haut Huallaga, zone forestière 
convulsée du Pérou, se termine du jour au lendemain. Il existe trop de facteurs qui 
empêchent que ce mal soit extirpé définitivement. » (CODHAH, 2006) 

2.3.1.3.6 Médias 

La presse locale est assez développée : journaux locaux à Tocache et Uchiza 
(Nord de la zone), sept chaînes locales de télévision de Tingo Maria et plus de trois 
radios dans les principaux village de la vallée du Haut Huallaga. Les agriculteurs 
s’informent principalement par la radio. (Ing. Herman Pulgar Trujillo, communication 
personnelle). 

2.3.1.3.7 Sécurité 

 

 

 

 

Entre 2003 et 2005, une partie des sicaires du narcotrafic sont sortis de prison 
après avoir purgé leur peine. Cet évènement s’est répercuté sur l’état de peur de la 
population, par l’apparition de nouvelles violences physiques attribuées au narcotrafic.  

En juin 2005, les producteurs de coca entament une grève de durée indéterminée 
(blocage de routes, fermeture de commerces, etc.) dans les départements de la région de 
Huánuco, San Martin et Ucayali, en réponse à la volonté politique du gouvernement 
d’éradiquer la coca. 

La situation dans le Haut Huallaga s’est aggravée en décembre 2005 avec 
l’embuscade puis l’assassinat de huit policiers du commissariat d’Aucayacu. Suite à cet 
évènement, le gouvernement péruvien a décrété pour une durée de soixante jours l’état 
d’urgence pour les provinces de Leoncio Prado, Marañon et Huamalíes dans le 
département de Huánuco, la province de Tocache dans le département de San Martín et 
celle de Padre Abad dans le département d’Ucayali. En février 2006, l’état d’urgence a 
été prolongé pour soixante jours supplémentaires. 

Pendant ce temps le Sentier Lumineux a repris ses actions, et s’est remis à 
s’attaquer aux paysans, créant un état d’angoisse chez les habitants de la province de 
Leoncio Prado. 

Selon divers analystes, le Sentier Lumineux s’est converti en un bras armé du 
narcotrafic : le combat désormais n’est plus d’ordre politique, mais une guerre pour la 
défense de la coca (CODHAH, 2006). 

2.3.1.3.8 Programmes et  institutions  

Les programmes et institutions de développement sont focalisés principalement 
sur la lutte contre la culture illégale de la coca et l’incitation aux cultures commerciales 
alternatives. Nous présentons ici les principaux programmes et organisations, auxquels 
nous pourrons faire référence au cours de l’étude (la liste n’est pas exhaustive). 

� Programme de Développement Alternatif 

Ils sont présents sur la zone depuis le milieu des années 1980. Actuellement, le 
programme est financé par  USAID (Organisation des Etats-Unis pour le 
Développement International). Le contrôle et la supervision du programme sont assurés 
par DEVIDA (Commission nationale pour le développement et la vie sans drogues) et 
l’opérateur est Chemonics. 



 44 

L’objectif du programme est de réduire les cultures illicites de coca en 
garantissant que les populations développent de manière durable des activités 
productives licites qui permettent le développement intégral de leur communauté et de 
leur région. L’éradication des cultures est dite « volontaire » ou « participative ». Le 
programme est composé de deux volets : développement des infrastructures des 
villages, et aide au développement du nouveau système productif licite. 

� Programme d’allègement et de Réduction de la Pauvreté (PRA) 

Programme coordonné avec le PDA, dont l’objectif est d’articuler l’offre et la 
demande de matière première sur la zone, en trouvant des débouchés aux productions 
promues par le PDA. 

� Le Cada 

Structure chargée de suivre l’évolution des surfaces plantées en coca au niveau 
national. Envoie des agents équipés de GPS faire des relevés. 
CORAH 

� Le CORAH (programme du Ministère de l’Intérieur) 

Programme d’éradication « forcé » des surfaces de coca : les agents du CORAH 
sont déposés en hélicoptère sur le champ de coca, et arrachent manuellement la 
plantation. Cette méthode donne lieu à de fréquents affrontements entre les agriculteurs 
et les agents du CORAH. 

� Commissariat pour la paix et le développement 

Structure présente dans les zones « agitées » du Pérou (Vallée des fleuves 
Apurimac Ene, Satipo et Vallée Haute Huallaga). Ils sont présents pour aider à la 
résolution de conflits, former à l’autodéfense des villages, etc. 

� L’Organisation des Nations Unies contre la Drogue et le Délit (ONU DD) 

Cette structure a été très active à une période, mais dispose aujourd’hui que de 
peu de moyens financiers, limitant son pouvoir d’action. Son objectif est également 
l’éradication de la coca, mais sa méthode est indirecte : elle agit en renforçant les 
filières des cultures légales, comme par l’appui aux organisations de producteurs, sans 
conditionner son aide à l’éradication de la coca. 

� Le Projet spécial du Haut Huallaga (PEAH) 

Ce programme, mené par l’Institut National de Développement (INADE) vise 
principalement le développement des infrastructures sociales basiques et les 
infrastructures économiques (ponts, routes, énergie, canaux d’irrigation). 

 

2.3.1.4 Zonage et choix de la zone 

Le zonage de la zone d’étude a été réalisé à partir des données physiques,  agro-
écologiques et socio-économiques de la zone. L’hétérogénéité des services offerts par 
l’organisation de producteurs étudiée n’est pas assez significative pour l’introduire dans 
le zonage.  
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 Figure 3 : zonage agro-écologique et socio-économique de la zone d’étude 
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2.3.1.4.1 Description et intérêt des différentes zones pour l’étude 

 

Le zonage met en évidence sept zones aux dynamiques agricoles et aux 
caractéristiques socio-économiques distinctes, qui amèneront à aborder de manière 
différente la problématique de la microfinance au secteur agricole. En contre-page nous 
synthétisons les principaux éléments qui interviennent dans cette différentiation : nous 
représentons schématiquement sur un transect le paysage agraire actuel de la zone, et 
nous résumons en quelques points ses grandes caractéristiques socio-économiques. 
Cette présentation, peu rigoureuse par l’hétérogénéité des informations fournie, 
permettra de faciliter la compréhension et le suivi du lecteur. 

 

� La zone de Tocache-Bambamarca 

Cette zone se situe à cinq heures par voie routière de Tingo Maria. La ville 
principale est Tocache, offrant un certain nombre de services comme l’accès à Internet, 
des téléphones publiques, des services financiers (Banco de la Nación, Caja rural San 
Martin), et micro-financiers (PRISMA, FONCODES, COOPAC Tocache), des 
institutions étatiques décentralisées (agence agraire, etc.). Cependant, elle n’offre pas 
d’accès à une voie routière bitumée (site Province Tocache). 

Elle compte quelques petites entreprises agroindustrielles en relation avec la 
transformation du riz, des fruits de palmier à huile, des cœurs de palmier (fournis par le 
Pijuayo), du lait et des fruits pour la commercialisation de nectars de fruits exotiques. 
Les usines de transformation de l’huile de palme et du Pijuayo sont localisées à Uchiza, 
ville du sud-ouest de la zone dont ne parlerons car nous ne l’avons pas visitée et nous 
n’avons pas obtenu d’informations à son sujet.  

La zone connaît depuis quelques années une forte croissance de production d’un 
cacao de qualité. La province estime le nombre d’hectares cultivés en cacao à 2500 
hectares. En 2005, la COOPAIN qui jusque là ne comptait que peu de membres sur la 
zone, parvient à capter plus de 180 membres, tous en production biologique, avec des 
plantations relativement jeunes et des rendements des plus élevés (jusqu’à 2000 
kilogrammes de cacao par hectare et par an). Des intermédiaires sont présents sur la 
zone pour l’achat du cacao, il semble que quelques entreprises disposent d’un office 
d’approvisionnement décentralisé. La coopérative Agroindustrielle « Tocache » 
présente sur la zone semble s’approvisionner auprès des membres de la zone et livrer sa 
production à la COOPAIN. La filière de commercialisation reste néanmoins à étudier 
avec plus de précision. La COOPAIN ouvre en 2006 un centre d’approvisionnement à 
Bambamarca, qui disposera de deux techniciens chargés de l’assistance technique aux 
membres de la zone. 

Nous n’avons pas étudié les systèmes productifs développés par les agriculteurs. 
Le site web de la province de Tocache insiste néanmoins sur la diversité des cultures 
commerciales cultivées sur la zone : riz, coton, tabac, canne à sucre dans les bas fond, et 
palmiers à huile, cacao, banane, papaye, agrumes et autres fruits, et élevage sur les 
zones de faible pente. 

Environ 8% des membres actuels de la COOPAIN sont de la zone de Tocache-
Bambamarca, mais les adhésions sont en constante augmentation. 
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� La zone de La Marginal 

Si Aucayacu, ville principale de la zone, est directement reliée à Tingo Maria par 
une route asphaltée, elle reste nettement moins développée que la ville de Tocache, 
notamment en terme de services financiers : seule la Banco de la Nación est implantée 
comme structure financière formelle, et l’ONG de microfinance PRISMA. 

Sur la rive gauche du fleuve Huallaga, au niveau de cette zone, sont encore établis 
les terroristes du Sentier Lumineux (entretien M. Lescano de Chemonics). Au moment 
de l’étude le CORAH est en pleine opération d’éradication des plantations de coca, 
provoquant de violents affrontements entre paysans et « acteurs externes ». 

Au niveau agricole, par rapport à la zone précédente la diversification des cultures 
s’amoindrie, les cultures commerciales concernant principalement le riz, les bananes, 
les fruits, le cacao et un peu le café. Le cacao est commercialisé aux intermédiaires, au 
centre d’approvisionnement de la COOPAIN situé à Aucayacu, ou à l’Association 
Agricole d’Aucayacu (Triple A), regroupant une centaine d’adhérents. La zone se 
caractérise également par des surfaces utilisées pour l’élevage bovin extensif, parfois 
sous cocotiers. 

Environ 12% des membres de la COOPAIN sont répartis sur cette zone. 

 

� La zone de Rupa Rupa 

La ville principale de cette zone est Tingo Maria, qui compte plus de 53 000 
habitants. La ville est un centre dynamique d’activités commerciales diversifiées, et de 
services de tous types (hôtellerie, services financiers, Internet, etc.). Comme nous 
l’avons indiqué plus haut, elle dispose d’un axe routier bitumé pour rejoindre Lima, et 
pour rejoindre les zones de La Divisoria et La Marginal. 

Les agriculteurs de la zone sont producteurs de cacao principalement, parfois de 
café, on trouve des éleveurs bovin spécialisés et des producteurs de riz spécialisés et les 
flancs des collines sont largement mis en valeur par la coca. On trouve de nombreux 
ménages agricoles « double-actifs » qui habitent le long des axes principaux ou dans des 
villages proches de la ville. La zone est en situation de saturation foncière, le prix de la 
terre est très élevé. 

Cette zone regroupe approximativement 24% des membres de la COOPAIN. 

 

� La zone de La Divisoria 

La zone de la Divisoria est nettement moins développée que celle de Rupa Rupa. 
Elle est peu densément peuplée, et elle est considérée comme l’une des régions les plus 
pauvres par le PROFINES (Projet pour le renforcement de l’investissement économique 
et social), avec près de 95% de la population qui ne satisfait pas ses besoins 
« basiques ». Elle est dépendante de Tingo Maria pour les services, et est traversée par 
une route non bitumée. Les attaques de véhicule sont fréquentes sur cette route, mais les 
comités d’autodéfense villageois sont présents pour lutter contre ce type de délinquance. 
Elle a reçu récemment l’électricité grâce à un programme de coopération italien.  

C’est une zone principalement productrice de café, d’arbres fruitiers, et il existe 
toute une partie de la vallée réservée pour la culture du thé. Actuellement seuls 18 
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hectares de thé sont entretenus, mais l’entreprise coopérative dispose de 2000 hectares, 
dont 400 hectares étaient plantés en thé et exploités avant l’époque terroriste qui a mené 
à la faillite l’entreprise japonaise « jardins de thé » qui exportait le produit. Dans les 
bas-fonds on observe des plantations de bananes destinées à la commercialisation locale 
en général pour le marché national. Certains agriculteurs de la zone se diversifient en 
plantant du piment rocoto destiné au marché national. 

Sur cette zone, on compte environ 13% des membres de la COOPAIN. 

 

� La zone de Pillao Cayumba  

Cette zone ressemble fortement à la zone de la Divisoria au niveau des systèmes 
productifs, en excluant la culture de thé. 

Elle dépend également de la ville de Tingo Maria pour les services. Néanmoins, 
elle est beaucoup plus accessible puisqu’elle est localisée autour de la route bitumée qui 
joint Tingo Maria à Huánuco puis à Lima.    

33% des membres de la COOPAIN vivent sur cette zone. 

 

� La zone de San Alejandro 

Nous n’avons que très peu d’information sur cette zone car nous ne l’avons pas 
réellement visitée. Il semble que ce soit une zone en plein processus de colonisation : les 
agriculteurs qui ne trouvent pas de terre sur la zone de Rupa Rupa vont défricher ou 
acheter à bas prix du terrain sur la zone de San Alejandro. En plus des cultures de cacao 
seraient mises en place des plantations de coton, avec des débouchés commerciaux 
auprès des intermédiaires locaux, ou par des acheteurs étrangers. 

Cette zone regroupe seulement 1% des membres de la COOPAIN. 

 

� La zone de Monzon 

La zone de Monzon est traversée par une route non goudronnée. Elle est 
« pénétrable » par un non résidant jusqu’au village de Cachicoto (source M. Lescano de 
Chemonics). Jusqu’à ce village les agriculteurs sont producteurs de cacao, d’un peu de 
coca, et de fruits commercialisables localement. Passé Cachicoto on arrive dans le fief 
des narcotrafiquants  et des narcoterroristes, avec de grandes exploitations spécialisées 
dans la culture de coca et des unités de transformation de la coca en pâte basique de 
cocaïne. 

9% des membres de la COOPAIN vivent sur cette zone. 

 

2.3.1.4.2 Choix des zones d’étude 

L’accessibilité et  le développement de la zone de Rupa Rupa, la possibilité de 
double-activité pour les ménages agricoles, la densité de services financiers, et le 
nombre de membres de la COOPAIN présents sur la zone ont fait de cette région la 
zone prioritaire d’étude. 

Pour les autres zones, le premier critère de sélection a été la sécurité sur la zone. 
Nous avons donc éliminé les zones de Monzon et La Marginal.  
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Ensuite, pour des questions logistiques (distance) et du faible nombre de 
membres, nous avons éliminé la zone de San Alejandro. Si la zone de Tocache aurait 
mérité de faire un effort de logistique, elle aurait impliqué l’étude d’une offre en 
services financiers complètement différente que pour Tingo Maria ce que le temps 
d’étude imparti aurait rendu difficile.  

Restent alors les deux zones « caféières » de La Divisoria et Pillao Cayumba. 
Nous avons choisi de focaliser nos enquêtes sur la zone de La Divisoria pour la 
diversification en piment rocoto et pour les producteurs de thé, mais finalement nous 
n’avons pas étudié précisément ces systèmes de culture, et il aurait peut-être été 
préférable de se focaliser sur la zone de Pillao Cayumba pour son accessibilité et le fort 
pourcentage de membres de la coopérative qu’elle regroupe. 

 

2.3.2 Description de la COOPAIN : une coopérative industrielle de 
commercialisation, transformation, et d’appui social 

2.3.2.1 Présentation de la COOPAIN 

Le nom complet de la objet d’étude est « Coopérative Agricole Industrielle 
Naranjillo Ltd. » (Cooperativa Agraria Industrial Naranjillo Ltda.) ou COOPAIN. 

Elle est régie par la loi des coopératives péruviennes, disponible en ligne sur 
http://www.aciamericas.coop. 

Les statuts de la coopérative sont récapitulés dans un livret, abordant les thèmes 
des bases légales, finalités et objectifs, conditions d’accès et rôle de chaque groupe 
d’acteur (membre de la coopérative, conseils, comités, assemblées, gérant, travailleurs), 
régime économique et ressources financières et enfin les conditions de dissolution et 
liquidation de la coopérative.  

La COOPAIN compte en 2006 environ 3000 membres, dont 1600 sont des 
membres actifs qui livrent leur production à la COOPAIN chaque année. La COOPAIN 
ne touche pas une catégorie particulière d’agriculteurs. Pour devenir membre, le 
producteur doit livrer un minimum de 300 kilogrammes de café ou 500 kilogrammes de 
cacao dans l’année. Il paye 100 soles à son inscription, qui est comptabilisé dans sa part 
sociale de l’entreprise, et 25 soles de frais d’inscription. Il apporte ensuite 1 dollar 
mensuel pour sa part sociale, payé annuellement. A son inscription il doit présenter une 
pièce d’identité, un titre de propriété ou de possession, trois photos d’identité, et la 
recommandation d’un membre de la coopérative du secteur où il opère. 

2.3.2.2 Histoire de la COOPAIN 

 

2.3.2.2.1 1964 : naissance de  la COOPAIN 

La Coopérative Agricole Naranjillo Ltda. 149 est créée fin décembre 1964 par les 
32 membres du comité numéro 5 du village Naranjillo à quelques kilomètres de la ville 
de Tingo Maria (comité d’éleveurs), dans le but d’offrir une alternative aux agriculteurs 
pour la commercialisation de leur café, soumise jusqu’ici à une situation de monopole 
des intermédiaires. La coopérative est alors localisée dans un petit local du village de 
Naranjillo, et son fond d’approvisionnement est financé par des prêts de la Banque 
Agricole du Pérou. En plus de son service de commercialisation, elle met en place un 
service d’aide funéraire. 
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2.3.2.2.2 Les années 1970 : le développement de  la COOPAIN 

Le nombre de membres croît peu à peu pour atteindre 1337 membres en 1972. 
Face à la croissance de l’activité et du nombre de membres, la coopérative investit dans 
un bâtiment à Tingo Maria, qui constitue aujourd’hui l’office principal de la COOPAIN, 
sur financement de la Banque Agricole du Pérou. A cette époque naît le service de 
logement aux membres et de mise à disposition d’un médecin pour les membres de la 
coopérative. La coopérative se met alors à commercialiser le cacao en plus du café. 

En 1976 la coopérative met en place une « boutique technique » et une « boutique 
du foyer » (capital de 300 000$), offrants respectivement des intrants pour les 
plantations ou pour la construction, et du matériel électroménager (téléphones, 
télévisions, etc.) à des prix attractifs. 

C’est également à cette époque qu’est construite l’office de Lima. 

 

2.3.2.2.3 1979-1985 : Construction de l’usine industrielle de transformation du 
Cacao et contexte terroriste 

A son arrivée à la présidence de la COOPAIN en 1979, M. Paucar trouve une 
« petite coopérative sans capital, sans patrimoine ». 

� Mise en place de l’usine industrielle de transformation du cacao 

Depuis 1974, les membres de la coopératives envisageaient la création d’une 
usine de transformation du cacao, pour remédier à la situation de monopole des 
entreprises industrielles de Lima (Winter, Donofrio, Cacao industrias, etc.) sur la 
transformation de cacao. C’est à ce projet que va s’attaquer le nouveau président élu en 
1979. 

La coopérative réalise des études de faisabilité, et recherche des financements. Au 
départ, le financement vient des membres, et d’un prêt à la Banque Agricole du Pérou 
(1 200 000 dollars). A cause de l’inflation, les financements n’ont pas permis 
d’atteindre les objectifs visés. La Banque Agricole lui octroie un second prêt. 
L’inflation qui continue d’augmenter rend nécessaire une nouvelle source de 
financement pour mener à bien la construction de l’usine. 

En 1984 la coopérative sollicite l’aide financière de USAID. USAID accepte de 
financer la coopérative si elle s’investit d’une manière ou d’une autre dans l’éradication 
des surfaces en coca de ses membres. La COOPAIN refuse le contrat, d’une part car 
c’est une coopérative de services et n’a donc pas de pouvoir sur les systèmes productifs  
des agriculteurs, et de plus, ils se seraient convertis en les « ennemis » des agriculteurs 
donc du Sentier Lumineux. 

Après le refus de financement de USAID, le président de la COOPAIN de 
l’époque, M. Felipe Paucar, fait part à la presse nationale de la situation : une industrie à 
financer, le refus de USAID… La communication télévisée est retranscrite sur la BBC. 

Par ce biais, la COOPAIN parvient à capter un projet de l’ONU qui allait 
commencer à Cuzco (957 000$). A partir de cette période a commencé l’appui 
technique de l’ONU pour les cultures café et cacao sur la zone d’étude.  
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L’usine de transformation du cacao, première usine industrielle sur la zone, est 
inaugurée en 1985 par le Ministre de l’Agriculture de l’époque, Nils Ericsson Correa. 
L’investissement réalisé s’élève en tout à quatre millions de dollars. 

La coopérative devient une entité régulatrice des prix d’achat du café et du cacao. 
En 1985, le nombre de membres de la COOPAIN atteint presque cinq mille déjà répartis 
jusqu’aux départements de San Martin et Ucayali. La coopérative qui s’approvisionnait 
encore à la fin des années 1980 chez des intermédiaires ne s’approvisionne en 2005 plus 
qu’auprès de ses membres. 

� Services financiers aux membres et système de financement de la 
coopérative 

La coopérative à cette époque n’offre pas de services financiers à proprement 
parler. Elle fait des crédits aux membres sur les articles disponibles dans les 
« boutiques » dont elle dispose, financés par les « maisons commerciales » qui 
percevaient des taux d’intérêt de 4% mensuels, et par la Banque Agricole du Pérou. 
Cependant, elle payait directement l’agriculteur à la livraison d produit : la Banque 
agricole du Pérou finançait le fond d’approvisionnement en café (150 000$) et en cacao 
(200 000$).  

� Rôle socio-politique de la coopérative 

On se trouve à cette époque au début du conflit entre le Sentier Lumineux et les 
forces militaires. De nombreux membres ont perdu la vie dans ce conflit. L’important à 
retenir ici est que la coopérative est parvenue tout au long de ce conflit à garder une 
position neutre politiquement, mais engagée socialement pour dénoncer les victimes du 
conflit. Ainsi, dès 1981, la coopérative publiait un journal bimestriel, El Campesino, où 
elle dénonçait les atteintes portées aux agriculteurs à cause de ce conflit. En 1985, des 
menaces proférées par les militaires l’ont menée à arrêter sa rédaction. Lorsque les 
agriculteurs étaient confrontés à des difficultés avec les militaires, la coopérative jouant 
de son poids social, économique et politique, pouvait permettre la résolution de ces 
problèmes.  

Il semble que ce rôle social ait favorisé l’adhésion des agriculteurs à la 
coopérative, car le livret qui leur était remis leur permettait d’éviter certains problèmes, 
tant avec les terroristes qu’avec les forces de l’ordre. 

A partir de 1985, les dirigeants sont dotés d’une assurance vie au moment de leur 
prise de fonction. 

 

2.3.2.2.4   1987-2001 : le déclin de la coopérative  

Avec la faillite puis la disparition de la banque agricole du Pérou, la coopérative 
commence à emprunter aux banques commerciales Banco Industrial, Banco de Crédito, 
et la Banco Amaonico devenue Banco Continental, en utilisant l’usine industrielle 
comme garantie. La crise économique du pays, la diminution des prix du café et du 
cacao, et la forte crise sociale locale fragilisent la coopérative. L’ONU prend alors en 
charge les salaires des employés et l’indemnisation de dirigeants. 

La mauvaise gestion de la coopérative qui commence en 1995 (détournements de 
fonds par le gérant et quelques élus), a mené la coopérative à la déchéance : fermeture 
des « boutiques » de la coopérative, paiement différé du produit livré par ses membres, 
perte de confiance des membres et des banques, endettement, location de l’usine 
industrielle. Le conseil de vigilance est supprimé. 
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2.3.2.2.5   2001-2006 : une rapide reconstruction 

Au début 2001, le conseil de vigilance fait réaliser des auditions, et parvient à 
mettre en évidence les problèmes de mauvaise gestion de la coopérative. Le gérant 
général et les autres dirigeants impliqués sont menés devant le pouvoir judiciaire, ils 
sont condamnés à quatre ans de prison, et au remboursement de l’argent de la 
coopérative disparu pendant ces années. Ces individus ont obtenus la liberté 
conditionnelle, et n’ont pas remboursé leurs dettes.  

Le nouveau président Don Emilio et ses collaborateurs doivent donc repartir avec 
une coopérative endettée et en mauvaise posture. Ils entreprennent la constitution d’un 
fond solidaire : cinq dirigeants ont investi entre 300 et 500 dollars pour reconstituer un 
fond d’approvisionnement pour le café et le cacao. Ils sélectionnent un nouveau gérant, 
M. Mejia, encore en place aujourd’hui. 

Appuyés par les organisations de solidarité internationale SOS Faim et 
SOCODEVI, la coopérative recouvre son accès au financement bancaire (lettres de 
garantie de SOS Faim) et entame un processus de reconstruction de la coopérative 
(renforcement institutionnel de la coopérative par SOCODEVI) et de captage des 
membres. 

La COOPAIN retrouve sa capacité à payer comptant le produit livré par les 
membres, et développe une politique d’exportation de ses produits. 

En 2002, la coopérative utilise les bénéfices du cacao pour construire une usine de 
transformation du café parche en café vert. 

En 2005, elle met en place une usine de transformation par voie humide du café 
cerise en café parche, dans le village de San Isidro, sur la zone de La Divisoria. 

En 2006, la coopérative compte environ 3000 membres inscrits et 1600 membres 
actifs, qui lui livrent leur production régulièrement.  

 

2.3.2.3 Mission, vision et objectifs de la COOPAIN 

Les missions, visions et objectifs actuellement poursuivis par la COOPAIN sont 
définis dans un plan stratégique réalisé en décembre 2005 (COOPAIN, 2005a). 

Vision 

En 2015, la COOPAIN sera une entreprise compétitive, leader aux niveaux 
national et international en production, approvisionnement, transformation et 
commercialisation de cacao et café spéciaux et de leurs dérivés, se positionnant sur les 
marchés les plus exigeants du monde avec des produits de haute qualité ; avec une 
structure organisationnelle solide, une base sociale durable, juste et adaptable aux 
changements et avec une agriculture respectueuse de l’environnement.  

Mission 

La COOPAIN promeut et facilite le développement intégral du membre, sa 
famille, sa communauté et la région à travers de l’excellence opérationnelle au niveau 
de la production, industrialisation et commercialisation de cacao, café et de leurs 
dérivés, en élaborant des produits de haute qualité pour satisfaire des marchés très 
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exigeants national et internationalement dans le cadre du respect de la biodiversité et de 
l’environnement. 

Objectifs 

 

� Objectif de développement associatif : augmenter la participation des 
membres dans le développement de la coopérative pour orienter les 
activités en fonction de ses besoins, en renforçant le sentiment 
d’appartenance et en développant une base associative solide et forte. 

� Objectifs de croissance :  

1. Pénétrer de nouveaux marchés nationaux et internationaux avec des 
produits spéciaux de haute qualité  

2. Constitution d’une coopérative d’Epargne et de Crédit Naranjillo Ltda. 

� Objectifs de rentabilité : 

 1. Maintenir une rentabilité financière minimale de 5% annuel 

 2. Réinvestir les bénéfices pour un minimum de 2% 

� Objectif d’innovation et de qualité : 

1. Développer une qualité durable des produits pour maintenir et 
développer le marché en respectant des normes de qualité en fonction du 
marché 

 2. Développer avec une technologie moderne nos usines de production 

3. Développer un système d’information de gestion pour prendre des 
décisions en temps réel 

4. Diversifier les produits pour concorder avec les goûts et préférences 
des consommateurs et pouvoir être compétitif sur le marché. 

 

2.3.2.4 Organisation 

L’organigramme de la coopérative est présenté en annexe 10. Au mois de juillet 
2006, l’organigramme n’est pas encore opérationnel et partagé par tous les départements 
de la coopérative. 

La partie entrepreneuriale de la COOPAIN est divisée en six services, qui 
dépendent directement de la gérance : 

� service comptable 

� service administratif 

� service production et approvisionnement 

� service de la transformation du café 

� service de l’industrie du cacao 

� service des ventes nationales et exportation 
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Du gérant dépendent également un assesseur légal, l’assistante de projet, et un 
responsable du renforcement institutionnel. 

Nous développons ici le rôle du gérant et des divers comités et conseils 
constituants la partie associative de la coopérative. 

2.3.2.4.1 L’assemblée générale de délégués 

La zone d’action de la coopérative se divise en 36 secteurs, chacun à la charge 
d’un délégué. Les délégués sont élus pour trois ans. Ils sont élus par les membres de la 
coopérative sous la supervision du comité électoral.  

Une assemblée ordinaire est programmée une fois par an. A cette occasion 
l’assemblée examine la gestion administrative, financière et économique de la 
coopérative, ses états financiers, mémoires et rapports des conseils et comités, et fixent 
le montant des cotisations des membres et l’indemnisation des élus de la coopérative. 

Une assemblée extraordinaire peut être convoquée à tout moment, pour traiter de 
sujets spécifiques et urgents, qui ne peuvent pas être résolus en assemblée générale 
ordinaire. Ce type d’assemblée peut être demandée pour approuver, réformer ou 
interpréter le statut de la coopérative, remettre en cause pour une raison spécifique les 
membres des conseils et comités, faire réaliser des recherches spéciales, auditions, 
balances extraordinaires et examens spéciaux, etc. 

2.3.2.4.2 Le conseil d’administration 

Il est constitué de cinq membres de la coopérative et deux suppléants. C’est 
l’organe responsable, devant l’Assemblée Générale de Délégués, du fonctionnement 
administratif de la coopérative (administration, financement et commercialisation). Il est 
renouvelé tous les ans, élu par l’assemblée générale de délégués. 

Le président du conseil supervise le fonctionnement de la coopérative en restant 
vigilant au respect de la loi, du statut et de ses règlements internes, et doit faire que 
soient appliquées les décisions prises par l’Assemblée Générale de Délégués et du 
Conseil d’Administration. Il exerce également une fonction représentation 
institutionnelle de la coopérative, sauf lorsque celles-ci correspondent au rôle du gérant. 
En collaboration avec le gérant de la coopérative, il signe les documents comptables, il 
formule les propositions et plans de la coopérative et est impliqué dans la « gestion » 
des comptes bancaires. 

Le vice président du conseil d’administration est élu pour seconder le président et 
le remplacer en cas d’indisponibilité. 

Le conseil compte également avec un secrétaire et deux « membres du conseil » 
(vocales) qui sont présents pour appuyer ou remplacer en cas d’absence les autres 
membres du conseil d’administration. 

2.3.2.4.3 Le conseil de vigilance 

Le conseil de vigilance est le seul à pouvoir accepter la démission des membres, 
valider, modifier, ou interpréter son règlement interne, ordonner la réalisation d’audits 
externes, vérifier la véracité des informations comptables, etc. Il est constitué d’un 
président, un vice président, un secrétaire et deux suppléants. 

2.3.2.4.4 Les comités 

La coopérative possède obligatoirement deux comités, le comité électoral et le 
comité d’éducation. D’autres comités peuvent être créés avec l’accord de l’Assemblée 
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Générale. Chaque comité compte trois membres titulaires et un suppléant, élus chaque 
année par l’Assemblée générale de délégués. 

� Le comité électoral 

Ce comité est l’autorité suprême en matière électorale et il n’y a aucuns recours 
contre ses décisions. Ses jugements ne peuvent pas être remis en cause ou modifiés, sauf 
par une Assemblée Générale extraordinaire convoquée à cet effet. Ce comité, comme 
son nom l’indique, gère l’ensemble des démarches et règlement en relation avec les 
élections des délégués, des conseils et des comités. 

� Le comité d’éducation 

Le comité d’éducation est l’organe d’appui du conseil d’administration, chargé de 
développer des activités éducatives, selon les lignes établies par ce conseil. Son objectif 
est de délivrer aux membres, délégués et élus un niveau de formation qui leur permette 
de participer aux activités de la coopérative et de leur communauté. 

� Le comité de crédits 

Nous aborderons le rôle du comité de crédit en partie 6 de l’étude. 

2.3.2.4.5 La gérance 

Le gérant est responsable de la gestion administrative, économique, financière et 
commerciale de la coopérative. Dans cette optique, son rôle est de planifier, organiser, 
diriger, coordonner et contrôler de manière efficace l’utilisation, l’assignation et la 
distribution des ressources humaines, financières et matérielles de la coopérative pour 
lui assurer un développement optimal. Le gérant est sélectionné sur concours par le 
Conseil d’Administration, devant lequel il doit répondre de ses responsabilités. La durée 
du mandat est déterminé par le Conseil d’Administration : le contrat spécifie que la 
charge de gérant est accordée en fonction de la confiance qu’on lui accorde, et peut être 
remise en cause quand il existe des causes justifiées ou lorsque son contrat se termine. 

 

2.3.2.5 Activités économiques et sociales de l’OP  

2.3.2.5.1 Approvisionnement, transformation et commercialisation 

La COOPAIN s’approvisionne en café et cacao auprès de ses membres, mais 
également auprès de coopératives non membres, d’intermédiaires, et d’agriculteurs non 
membres (Cori, responsable de l’approvisionnement, communication personnelle). 

En 2005, elle achète 1349 tonnes de cacao dont 980 tonnes en production 
organique et 368 tonnes en production conventionnelle, et 4437 quintaux de café en 
parche dont 2333 quintaux organiques et 2104 quintaux conventionnels. (COOPAIN, 
2005b) 

Elle possède aujourd’hui trois usines de transformation : l’usine de transformation 
par voie humide du café cerise en café parche lui permettant d’acheter le café en cerise à 
ses membres, l’usine de sélection du café parche et transformation en café vert pour 
l’exportation, et enfin l’usine de transformation des grains de cacao en produits dérivés : 
liqueur, beurre et poudre de cacao pour l’exportation et produits transformés pour le 
marché régional, et l’exportation aux pays limitrophes.  

2.3.2.5.2 Le P.P.O ou programme de production biologique 
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La coopérative offre un appui technique aux membres qui souhaitent se convertir 
à la production biologique, ou qui sont déjà convertis. Ce service compte huit 
techniciens équipés de moto qui réalisent un suivi par zone des plantations des 
adhérents du programme, et organisent également des réunions collectives de formation 
aux opérations d’entretien des plantations. 

2.3.2.5.3 Le PRODEMFA : programme de sensibilisation au rôle économique 
des femmes d’agriculteurs 

Le PRODEMFA est un programme qui cherche à contribuer au développement 
social des coopératives en promouvant la participation de la femme en leur sein. Pour 
cela, l’équipe du PRODEMFA réalise des formations pour renforcer le rôle et la 
reconnaissance des femmes au sein de l’unité familiale, la communauté et la 
coopérative. Le programme est mené par un promoteur, l’un des techniciens du P.P.O., 
et le comité d’éducation. 

2.3.2.5.4 Services 

� Assistance légale 

La coopérative dispose d’un assesseur légal qui peut venir en aide aux membres 
qui le souhaitent, pour leurs problèmes personnels. 

� Santé, prévision sociale 

La coopérative rembourse jusqu’à 30% des frais de santé du membre en cas de 
maladie.  

� Aide funéraire 

Au décès du membre, la famille peut bénéficier d’une aide jusqu’à 250 soles pour 
l’achat du cercueil et autres frais d’enterrement. 

� Service d’hébergement 

La coopérative met à la disposition des membres un service de logement à Tingo 
Maria et à Lima. 

� Services financiers 

Les services financiers offerts par la coopérative seront détaillés dans la partie 
cinq de l’étude. 

� Transport 

Pour des quantités importantes de produit livré (nous n’avons pas pu établir de 
seuil à cause de témoignages discordants) la COOPAIN remboursement 0,1 sole par 
kilogramme pour l’acheminement du produit de l’exploitation au centre 
d’approvisionnement de la coopérative.  

� Primes  

A chaque livraison de produit, la coopérative offre au membre des paquets de café 
et cacao soluble. A Noël, elle offre des panetons et des almanachs. 
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2.3.2.6 Une forte concurrence pour l’activité commerciale  de la 
COOPAIN 

2.3.2.6.1 Organisation 

Sur la zone d’étude existent de nombreux intermédiaires, qui approvisionnent soit 
La COOPAIN, soit l’une des entreprises privées de commercialisation et transformation 
de Lima ou de ses environs (ex. Coinca). Certains des intermédiaires diversifient leurs 
débouchés. Deux de ces entreprises, Macchu Picchu et Romero, disposent de 
succursales à Tingo Maria qui captent la majorité de la production des intermédiaires de 
la zone. La coopérative La Divisoria s’approvisionne directement auprès de ses 
membres. 

2.3.2.6.2 La coopérative La Divisoria 

La coopérative La Divisoria est née en 2000 à l’initiative de l’Organisation des 
Nations Unies contre la Drogue et le Délit (ONU DD) de Tingo María. En effet, l’ONU 
DD qui jusqu’ici appuyait financièrement la COOPAIN dans l’objectif d’améliorer la 
filière de commercialisation du café et du cacao et d’augmenter ainsi les chances 
d’abandon de la coca par les agriculteurs, s’est confrontée au refus de la COOPAIN de 
payer ses dettes (période de mauvaise gestion). Elle a donc entrepris de mettre en place 
une nouvelle coopérative caféière, dont elle prendrait en charge le salaire du gérant et 
du chef de qualité. 

La coopérative compte aujourd’hui 226 agriculteurs membres actifs de la 
coopérative, et un fond pour l’approvisionnement de 300 000$. Elle commence à 
occuper le marché du cacao, avec l’adhésion récente de 77 producteurs de cacao de Sa 
Alejandro. L’ensemble de la production de la coopérative est certifié biologique et 
équitable. 

 

2.3.2.6.3 Les intermédiaires café et cacao 

Les intermédiaires sont regroupés dans une avenue de Tingo Maria, l’avenue 
Raymondi. On trouve quelques intermédiaires dans les villages, pour celui que nous 
avons rencontré, ancien agriculteur membre de la COOPAIN. 

Ces intermédiaires comptent sur une clientèle de cent cinquante personnes 
minimum, mais insistent sur l’infidélité des clients : environ 10% de leur clientèle peut 
être qualifiée de « fidèle ». 

En général ils s’approvisionnent en café et cacao, leurs critères de qualité sont peu 
exigeants. Un commerce est en général tenu par une à deux personnes, qui embauchent 
ensuite des ouvriers. Sur une campagne, on trouve des intermédiaires qui achètent entre 
4 et 440 T de café et cacao confondus. La majorité des intermédiaires interviewés 
achètent moins de vingt tonnes. Le prix d’achat du cacao est fixé pour le lundi au 
vendredi en fonction des cours de la bourse, et une nouvelle fois du samedi au 
dimanche. L’intermédiaire prévoit une marge commerciale de 10 à 20 centimes de soles 
par kilogramme de produits. Le produit est livré plus ou moins fréquemment à 
l’entreprise ou la coopérative selon les quantités de produit brassées et les capacités de 
stockage de l’intermédiaire. En général, ce délai ne dépasse pas quatre jours. 

Les intermédiaires insistent sur le service de « conseils techniques » qu’ils 
fournissent aux membres pour améliorer le processus de transformation des produits 
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(fermentation, séchage, etc.). Certains envisagent de développer un réel service 
d’assistance technique. 

Une fois passés les pics de production de café et cacao, les intermédiaires 
commencent à s’approvisionner en haricots et maïs. Le maïs, destiné au marché local, 
est vendu aux moulins, aux particuliers, ou à des commerçants. Les grains de haricots 
de bonne qualité sont destinés à l’exportation et les autres restent sur le marché national. 

Les intermédiaires fidélisent également leur clientèle en leur offrant des cadeaux 
à Noël (paneton et chocolat), et lors de la fête nationale (couverts, assiettes, machettes, 
lampes, etc.), et pour certains en offrant un service de logement et de nourriture gratuits 

Comme nous le verrons au cours de l’étude, ces intermédiaires offrent également 
à leurs meilleurs clients un service financier d’avance de paiement de la récolte, limité à 
la période d’avant récolte. 

L’entreprise qui achète sa production à l’intermédiaire peut lui rembourser le 
transport du produit entre l’exploitation et son local, ou lui faciliter le transport en lui 
prêtant un véhicule. De manière générale, l’intermédiaire se déplace à partir de deux 
sacs de produit, et ne fera pas payer le service de transport à son client. Coopérative et 
entreprise offrent aux intermédiaires un service de prêts pour l’approvisionnement en 
matière première. 

Enfin, certains intermédiaires utilisent les moyens de communication locaux 
(chaîne de télévision et de radio locales) pour promouvoir leur commerce et ils donnent 
des pourboires aux taxis qui leur amène les agriculteurs cherchant à vendre leur produit. 

 

2.3.2.6.4 Les entreprises Romero et Macchu Picchu 

Les entreprises Macchu Picchu et Romero sont localisées au milieu des 
intermédiaires dans l’avanue Raymondi. Selon les intermédiaires, les agriculteurs qui 
vont livrer leur production directement aux entreprises obtiennent un meilleur prix, mais 
un décompte plus important pour la qualité. 

� Macchu Picchu 

L’entreprise, située à Lima, dispose de six succursales au niveau national. Elle 
s’implante sur la zone en 1998. Elle commercialise du café vert principalement au 
niveau national, et les grains de meilleure qualité sont exportés. L’entreprise possède 
une usine de transformation à Lima qui lui permet de produire beurre, liqueur et poudre 
de cacao. Le beurre est exporté sur le marché européen, et les autres produits sont 
commercialisés au niveau national.  

En 2005, elle achète 200 tonnes de café et 600 tonnes de cacao. En 2006, ces 
quantités atteignent respectivement 800 tonnes et 1000 tonnes. Ils exigent des produits 
de « qualité » (humidité faible, bonne fermentation, pas de champignons). Les prix sont 
fixés légèrement inférieurs à la bourse de valeur européenne. 

Elle s’approvisionne auprès d’environ 500 agriculteurs, venus d’une zone plus 
large que la COOPAIN (elle compte seulement 46 clients agriculteurs sur la zone de 
Tingo Maria), et de 46 intermédiaires, dont grand nombre vient de la zone de Tocache.  

Elle offre à l’agriculteur un service de transport (prend en charge le coût de 
transport des sacs de café et cacao, et un service d’assistance technique gratuit, pour 
l’instant uniquement sur la zone de Tingo Maria mais en développement, pour améliorer 
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la qualité et la quantité de la production. L’an prochain l’entreprise devrait s’introduire 
sur le marché biologique.  

Pour le moment l’entreprise offre très peu de frais aux agriculteurs car ceux-ci ne 
disposent pas de garanties suffisantes (titres de propriété), et elle préfère donc travailler 
avec les intermédiaires. L’entreprise souhaite développer un service de crédit agricole 
par prêt de semences. 

Comme nous l’avons évoqué précédemment, l’entreprise offre un service 
financier aux intermédiaires pour qu’ils puissent s’approvisionner en matière première, 
sans taux d’intérêt. Ce service se limite aux mois d’avril à juillet principalement. La 
durée du prêt est de sept jours lorsque la campagne est forte, et 12 jours en basse 
période de production. Les montants sont compris entre 1000 et 50 000 soles par 
intermédiaire. L’entreprise est amenée à déboursée entre 100 000 et 200 000 soles 
quotidiennement en période de récolte. L’intermédiaire signe un billet à ordre (pagaré) 
par lequel il s’engage à rembourser le crédit. Jusqu’ici, l’entreprise n’a pas eu de 
problème pour se faire rembourser ces fonds d’approvisionnement. L’entreprise ne gère 
pas d’argent dans son office, elle utilise des chèques et son compte à la Banco de 
crédito. 

Pour terminer, le responsable de Macchu Picchu explique : « Nous sommes une 
entreprise lucrative avec l’étranger, mais pas avec nos clients ici. On cherche à 
améliorer leur bien-être ». 

� Romero 

Le groupe Romero dispose de onze succursales pour l’approvisionnement en café 
et cacao, réparties au niveau national. Il transforme le cacao à Chincho au sud de Lima 
et le café à Lima. 80% de la production de café est commercialisé à l’export. 

Il s’approvisionne sur l’ensemble de la zone d’action de la COOPAIN, excepté 
sur la zone de San Alejandro, où il considère que les produits sont de mauvaise qualité. 
Il compte dans sa clientèle environ 70 agriculteurs et 23 intermédiaires. 60% de ces 
intermédiaires viennent de la zone de Tocache. Sur une campagne, elle achète environ 
600 tonnes de cacao et 700 tonnes de café. L’entreprise exige des produits de « qualité » 
(humidité 8%, moins de 2% d’impuretés, bonne fermentation), et réalise un décompte 
sur le produit livré en fonction de celle-ci. 

La fixation des prix d’achat est identique que pour Macchu Picchu, et est fixé par 
l’office principal de Lima. 

L’entreprise de Tingo Maria offre un service de séchage du grain (ils disposent 
apparemment d’une sécheuse), un service de transport depuis l’exploitation jusqu’à 
l’office d’approvisionnement. Confrontée également au problème de garantique, elle 
offre très rarement un service d’avance de paiement au producteur à taux 0%, en 
fonction de ses surfaces et de son historique de livraison. Ce service concerne environ 
trente agriculteurs en 2006, et des sommes d’environ 800 soles par client. Jusqu’ici, 
seuls un ou deux agriculteurs n’ont pas remboursé leur avance de paiement. 

Pendant la campagne de café et cacao, elle offre aux intermédiaire un service de 
crédit sans taux d’intérêt pour le fond d’approvisionnement, variant entre 10 000 et 
20 000 soles selon les volumes livrés par l’intermédiaire, et la durée du prêt ne dépasse 
pas trois jours. 

De même que pour Macchu Picchu, l’entreprise ne gère pas directement d’argent, 
elle possède un compte à la Banco de crédito, et travaille avec des chèques. 
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3 L’OFFRE EN SERVICES FINANCIERS DE LA ZONE  

Nous présentons ici les différents services financiers existants sur la zone. Nous 
distinguons les structures formelles, qui ont un statut d’entités financières et sont 
supervisées au niveau national par la SBS ou la FENACREP, des structures semi 
formelles qui agissent sans supervision et sont souvent limitées dans leurs opérations, 
mais payent des impôts sur les transactions financières, etc. Enfin nous étudions l’offre 
en services financiers informels, et la perception et gestion des risques par l’ensemble 
de ces entités. 

3.1 OFFRE EN SERVICES FINANCIERS FORMELS : DESTINEE 
PRINCIPALEMENT AUX MICROENTREPRISES COMMERCIALES URBAINES 

La ville de Tingo Maria, située à la croisée des routes liant Lima au département 
de Ucayali et San Martin, s’est rapidement imposée comme centre urbain à dynamique 
commerciale. Les services financiers formels qui s’y sont développés sont donc 
principalement destinés aux entreprises commerciales, pour lesquelles l’offre abonde. 
Ces structures montraient jusqu’ici peu d’intérêt pour le financement de l’activité 
agricole, mais des entretiens avec les dirigeants actuels révèlent une volonté d’absorber 
la demande de ce secteur à court ou moyen terme, que nous tentons de relater dans le 
second point de cette partie. 

3.1.1 Historique des services financiers formels sur la zone 

Une quarantaine d’années auparavant, les banques commerciales apparaissent sur 
la zone : la banque Banco de Crédito dont le siège se trouve à Huánuco, et la banque 
Banco Continental, offrant un service d’épargne aux commerçants de la ville. Au même 
moment s’installe la banque étatique Banco de la Nación proposant des services 
financiers aux fonctionnaires et aux institutions publiques. A cette époque, la Banque 
Agricole était également présente sur la zone offrant des crédits aux agriculteurs, mais 
elle a disparu au début des années 1990, au moment de son effondrement au niveau 
national. Notons que jusqu’à sa fermeture, le portefeuille des crédits qu’elle octroyait au 
secteur agricole et rural au niveau national atteignait annuellement 900 millions de 
dollars (CARO, 2005). Une nouvelle banque étatique a été mise en place en décembre 
2001 : Agrobanco, dont le portefeuille est nettement moins  important, et qui n’opère 
pas encore sur la zone d’étude. 

 Il faut attendre la fin de l’époque terroriste pour voir se développer réellement 
une offre en services financiers sur la zone.  

� La banque Banco de Trabajo s’implante en 1998 pour proposer des 
services financiers aux microentreprises urbaines, formelles de 
préférences.  

� La Caja Municipal de Ahorro y Crédito (CMAC) Maynas arrive en 2002 
pour le financement des microentreprises commerciales urbaines et rurales 
existantes, formelles et informelles.  

� La Cooperativa de Ahorro y Crédito (COOPAC) de Tocache s’installe en 
2005 pour couvrir ce même marché. 
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� La Cooperativa de Ahorro y Crédito (COOPAC) San Francisco 
s’implante en 2006 pour proposer ses services aux petites et moyennes 
entreprises existantes des secteurs formel et informel, urbaines et rurales. 

En août 2006, deux nouvelles structures financières démarchent la zone : Mi 
banco que nous n’avons pas pu rencontrer, structure de microfinance importante, qui 
octroie également des crédits aux microentreprises, en formant les clients aux stratégies 
de développement de leur commerce, et la Caisse Municipale de Huancayo pour des 
services financiers aux microentreprises principalement, et un début d’expérience dans 
le secteur agricole. Cette dernière va bientôt s’installer sur la zone.  

 L’histoire des services financiers de la zone est donc extrêmement récente dans 
son ensemble, et elle s’est développée pour répondre à une demande en financement du 
secteur tertiaire.  

3.1.2 Structures et services proposés 

Il semble inapproprié de s’appesantir ici sur les produits proposés par ces 
structures puisqu’ils ne s’adressent pas à notre public cible : les agriculteurs. Nous nous 
contentons dans cette partie de présenter des données qualitatives sur les éventuelles 
expériences ou projets des structures financières dans le domaine du financement direct 
aux agriculteurs. Les grandes banques commerciales Banco de Crédito et Banco 
Continental financent la COOPAIN, nous étudierons les caractétistiques de cette 
relation dans la dernière partie de l’étude. 

 

3.1.2.1 L’Agrobanco 

 
 
 
 

L’Agrobanco est une banque de second niveau (capital actuel de 108 millions de 
dollars) qui fournit des lignes de financement aux caisses rurales afin qu’elles soient en 
mesure de proposer des crédits agricoles. Elle joue également le rôle d’une banque de 
premier niveau (capital de 45 millions de dollars) en délivrant des crédits directs par 
chaîne de production, sur ressources financières du ministère de l’agriculture.  

L’unique entité qui bénéficie de lignes de financement de la banque de second 
niveau est la CMAC Maynas, que nous présenterons plus loin. Pour la banque de 
premier niveau, la zone d’étude dépend de l’office régional de Huancayo, mais son 
activité est inexistante sur le secteur de Tingo Maria. 

Un des points du programme d’Alan Garcia était de doubler le capital de 
l’Agrobanco. Au moment de l’étude, le doute persistait encore sur ce point, le 
responsable interviewé expliquant qu’il existe des « pression des organisations 
internationales pour éviter le développement des banques nationales de développement 
de premier niveau ». 

Si la duplication du capital a lieu, l’Agrobanco va tenter d’étendre sa couverture 
géographique, et peut-être alors pourra atteindre la zone de Tingo Maria. 

 
 
 

« Même si l’Agrobanco double son capital comme l’a promis Alan Garcia, elle 
ne pourra pas couvrir la demande nationale des agriculteurs. » Source : entretiens 
Banco de la Nación et Agence Agraire de Tingo María.  
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« Para otorgar un crédito agrícola en la zona, no se puede sólo dar el dinero, 
sino que  se necesita un seguimiento. Hay que vender un proyecto, con 
asistencia técnica y un mercado” 
(« Pour octroyer un crédit agricole sur la zone, il ne faut pas seulement donner 
l’argent, mais un suivi est nécessaire. Il faut vendre un projet, avec de 
l’assistance technique et un marché de commercialisation ») 
Source : entretien CMAC Maynas 

 
Fonctionnement et produits financiers 

Les produits actuellement proposés par l’Agrobanco concernent uniquement le 
crédit. Celui-ci est attribué à un groupe constitué de 2 à 40 agriculteurs, organisés par 
« chaîne productive ». L’approbation du crédit se fait pour le groupe, mais la 
responsabilité et la gestion du prêt sont individuels (retrait et remboursement réalisés 
individuellement). Le groupe doit disposer d’un contrat commercial de vente de la 
production.  

Le délai de délivrance du prêt à partir du moment où la chaîne productive est 
constituée est de 45 à 60 jours. Le transfert d’argent est réalisé par les guichets de la 
banque Banco de la Nación. 

 

� Les produits proposés actuellement sont destinés à l’entretien des cultures, 
la fertilisation, le transport, la récolte, etc.  

� La durée du prêt est de une année maximum.  

� Il existe un taux d’intérêt unique, de 19% annuel.  

� La garantie est constituée par la production agricole ou le cheptel, le titre 
de propriété pour les agriculteurs disposant de surfaces supérieures à 3 
hectares cultivés, et une hypothèque du terrain pour les agriculteurs 
cultivant de 5 à 10 hectares.  

 

Cette structure enregistre de fort taux de retard ou de non remboursement, que le 
responsable interviewé attribue à la faible motivation des opérateurs de crédit 
responsables du suivi des prêts. 

 

3.1.2.2 La CMAC Maynas : une ligne de financement de l’Agrobanco 
qui n’arrive pas aux agriculteurs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Présentation et fonctionnement de la structure 

La CMAC Maynas dispose de cinq agences : une agence principale à Maynas 
(vers Iquitos), Huánuco, Piura, Pucallpa et Tingo Maria. 

Chaque agence a son propre administrateur, des coordinateurs et analystes de 
crédit. Le suivi du client est individuel, depuis la promotion du produit jusqu’à la 
récupération. 
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Elle utilise une technologie allemande créée pour financer les micro-entreprises 
commerciales, entreprises du secteur informel qui n’ont pas accès aux services 
financiers proposés par les banques commerciales, l’objectif étant d’aider les entreprises 
informelles à se formaliser. 

Le financement de la structure provient de la banque de second niveau COFIDE 
(pour les crédits en dollars), de la Municipalité, de l’Agrobanco pour les crédits 
agricoles et de financements externes. 

Pour accorder des crédits aux nouveaux clients, la CMAC Maynas réalise une 
évaluation approfondie, en étudiant non seulement la rentabilité du commerce, mais 
également le niveau de vie de la famille.  

 

Produits financiers aux agriculteurs et projets de développement 

La CMAC Maynas possède une ligne de financement de l’Agrobanco destinée à 
délivrer des crédits agricoles (montant du financement non connu par la personne 
interviewée). Nous n’avons pas pu obtenir d’informations précises concernant le 
nombre d’agriculteurs ayant obtenu un crédit de la structure, mais il semble qu’il soit 
très faible, voire nul. La CMAC Maynas explique que l’agriculture est un secteur à 
risque, et qu’elle ne dispose pas de produits financiers adaptés à ce secteur. En effet, le 
remboursement des prêts est mensuel, et nous avons remarqué également que le seuil 
pour les « besoins fondamentaux » fixé par la CMAC Maynas est nettement plus élevé 
que celui que nous avons  mis en évidence dans la partie précédente. 

Seuls certains agriculteurs « double actifs » (activité commerciale ou institution) 
que nous décrirons dans la prochaine partie bénéficient du service d’octroi de crédits de 
la CMAC Maynas, l’évaluation du prêt étant basée sur leur activité extra agricole : 

 

� La durée du prêt est d’un an maximum. 

� Les taux d’intérêts sont dégressifs en fonction du montant du prêt : depuis 
4.8% mensuels pour des prêts de 0 à 1000 soles, jusqu’à 2.5% mensuels 
pour des montants supérieurs à 30 000 dollars. 

� Jusqu’à 2500 soles, le crédit est octroyé sans réelle garantie, mais le 
commerce doit être solide et viable. Au dessus de ce seuil, le client doit 
déposer en garantie un titre de propriété ou d’hypothèque d’une maison ou 
d’une machine. S’il ne dispose pas de telles garanties, il doit obtenir l’aval 
d’une personne qui en possède. 

� Le prêt est débloqué sous trois jours après la délivrance des documents 
nécessaires. 

 

Il existe un service d’épargne à durée fixe utilisé par les producteurs de café et de 
cacao, et autres agriculteurs qui reçoivent de l’argent de l’étranger.  

 

� La durée du placement est variable, en général 6 mois, 

� Les montants placés sont de 800 à 1000 soles, 
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« Si queremos otorgar créditos agrícolas, tendremos que adaptar nuestros 
productos a la nueva demanda, hacer créditos para mantenimiento de los 
cultivos, contratar analistas para los créditos.” 
(« Si nous voulons délivrer des crédits agricoles, nous devrons adapter nos 
produits à la nouvelle demande, faire des crédits pour l’entretien des cultures, 
embaucher des analystes de crédit. ») 
Source : entretien Banco de la Nación, Tingo Maria. 

� L’épargne est rémunérée à 5% au bout de 6 mois (les taux varient en 
fonction de la durée du placement). 

 

La CMAC Maynas a sorti récemment un produit d’achat-vente de dollars, en 
coordination avec Western Union, dont la finalité est de capter les dollars envoyés de 
l’étranger. Les taux varient en fonction des montants. Par exemple, en août 2006, le taux 
de change dollars/soles était de3.26%. La CMAC proposait alors un taux minimum de 
3.31%. 

 

3.1.2.3 La banque Banco de la Nación : projet de développement de 
crédits agricoles 

 

 

 

 

 

 

Présentation et fonctionnement de la structure 

La banque Banco de la Nación est une banque étatique disposant d’un capital de 
1 500 000 000 dollars. Son siège se trouve à Lima et elle est implantée dans tout le pays. 

Pour la zone du Haut Huallaga, elle dispose d’une agence principale à Tingo 
Maria, et trois offices décentralisés à Aucayacu, Uchiza et Tocache, dépendants de 
l’agence de Tingo Maria. 

L’office décentralisé de Aguaytía (qui concerne également la zone d’action de la 
COOPAIN) dépend de l’agence principale de Pucallpa. 

Comme nous l’avons précisé en introduction, la banque offre des services 
financiers aux fonctionnaires et aux institutions publiques comme la Municipalité pour 
développer ses projets, le gouvernement régional ou les universités. Elle offre aux 
privés un service d’épargne uniquement, car un service de prêt introduirait un risque 
pour l’argent de l’Etat. 

 

Projets de développement 

En tant que banque étatique, la banque Banco de la Nación n’a pas le droit de 
concurrencer les banques commerciales. Cependant, le responsable explique que la 
banque dispose d’infrastructures dans des zones qui ne sont pas « rentables » pour les 
banques commerciales (comme Aucayacu par exemple).  

Elle a donc reçu récemment l’autorisation d’octroyer des crédits aux petites et 
moyennes entreprises sur ces zones, où les banques commerciales ne sont pas encore 
présentes. Cette autorisation a  provoqué de vives réactions de la part des entités 
financières de la zone, et le futur de cette directive est par conséquent encore 
hypothétique. 



 65 

Le responsable souhaiterait dans ce cadre développer un service de crédits aux 
agriculteurs. Ce projet reste flou et incertain, mais l’interviewé a pu fournir quelques 
éléments descriptifs d’un éventuel crédit agricole : 

 

� montants jusqu’à 20 000 soles, 

� 1,75% d’intérêts mensuels maximum, 

� Garantie : hypothèque des terres, 

� Adaptation de la fréquence et la durée des remboursements aux contraintes 
agricoles. 

 

3.1.2.4 La COOPAC Tocache : service d’épargne aux agriculteurs, et 
bientôt un service de crédit 

 
Présentation et fonctionnement de la structure 

L’agence principale de la COOPAC est établie à Tocache où se trouvent les 
dirigeants élus et salariés. La COOPAC Tocache est ensuite implantée à Tingo María, 
Uchiza et Santa Lucia. Chacune de ces agences dispose d’un administrateur, d’analystes 
de crédit et de caissiers. 

Le financement de la COOPAC de Tocache repose sur les apports de chaque 
membre, et de l’épargne. L’adhésion à la coopérative est de 15 soles, et 5 soles 
supplémentaires pour avoir accès à une carte de retrait utilisable dans toutes les agences. 
Le membre doit ensuite fournir un apport mensuel de 11 soles. La COOPAC Tocache 
compte aujourd’hui 5000 membres au total, dont 700 membres à Tingo Maria. 

  

Produits financiers aux agriculteurs et projets de développement 

L’unique produit aujourd’hui utilisé par les agriculteurs est une épargne à durée 
fixe : 

 

� Durée variable : 3, 6 ou 12 mois, 

� Montants variables, pas d’information disponible, 

� Rémunération de l’épargne croissante avec la durée du placement : de 
3.38% sur 3 mois à 16% sur 12 mois. 

 

A très court terme, la COOPAC de Tocache compte développer un produit destiné 
aux agriculteurs. En août 2006, le gérant de la COOPAC était en négociation avec 
Rabobank pour obtenir un fond d’un demi million de dollars qui serait destiné au 
secteur agricole. 

Nous n’avons pu obtenir que peu d’information sur les caractéristiques des 
produits que la COOPAC souhaite développer : 
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� Durée des crédits adaptés aux campagnes de 4 à 5 mois des producteurs de 
café et cacao 

� Garantie : titre de propriété ou un à deux avals d’agriculteurs qui 
possèdent des titres de propriété (selon le montant et la durée du prêt) 

 

3.1.2.5 La COOPAC San Francisco : prêt aux agriculteurs avec l’aval 
d’un travailleur de l’Etat ou titre de propriété 

 
Présentation et fonctionnement de la structure 

L’agence principale de la COOPAC est établie à Huánuco depuis 42 ans. La 
COOPAC San Francisco a établit récemment une succursale à Tingo Maria où elle 
démarchait depuis novembre 2005.  

Le financement de la COOPAC San Francisco repose sur les apports de chaque 
membre, et de l’épargne. L’inscription coûte 10 soles, auxquels s’ajoutent 5 soles 
d’épargne et l’apport mensuel est de 5 soles. La COOPAC San Francisco compte déjà 
600 membres sur la zone de Tingo Maria.  

Le temps d’obtention d’un prêt est de 3 jours : il passe par l’analyste de crédit puis 
par un comité de crédit.  

 

Produits financiers aux agriculteurs et projets de développement 

La COOPAC Tocache est une structure récente qui cherche dans un premier 
temps à se positionner sur le marché commercial urbain. Elle envisage de développer 
peu à peu des produits financiers adaptés au secteur agricole. 

En août 2006, la COOPAC compte dans ses clients des producteurs de café, de 
cacao et de fruits, des éleveurs de bovins laitiers, mais n’est pas en mesure de fournir de 
chiffres sur la proportion qu’ils occupent dans son portefeuille de crédit. En effet, ceux-
ci ont accès aux produits destinés aux petites et moyennes entreprises et sont donc 
confondus dans le portefeuille de crédit global de la coopérative. Les caractéristiques du 
crédit sont les suivantes : 

 

� Durée maximale de 12 mois, 

� Montants maxima de 300 à 13 000 soles sur Tingo Maria, 

� Taux d’intérêts de 3.2% mensuels, 

� Garantie : aval d’un travailleur de l’Etat, ou titre de propriété. Garanties 
dégressives en fonction du comportement de remboursement observé sur 
les prêts précédents. 

 

Il n’y a pas d’évaluation de la production au champ, mais la COOPAC demande 
de fournir des preuves de vente du produit des mois ou années précédentes. 
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3.1.2.6 La CMAC de Huancayo 

 
Présentation et fonctionnement de la structure 

Depuis mi-2005, la CMAC de Huancayo est présente de manière informelle à 
Tingo María. Deux analystes de crédit assurent une permanence trois heures par jour 
dans des locaux de location, l’objectif étant de se constituer une clientèle avant de 
s’implanter définitivement sur la zone. Nous n’avons pu obtenir que peu d’information 
concernant la structure et sa politique. 

L’agence de Tingo María qui sera mise en place, dépendra de l’office de 
Huánuco. L’office de Huánuco exerce sur ses ressources propres et ne reçoit pas de 
fonds de l’Agrobanco pour les crédits agricoles. 

 

Produits financiers aux agriculteurs et projets de développement 

Entre août et décembre 2005, la CMAC de Huancayo a octroyé des crédits aux 
producteurs de café de San Isidro et Hermilio Valdizán (zone de La Divisoria) : 

 

� Durée du prêt de 6 à 8 mois pour respecter le cycle de récolte 

� Montants octroyés jusqu’à 10 000 soles 

� Taux d’intérêt mensuel de 4.8%, dégressif en fonction du montant, jusqu’à 
4.3% pour 10 000 soles empruntés 

� Gage : titre de propriété du domicile 

 

Le portefeuille de crédit agricole s’élevait à 600 000 soles. De nombreux clients 
ont pris du retard dans leurs remboursements, et la CMAC de Huancayo a suspendu son 
service de financement du secteur agricole sur la zone en attendant leur remboursement. 

La CMAC de Huancayo propose également un service d’épargne, mais ce service 
n’est pas encore utilisé par les agriculteurs de la zone. 

3.1.3 Conclusion sur l’offre en services financiers formels  

Les services financiers formels se sont développés tardivement sur la zone de 
Tingo María, s’occupant dans un premier temps de répondre à la demande du secteur 
tertiaire extrêmement abondante sur la zone. En l’espace de huit ans, une banque, deux 
COOPAC et bientôt deux CMAC se sont installés, provoquant une situation de 
concurrence importante, voire une surabondance de l’offre pour le financement des 
activités tertiaires. Nous sommes actuellement dans une période de transition où ces 
structures cherchent à élargir leur clientèle, et envisagent pour cela de se tourner vers le 
secteur agricole. Dans cet environnement pressant de concurrence, il est très probable 
que ce tournant, pour les structures intéressées, se réalise rapidement.  

La thématique du financement des producteurs agricoles par ces structures 
formelles, au travers de structures collectives types organisations de producteurs, sera 
abordé dans l’analyse des sources de financement potentielles et réelles de la 
COOPAIN, en partie 5. 



 68 

3.2 OFFRE DU SECTEUR SEMI - FORMEL 

3.2.1 Historique des services financiers semi - formels sur la zone 

Les services financiers semi formels sur la zone d’étude sont représentés par :  

� l’institution de microfinance Caritas del Perú, qui s’est installée sur la 
zone au début des années 1990. Elle délivre aujourd’hui des crédits aux 
entreprises commerciales de service et de production, urbaines et rurales. 
Elle ne manifeste aucun intérêt pour le développement de services au 
secteur agricole, pour les risques que cette activité présente sur la zone (cf. 
§3.4.1),  

� l’ONG PRISMA, qui propose des services financiers en milieu rural, avec 
une proportion importante du portefeuille destiné au secteur agricole, 

� les services financiers internes de la coopérative caféière La Divisoria,  

� les services financiers internes de la  COOPAIN.  

 

3.2.2 Structures et services proposés 

3.2.2.1 L’ONG PRISMA 

PRISMA est l’une des principales ONG péruviennes de développement, née 
avant les années 1980 pour travailler sur les thématiques de santé et nutrition.  

En 1994, elle initie un programme de microcrédit, sur financement de USAID : le 
PASA (Programme d’Appui à la Sécurité Alimentaire), dans l’optique d’améliorer la 
situation socio-économique des populations les plus vulnérables (CARO, 2005). 

En décembre 2003, elle décide de réunir les divers programmes de microcrédit 
menés par l’ONG  en une seule direction : la Direction de Microfinance PRISMA 
(DMP). Un an plus tard, la DMP gère un portefeuille de crédits de 4.1 millions de 
dollars et regroupe 14 857 clients actifs répartis dans les quatorze agences dont elle 
dispose au niveau national. Les fonds proviennent principalement  de l’agence des 
Etats-Unis pour le développement international (USAID), et en moindre mesure du 
Fond Contre-valeur Pérou Canada et de l’Agence Espagnole de Coopération 
Internationale (AECI).  (LAI et al, 2005) 

Présentation et fonctionnement de la structure PRISMA Aucayacu 

PRISMA arrive sur la zone d’étude au début des années 90. L’agence PRISMA 
de Aucayacu est aujourd’hui l’une des agences dépendantes de la DMP. Elle est 
composée d’un chef d’agence, d’un assistant (comptable), de deux analystes chargés 
d’évaluer, délivrer et suivre le prêt et d’un agent chargé du suivi des clients en retard de 
remboursement.  

Elle travaille mensuellement avec une moyenne de 583 personnes. 

Produits financiers aux agriculteurs et projets de développement 

Entre 2000 et 2003, PRISMA Aucayacu avait mis en place un système de banque 
communale (Associations Communales Pour le Développement, constituées de 15 à 20 
personnes). La situation sociopolitique de la zone sur cette période a mis en échec cette 
méthodologie, et entraîné une diminution importante du portefeuille de crédit. En effet, 
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en ayant recours au financement de USAID, PRISMA utilisait l’argent des Gringos�, et 
se positionnait par conséquent du côté des institutions hostiles à la culture de coca. En 
réponse à cela, les défenseurs de la culture illicite auraient participé à désolidariser les 
groupes de crédit des agriculteurs, qui représentaient à cette période 95% de la clientèle, 
et incité les débiteurs à ne pas respecter leurs engagements (Tito Vasquez, 
communication personnelle).  

Depuis 2003, PRISMA Aucayacu ne propose plus que des crédits individuels : 

 

� Le prêt peut être sollicité à tout moment de l’année 

� Montants de 500 à 6000 soles 

� Durée de 3 à 12 mois 

� Taux d’intérêt de 3,5% mensuels  

� Garantie : titre de propriété ou de possession et garant obligatoire.  

� Remboursement mensuel du capital et des intérêts. La banque fournit à 
l’agriculteur un chronogramme de remboursement 

 

L’évaluation du client se fait quantitativement par l’étude des revenus et dépenses 
de l’unité économique, et qualitativement suivant un questionnaire permettant 
d’apprécier le comportement probable de l’agriculteur pour le remboursement. La 
demande passe devant un comité de crédit auquel participent tous les employés de 
l’agence. Tous les retraits et remboursements sont réalisés à la banque Banco de 
Crédito.  

Aujourd’hui les clients du secteur agricole ne représentent plus que 25% de la 
clientèle totale de l’agence. Le taux de non remboursement est inférieur à 4% mensuel. 

PRISMA Aucayacu envisage sous peu de se formaliser en adoptant le statut 
d’EDPYME (Entité de Développement des Petites et Moyennes Entreprises), lui 
permettant de capter de l’épargne. 

 

3.2.2.2 Les services financiers internes de la coopérative caféière La 
Divisoria 

Pour les services financiers que propose la coopérative la Divisoria, l’évaluation 
de la demande est réalisée par un comité de crédit, orienté par les deux salariés 
rémunérés par l’ONU et les techniciens. Chaque fin d’année, la coopérative réalise un 
état des lieux des débiteurs, qualifie les membres en fonction de son état, et effectue un 
rappel personnalisé de la dette. 

Produits financiers aux agriculteurs et projets de développement 

La coopérative propose deux types de services financiers : un service d’adelanto, 
qui correspond à une avance financière en début de campagne, et un service de crédit en 
nature. 

                                                 
� Nom donné aux occidentaux, en particulier aux Etats-uniens, par les Latino-américains. 
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Le service d’adelanto a été créé pour répondre à la concurrence des 
intermédiaires qui délivre ce type de service. En 2006, 40% des membres utilisent le 
service d’adelanto. Ce type de crédit est délivré entre décembre et avril et sert au 
paiement de la main d’œuvre en début de récolte et également pour le désherbage des 
plantations. Le remboursement s’effectue avec la livraison du café au cours de la 
récolte, d’avril à septembre. Le montant varie en fonction de l’historique 
d’approvisionnement en matière première de l’emprunteur à la coopérative. Il s’élève en 
moyenne à 500 soles par campagne. Le responsable interviewé précise que le taux 
d’intérêt est nul, car la coopérative n’a pas de but lucratif. Ils ne demandent pas d’autres 
garanties que la parole de l’emprunteur de venir livrer sa récolte. 

Le fond disponible pour ce service a été constitué avec les primes du commerce 
équitable (FLO), et s’élève en 2006 à 26 000 soles.  

 

Le service de prêt en nature concerne le matériel de post-récolte (dépulpeuses, 
bâches de séchage, etc.). La coopérative réalise une commande groupée de matériel à un 
fournisseur de Lima, après avoir listé les membres intéressés. Si l’évaluation de 
l’agriculteur révèle que le prix du matériel est trop important par rapport à sa capacité 
de production, la coopérative met à sa disposition des produits de moindre qualité à plus 
faible coût. Le matériel est distribué en début de campagne. 

 Le financement de ce service repose sur un fond rotatif délivré par l’ONU DD à 
la coopérative. 

 

3.2.2.3 Les services financiers internes de la COOPAIN  

Présentation et fonctionnement de la structure  

Une brève présentation de la structure a été développée en deuxième partie de 
l’étude, et sera approfondie dans la cinquième partie. Nous nous contentons ici de 
présenter les principales caractéristiques des produits financiers proposés par la 
COOPAIN à ses membres, pour les resituer dans le paysage de l’offre en services 
financiers proposés sur la zone.  

Notons que le service de prêt compte 200 clients sur les 1600 membres actifs de 
la coopérative. 

Produits financiers aux agriculteurs  

La COOPAIN propose à ses membres un service de crédit, dont les 
caractéristiques peuvent  se résumer ainsi : 

� Le prêt peut être sollicité à tout moment de l’année 

� Montants variables en fonction de la part sociale du membre, pouvant être 
dépassé si le membre trouve un garant 

� Pour les montants inférieurs à 1000 soles : 15% d’intérêt annuel, pour le 
montants supérieurs à 1000 soles : 20% d’intérêt annuel 

� Durée de 12 mois maximum 
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� Gage : part sociale du membre et éventuellement de son garant. Garantie : 
sa production. 

� Remboursement au cours de la récolte, du capital et intérêts.  

Il existe également un système de prêts informels de très courte durée, à taux 
d’intérêt zéro, comme service d’adelanto, aux agriculteurs connus et de confiance. 

Au moment de livrer sa récolte à la coopérative, le membre peut choisir entre un 
prix avec ou sans « reintegro ». Le réintegro, qui correspond en général à 0.20 soles par 
kilogramme de produit livré, s’il est laissé à la coopérative, s’accumule sur le compte du 
membre. Le membre a donc accès, à travers ce service et l’existence de ce compte sur 
lequel il peut laisser une partie du revenu qu’il tire de la vente de son produit, à un 
service de dépôt à vue.  

 

3.2.3 Conclusion sur l’offre en services financiers semi-formels 

L’offre en services financiers semi-formels s’est donc développée en réponse aux 
besoins des populations les plus pauvres, du secteur agricole ou pas, qui ne pouvaient 
bénéficier des services des structures formelles, par manque de garanties. Les structures 
de commercialisation de produits agricoles ont résolu la question des garanties en 
prenant comme base la production de l’agriculteur. Les structures hors filière agricole 
ont généralement répondu à ce problème en mettant en place un service d’analyse 
approfondi du système économique du débiteur, un service de proximité avec des 
décisions d’octroi des prêts basées en partie sur des critères subjectifs, et des 
questionnaires permettant d’apprécier le type d’individu. Ces services sont néanmoins 
limités dans leur développement, puisqu’ils ne peuvent pas capter d’épargne, et sont 
fortement taxés pour leurs transactions. Les structures semi-formelles qui en ont les 
moyens envisagent donc de se formaliser. 

 

3.3 OFFRE EN SERVICES FINANCIERS INFORMELS  

3.3.1 Les collecteurs ou intermédiaires café et cacao 

Notons en premier lieu que par rapport aux structures présentées précédemment, 
les intermédiaires présentent l’avantage d’être disponibles de 6h du matin à 7h du soir 
du lundi au dimanche. 

� Portefeuille de crédit 

En général, les intermédiaires octroient des crédits à 10 à 20% de leurs clients 
(sur un total de 200 clients environ pour les intermédiaires interviewés). 

� Montant et provenance des fonds 

Les fonds dédiés à cette activité de crédit varient de 4000 soles pour les petits 
intermédiaires (exemple de  Café Export avec 2000kg de café et 2000kg de cacao 
collectés sur une campagne) à 40 000 soles pour les intermédiaires plus importants 
(exemple de Comercial Duran avec 400 T de café et 40 T de cacao collectés sur une 
campagne). Ce sont soit des fonds propres préservés par les intermédiaires pour cette 
activité, ou des prêts obtenus auprès d’institutions financières comme la Caja Maynas, 
les COOPAC ou les banques commerciales selon l’importance du commerce. 
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� Montants des prêts 

Le montant des prêts varie de 50 à 2000 soles en fonction des capacités de 
production de l’agriculteur et de la confiance entretenue avec l’intermédiaire. 

� Période et durée du prêt 

Ce service correspond au service d’adelanto décrit précédemment, permettant au 
collecteur de s’assurer la récolte de l’agriculteur. Les prêts sont octroyés exclusivement 
pour couvrir les frais de main d’œuvre lors de la récolte du produit. Ils sont octroyés sur 
une période de trois mois, entre janvier et avril selon les intermédiaires. Le prêt est 
remboursé avec le produit jusqu’à la fin de la récolte. 

� Garantie 

Connaissance du client et de son domicile et ou de  son exploitation. Certains 
laissent en garantie titre de propriété ou de possession ou document d’identité. Ceux qui 
ne sont pas solvables doivent se trouver un garant. Certains intermédiaires vont visiter la 
plantation de l’agriculteur pour évaluer la production de l’année. 

� Taux d’intérêt et commissions 

La thématique du taux d’intérêt est extrêmement polémique sur la zone. 

o Les intermédiaires expliquent qu’ils ne perçoivent aucun taux 
d’intérêts, que l’unique objectif est de fidéliser l’agriculteur ou au 
moins de s’assurer la livraison de sa récolte sur la campagne 
débutante. Certains vont même jusqu’à mentionner leur 
compassion pour la situation économique des agriculteurs, et 
considèrent ce service comme un acte d’entraide : de l’agriculteur à 
l’intermédiaire en lui permettant d’obtenir de la matière première 
dans une situation de forte concurrence, et de l’intermédiaire à 
l’agriculteur, lui permettant de disposer de trésorerie au moment où 
il en a besoin.  

o Le responsable de la coopérative La Divisoria commente que « au 
Pérou de manière générale », si les intermédiaires offrent des crédit 
à 0%, ils jouent ensuite sur les variations de prix de la matière 
première entre l’octroi du prêt et de son remboursement, ce que 
démentent formellement les intermédiaires de la zone. 

o Les points de vue et expériences des agriculteurs ne permettent pas 
de trancher sur ces avis divergents : certains assurent que le service 
est gratuit et loyal, d’autres dénoncent les abus des intermédiaires. 
Certains affirment que les intermédiaires trompent les agriculteurs 
sur le poids du produit, d’autres content des expériences qui 
invalident cette hypothèse. 

Nous nous contenterons donc ici d’expliquer que la situation de concurrence 
extrême des intermédiaires, regroupés en masse dans l’avenue Raymondi de Tingo 
Maria, donne un pouvoir de négociation aux agriculteurs préparés, pour l’obtention de 
prêts à taux d’intérêt réduits. L’étude des expériences sur la base des quantités déclarées 
par les intermédiaires de l’avenue Raymondi montrent que dans tous les cas, les taux 
d’intérêt restent extrêmement faibles (de l’ordre de 3% maximum sur une campagne 
d’au moins trois mois). 
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“No damos créditos a los agricultores acá, excepto para los que tienen un 
negocio. De todos modos hay poco agricultores en la zona, son productores de 
coca. El banco no quiere saber nada de los agricultores” 
(« Nous ne donnons pas de crédit aux agriculteurs ici, sauf à ceux qui ont un 
commerce. De toutes façons il y a peu d’agriculteurs sur la zone, ce sont des 
producteurs de coca. La banque ne veut rien savoir des agriculteurs ») 
Source : entretien Banco de Trabajo, Tingo Maria. 
 

Par contre, lorsque la collecte des intermédiaires est réalisée directement dans le 
village, par des collecteurs excentrés ou les intermédiaires de Tingo Maria qui se 
déplacent, l’asymétrie d’information sur les prix du produit peut générer des abus de la 
part des intermédiaires et par conséquent l’application de taux d’intérêt usuraires.  

3.3.2 Les intermédiaires coca 

Selon les spécialistes de l’économie de la coca qui ont travaillé pendant plusieurs 
années dans la vallée de la haute Huallaga (Pereyra D., Codina F., Samanez R.), les 
intermédiaires de la coca destinée au narcotrafic (traqueteros) offrent des services 
financiers à tous les types d’agriculteurs quelle que soit la surface de coca cultivée. Le 
service correspond à un système d’adelanto qui permet au collecteur de s’assurer la 
livraison de la récolte. Les traqueteros viennent visiter le producteur directement sur 
l’exploitation, estiment sa production et donnent une avance financière, dont le montant 
dépend de la capacité de négociation de l’agriculteur. Cet adelanto permettrait à 
l’agriculteur de couvrir les frais de récolte (main d’œuvre extérieure venue de la Sierra), 
mais également l’alimentation du foyer, l’éducation des enfants, et les frais de santé. 

Nous sommes conscients de l’importance de considérer un tel service dans ce 
type d’étude, mais malheureusement nous ne disposons pas d’éléments assez précis et 
fiables pour pouvoir développer cette partie. 

3.3.3 Tontines  

Il existe dans le centre de Tingo Maria des systèmes de tontines. Pour les 
agriculteurs rencontrés ayant recours à cette méthode d’épargne, nous avons pu 
caractériser le système par les critères suivants : 

� Tontine de courte durée 

� Réunions quotidiennes 

� Groupes d’une dizaine de personnes 

� Faibles sommes engagées (inférieures à 5 soles quotidiens) 

  

Nous n’avons pas pu déterminer si le système mis en place est un système de 
tontine mutuelle, c'est-à-dire où les créances et les dettes se compensent, ou de tontine 
commerciale avec un organisateur qui tire profit de l’opération, au désavantage des 
participants. 

 

3.4 GESTION DES RISQUES PAR LES ENTITES FINANCIERES DE LA ZONE  

3.4.1 Le risque « agriculteur »  
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Comportement financier des agriculteurs 

Les structures financières, qu’elles envisagent ou pas de développer leurs services 
de financement du secteur agricole, s’accordent sur le risque lié au « comportement 
financier » des agriculteurs de la zone, hérité de l’histoire nationale et locale.  

Au niveau national, depuis les années 70 jusqu’au début des années 90, le Pérou 
était dirigé par un Etat promoteur, qui finançait des programmes de crédit dans tous les 
secteurs. Cependant les agriculteurs ne capitalisaient pas et utilisaient ces aides pour 
reproduire l’exploitation. (Entretien avec SOS Faim). Ainsi la banque agricole qui 
assurait le financement des agriculteurs jusqu’au début des années 1990 a été amenée à 
faire preuve d’indulgence, voire de laxisme dans le suivi et remboursement des prêts, ce 
qui aurait inculqué aux agriculteurs une culture de non remboursement, et conduit la 
banque agricole à la banqueroute. (Entretien avec CMAC Huancayo) 

Certains responsables évoquent également les remises de dettes destinées aux 
agriculteurs, réalisée à « chaque changement de gouvernement », qui confortent les 
agriculteurs dans leur morale de non paiement. (Entretien avec Agrobanco) 

Parallèlement à cela, sur la zone d’étude, la succession de programmes de 
développement alternatifs extrêmement paternalistes a plongé les agriculteurs de la zone 
dans une logique de dépendance. Ces programmes ont mis à leur disposition du matériel 
et des outils pour travailler, sans investir dans une formation sérieuse, et sans proposer 
d’alternatives viables pour l’agriculteur. (Entretiens avec Café Peru, SOS Faim, 
PRISMA, Caritas) 

A cela s’ajoute la culture « facile » de la coca qui a habitué les agriculteurs à 
recevoir. Nombreux sont ceux qui expliquent que les agriculteurs de la zone sont des 
« collecteurs » et non des agriculteurs, et qu’il y a nécessité de leur fournir une 
assistance technique adaptée et leur inculquer une logique entrepreneuriale. (Entretiens 
avec les consultants Samanez R. et Codina F., Café Peru et la Banco de Trabajo) 

Les plus alarmistes affirment que si certains départements sont propices au 
développement d’une économie licite, le manque d’autorité provoqué par la faible 
présence de l’Etat à Tingo Maria crée une loi de la violence. (Entretien avec les 
consultants Samanez R. et Codina F) 

Pour conclure le représentant de PRISMA Aucayacu fait remarquer que de 
manière générale les agences de la Selva enregistrent des taux de retard de 
remboursement plus importants que dans les autres zones du Pérou, et que la mesure du 
risque est difficile dans les zones de production de la coca. 

Pour certaines structures comme la banque Banco de Trabajo ou l’IMF Caritas ce 
comportement présumé est rédhibitoire en ce qui concerne le développement de services 
dans ce secteur. 

Problème des producteurs de café et voies de communication 

Les structures qui ont déjà travaillé avec les agriculteurs de la zone ont rencontré 
des difficultés de remboursement de crédits avec les caféiculteurs, dues à la forte 
saisonnalité de la production, mais également parce que la majorité de ces producteurs 
se situent dans des zones éloignées peu accessibles, donc le suivi du prêt est 
extrêmement difficile. Pour cette raison, ces structures ont arrêté de délivrer des prêts à 
ce type de producteurs. (entretiens avec PRISMA et CMAC Huancayo) 
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 Problématiques agricoles 

Enfin les entités financières évoquent les critères de risque ordinaires pour le 
financement du secteur agricole, en mettant l’accent sur la volatilité des prix, et le 
caractère aléatoire des rendements. Ce dernier élément est accentué sur la zone par le 
retard des agriculteurs dans les techniques de cultures, certes faute de moyens 
financiers, mais également faute d’implication personnelle dans des cultures légales ces 
dernières décennies. Ce qui fait dire au gérant de la CMAC de Huancayo « Pour 
l’agriculture à Tingo Maria, tout est artisanal, il n’y a pas de technologie. Tu sèmes, et 
c’est la roulette russe. Le risque agricole est donc très élevé ».  

 

3.4.2 Le risque client  

Historique des crédits 

Les structures financières de la zone ne réalisent aucun échange d’information sur 
les clients de manière directe.  

Cependant, cet échange se fait de manière indirecte, au travers du système 
d’information de la SBS : les structures formelles, supervisées par la SBS, sont tenues 
en fin de mois de communiquer la liste de leurs clients en retard de paiement.  

Les structures financières formelles, et les structures semi-formelles comme 
PRISMA ou Caritas, dont une partie de la clientèle peut avoir accès aux services 
financiers formels, ont recours à la base de donnée de la SBS pour s’assurer que le 
client n’est pas endetté auprès d’autres institutions. Ce système présente le désavantage 
d’être mis à jour mensuellement, donc peu fiable pendant certaines périodes. 

C’est pourquoi ces mêmes institutions utilisent en parallèle les services d’une à 
deux centrales de risque privées, consultables en ligne sur Internet (Infocorp, BCR, 
CERTICOM, etc.). 

La coopérative La Divisoria a tenté en 2003 d’établir un système d’échange 
d’information avec la COOPAIN, pour éviter d’octroyer un crédit à un agriculteur 
endetté (même si l’adhésion à deux coopératives est illégale). Selon le responsable de la 
coopérative La Divisoria, la COOPAIN n’aurait pas fait preuve d’une transparence 
totale. Constatant l’asymétrie de l’échange, la coopérative La Divisoria a abandonné 
l’idée de travailler avec la COOPAIN, et est de nouveau dépendante de la parole de 
l’agriculteur. 

Enfin, pour le système informel, les intermédiaires commentent que la gestion du 
risque client se fait en ne prêtant qu’aux agriculteurs de confiance, et dont ils 
connaissent le domicile. De plus, le remboursement du prêt est réalisé en nature. La 
grande partie des intermédiaires étant installés dans la même avenue de Tingo Maria, ils 
expliquent qu’ils repèrent rapidement les agriculteurs qui cherchent à livrer à un autre 
collecteur pour éviter de rembourser leur prêt.  

Blanchiment d’argent 

L’autre risque sur la zone d’étude est celui du blanchiment d’argent, obtenu par le 
trafic d’essence ou le narcotrafic. Pour éviter ce type de risque, les entités financières 
formelles réalisent une étude approfondie de la provenance de l’argent pour les dépôts 
supérieurs à 10 000 soles.  
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« Asaltan mas fácilmente las Cajas o las COOPAC porque tenemos 
un servicio de seguridad mas débil” 

(« Ils attaquent plus facilement les Caisses et les Coopératives car 
nous avons un service de sécurité moins développé.»  

Source : entretien COOPAC  Tocache 

3.4.3 Risque sécurité 

 

 

 

 

 

 

Les structures financières 

Les entités financières, selon leurs moyens, vont embaucher au moins deux agents 
pour assurer la sécurité de la structure pendant ses heures d’ouverture. Les agents de 
sécurité sont soit des vigiles de sociétés privées, dont le salaire quotidien est en 
moyenne de 20 soles, mais qui n’ont pas toujours la confiance des structures 
financières, soit des policiers qu’il faut payer deux à trois fois plus cher 
quotidiennement.  

Le personnel est formé régulièrement aux consignes de sécurité. 

Hors des horaires d’ouverture, les locaux sont équipés d’alarmes reliées au 
commissariat. Les plus grandes structures conservent un système de sécurité par des 
agents spécialisés. Les petites structures insistent sur le coût de tels systèmes : selon une 
responsable de la COOPAC de Tocache, la mise en place d’un système d’alarme de 
dernière génération coûterait 20 000 dollars. 

Les structures semi - formelles comme PRISMA ou Caritas ne gèrent au sein de 
leur agence que les formalités, les transferts d’argent étant réalisés grâce à un compte 
dans une grande banque commerciale (Banco de crédito ou Banco Continental). 

Les services financiers internes aux coopératives n’ont pas de stratégies 
particulières pour se protéger du risque de vol à main armée. Elles s’approvisionnent 
auprès des banques à horaires irréguliers, mais sans protection sur le trajet de la banque 
à la coopérative. Une fois à la coopérative, la COOPAIN est protégée par un vigile, 
mais la coopérative La Divisoria n’est pas surveillée, par manque de moyens. 

Les intermédiaires les plus importants regroupés sur la cuadra 10 de l’Avenue 
Raymondi, se sont unis pour embaucher deux policiers en civil responsables de la 
sécurité sur cette portion de l’Avenue. 

Les clients 

Les clients des banques de Tingo Maria vivant dans des zones sur le chemin 
desquelles les attaques de véhicules sont fréquentes, utilisent le système de transfert 
d’argent proposé par la banque Banco de la Nación. Ils retirent leur prêt le matin, le 
déposent à la Banco de la Nación et le récupèrent l’après-midi dans la banque la plus 
proche de leur domicile. 

L’avantage de cette banque par rapport aux autres est le faible coût du transfert 
(0,5% de la somme transférée), et sa couverture géographique. 
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4 LES BESOINS DES MENAGES AGRICOLES DE LA 
ZONE ET PRODUITS FINANCIERS ENVISAGEABLES  

L’objectif de cette partie est de parvenir à comprendre la logique financière des 
différents types de ménages agricoles exerçants sur la zone, pour parvenir à créer des 
produits financiers adaptés à leurs besoins. 

Dans un premier temps nous exposons les habitudes d’épargne et de crédit 
développées par les ménages de la zone. Puis nous présentons les dépenses d’un ménage 
type de la zone pour sa vie quotidienne au cours de l’année, et les dépenses auxquelles 
ils est confronté au cours de sa vie. Nous cherchons ensuite à segmenter les ménages par 
type à travers une analyse de leur histoire, de leur système d’activité actuel, de leurs 
stratégies de financement, et de leurs aspirations d’évolution. Pour terminer et conclure 
la partie, nous émettons des propositions de produits financiers permettant de répondre à 
ces besoins. 

 

4.1 DES HABITUDES FINANCIERES DES PRODUCTEURS 

Il convient de préciser ici qualitativement quelques points concernant les 
stratégies financières développées localement par les agriculteurs, soit pour pallier le 
manque en service financier, soit pour s’en rendre indépendant comme nous le verrons 
au cours de l’étude des types. 

Capital financier, capital social et accès au financement 

Les types de producteurs présentés par la suite diffèrent, entre autres, par leurs 
capacités financières. Cet élément va leur donner accès ou pas aux différents types de 
services financiers présentés précédemment.  

Mais chaque individu dispose également d’un capital social, lié à la confiance que 
lui accordent ses divers groupes d’appartenance. Cette composante va commencer à être 
prise en considération par les structures semi formelles lorsque la situation le permet. Il 
va jouer un rôle décisif pour l’accès au secteur financier informel, et être la condition 
sine qua non pour développer des stratégies localement, par exemple pour adapter les 
rythmes de paiement d’un commerçant à celui de la trésorerie disponible. 

Le « Fiado », un crédit à la consommation par les commerçants locaux 

Certains agriculteurs s’approvisionnent chez le commerçant local et règlent leurs 
achats en différé. Ces achats concernent les quelques produits que les ménages ne 
produisent pas sur l’exploitation. En général le délai de paiement ne dépasse pas un 
mois, il n’y a pas de commission, et le service est fonction de la confiance établie entre 
le client et le commerçant.  

 Méthodes de troc 

 Si le ménage ne peut pas avoir recours à cette méthode de paiement différé avec 
les commerçants locaux, il a recours au troc, en général de petit bétail (gallinacés, 
palmipèdes) contre des biens manufacturés ou de produits dont il ne dispose pas sur 
l’exploitation pendant la période en question (riz, maïs). 
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 Le troc est également utilisé par certains ménages pour payer la force de travail, 
donnant au travailleur un capital de travail pour développer son système d’activité : une 
journée de travail contre des plants de bananiers, des semences de coca ou même des 
gallinacés ou palmipèdes. 

La petite parcelle de coca ou Caja Chica 

Chaque agriculteur dispose d’une petite parcelle de coca, culture risquée car 
illégale, mais qui peut jouer un rôle important dans la gestion de la trésorerie de 
l’agriculteur, en cas d’imprévu ou pour permettre aux ménages les plus modestes de 
réduire leur dépendance vis-à-vis des systèmes financiers informels par exemple. 

Capital financier et épargne  

Trois « traumatismes historiques » influent encore aujourd’hui dans les stratégies 
d’épargne  des agriculteurs : 

� L’insécurité dans les campagnes, 

� Le risque de dévaluation de la monnaie, 

� La faillite de la Banque agricole au niveau national et la mauvaise gestion 
de la coopérative au niveau local, qui ont mené à des non remboursements 
de capitaux placés au sein de ces structures. 

 

Nous serons amenés à distinguer sur la zone deux grands types d’épargne : une 
épargne en nature (bétail) ou une épargne monétaire.  

L’épargne monétaire prend différentes formes sur la zone : 

� Formelle : dépôts à terme auprès d’entités financières formelles, utilisés 
par un petit nombre d’agriculteurs, sur de petits montants. 

� Semi-formelle (dépôt à vue avec le Reintegro de la COOPAIN). On 
observe deux comportements chez les utilisateurs de ce service : ceux qui 
utilisent le fond comme une épargne de précaution en l’accumulant 
d’années en années, et le plus courant, ceux qui le retirent au moment de 
l’année où ils en ont le plus besoin. 

� Informelle collective (tontines), pratiquée uniquement par les ménages 
installés proches de la ville 

� Informelle individuelle : en général au domicile en soles, ou en dollars, 
évitant une dévaluation de la monnaie, et réduisant les dépenses (non 
disponibilité de monnaie nationale utilisée localement pour les dépenses 
courantes). Dans certains cas l’argent est confié en monnaie locale à un 
commerçant du village. Les agriculteurs qui habitent dans des villages 
isolés prêtent leur argent à des personnes de confiance de Tingo Maria, ce 
qui leur permet de le garder en sécurité, et une fois encore de ne pas le 
dépenser.  

Les revenus de la famille émigrée 

Une très faible proportion des ménages enquêtés reçoit de l’argent de membres de 
la famille émigrés, cette source de revenu étant plus courante chez les ménages non 
agricoles de Tingo Maria. Pour les cas rencontrés, l’envoi d’argent se fait par les 
descendants directs uniquement, à fréquence irrégulière, et concerne de petites sommes 
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Répartition des dépenses familiales de base sur l'année
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d’argent (inférieures à l’équivalent de 500 soles), directement investies dans des 
opérations techniques d’entretien des cultures. Certains envoient des vêtements pour les 
fêtes de fin d’année. Les pays d’immigration cités sont les Etats-Unis, l’Italie et 
l’Espagne. 

4.2 BESOINS QUOTIDIENS ET PRESENTATION DES MENAGES 

Les enquêtes révèlent une moyenne de 5 personnes à charge par foyer. 
L’échantillon réalisé n’a pas permis de mettre en évidence de corrélation entre le niveau 
économique du ménage et le nombre d’enfants ou de personnes à charge. Ainsi, pour 
l’évaluation des besoins, nous nous basons sur le cas rencontré le plus fréquemment : 
une famille de cinq personnes, dont deux enfants en âge d’étudier au primaire ou 
secondaire, et un enfant en âge d’étudier à l’université. Tous les ménages rencontrés 
scolarisent leurs enfants au moins jusqu’à l’école primaire. 

Nous avons déterminé deux seuils et deux calendriers de trésorerie distincts pour 
les besoins « quotidiens » des familles sur l’année :  

� un seuil de « base » ou de « besoins fondamentaux » considérant les 
dépenses que réalisent les familles les plus modestes de la zone 
(alimentation, électricité, frais de scolarité et associés pour les deux 
enfants en bas âge, et dépense minimale en vêtements au moment de 
Noël). (cf. figure 4) Sur l’année, la trésorerie nécessaire est de 3920 soles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 : graphique de la répartition des dépenses familiales de base sur l’année 

 

� un seuil de « sociabilité », qui prend en compte des dépenses superflues ou 
de confort pour les festivités, des frais de gaz, de médicaments non vitaux 
(vermifuges, traitement du rhume), et la prise en charge d’un enfant 
étudiant en ville à l’université (frais de scolarité, nourriture, sans 
logement) (cf. figure 5) On arrive à un total de trésorerie sur l’année, de 
6380 soles. 
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Répartition des dépenses sur l"année pour un ménage "sociabilisé"
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Figure 5 : graphique de la répartition des dépenses sur l’année pour un ménage « sociabilisé » 

 

4.3 BESOINS AU COURS D’UNE VIE 

Globalement les agriculteurs de la zone investissent peu ou pas du tout dans les 
cérémonies de mariage. Les ménages les plus aisés qui participent à l’organisation du 
mariage de leur enfant dépensent une somme inférieure à 2000 soles. 

Le ménage s’installe en premier lieu dans une petite maison construite à partir de 
matériel local à faible valeur (bambou, taule, etc.), dont la valeur, force de travail 
comprise, est inférieure à 800 soles. A partir du moment où l’agriculteur est parvenu à 
mettre en place un système d’activité qui lui permet de satisfaire ses besoins 
fondamentaux, il envisage d’investir dans une maison « en dur » (« material ») dans le 
village dont il dépend socialement. Selon la taille de la maison, l’investissement 
s’échelonne de 2000 à 20 000 soles, et se réalise en général progressivement. Pendant la 
« période d’or de la coca », les producteurs impliqués dans le trafic ont pu construire 
plusieurs maisons, localement et même jusqu’à la capitale. 

Aujourd’hui, la situation de saturation foncière sur la zone de Tingo Maria rend le 
prix du terrain extrêmement élevé : plus de 1000 soles par hectare avec plantation de 
café ou cacao, et environ 600 soles pour un hectare de terrain sans plantation. Pour 
éviter d’avoir à investir de telles sommes, les jeunes agriculteurs cherchent à acheter du 
terrain dans le département d’Ucayali, vers Aguaytia voire San Alejandro, où les prix 
chutent à moins de 400 soles par hectare sans plantation. (source entretiens 
agriculteurs). 

Traditionnellement, les ménages investissent pour fêter les quinze ans de leur fille 
ou les dix-huit ans de leur garçon, pouvant dépenser jusqu’à 2000 soles pour l’occasion. 
La faiblesse des revenus des ménages agricoles rend aujourd’hui cette pratique 
extrêmement marginale sur la zone d’étude. 
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Les dépenses les plus importantes que les agriculteurs ont eu à prendre en charge 
au cours de leur vie sont les frais d’enterrement pour le décès d’un enfant, ou des frais 
de santé.  

Lorsqu’ils ne disposent pas d’épargne de précaution, les producteurs ont en 
premier lieu recours à la Caja chica ou toute autre source de trésorerie extraordinaire 
qui n’est pas systématiquement exploitée (surplus fruitiers des arbres d’ombrage de la 
plantation pérenne par exemple). Si le montant dépasse les capacités de ces sources ou 
se prolonge dans le temps, il existe une forte solidarité familiale pour prendre en charge 
des frais de santé importants. Lorsque la famille ne dispose pas des ressources 
nécessaires à la prise en charge de ces frais, elle organise un barbecue permettant de 
récolter des fonds (« parilladas »). Les personnes âgées confrontées à ce type de 
dépense peuvent être amenées à vendre une partie de leur plantation pour obtenir les 
fonds nécessaires au traitement de la personne. Dans les enquêtes, les dépenses étaient 
comprises entre 500 soles pour une difficulté d’accouchement, à 1500 soles pour une 
semaine d’hôpital à Tingo Maria. 

 Enfin, le dernier type de dépense que les agriculteurs peuvent envisager de 
réaliser au cours de leur vie est la titularisation de leurs terres. Depuis quelques années, 
la titularisation est gratuite, mais les coûts de déplacement et nourriture des ingénieurs 
chargés de venir réaliser la mesure et description des parcelles sont à la charge de 
l’agriculteur. 

 

4.4 TYPOLOGIE ET TRESORERIE DES SYSTEMES D’ACTIVITE 

Nous avons choisi de classifier ici les systèmes d’activité des ménages agricoles 
en fonction de la culture commerciale principale source de revenus du foyer : le cacao, 
le café, et la coca. Nous étudions enfin des cas particuliers de jeunes agriculteurs et 
d’agriculteurs qui ont perdu leurs terres. 

La typologie a été construite principalement en fonction des systèmes d’activité, 
et affinée en fonction des comportements financiers des ménages. 

4.4.1 Mise en garde et précisions concernant la typologie  

� Les incertitudes liées à la culture de coca 

La majorité des agriculteurs de la zone, qu’ils aient été engagés dans des 
programmes d’éradication ou non, disposent d’une petite parcelle de coca que nous 
avons évoqué précédemment. Selon les enquêtes, la surface cultivée ne dépasse pas un 
demi hectare, mais la productivité de la terre pour cette culture est importante. Nous 
n’avons pas pu obtenir d’informations précises sur les surfaces cultivées par type, et sur 
les stratégies d’utilisation exactes de la ressource en fonction des types. 

Nous avons donc préféré modéliser les différents types sans prendre en 
considération les revenus de la coca, mais nous garderons à l’esprit dans ce chapitre que 
chaque agriculteur dispose d’une surface minimale de 0,2 hectares de coca qui lui 
procure un revenu minimum de 400 soles tous les 3 mois. Lorsque nous avons pu 
comprendre que cette petite surface joue un rôle primordial dans le système économique 
de l’exploitant, nous nous permettrons de le mentionner de manière qualitative. 

�  Développement des activités d’élevage et reproduction 
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Pour tous les types de ménage qui en possèdent, la constitution des troupeaux 
s’est réalisée suivant les mêmes schémas. 

Le petit élevage de cochon d’inde s’est développée à partir d’un couple offert par 
des proches ou prêtés par un système de fond rotatif, puis reproduits. 

L’activité d’élevage bovin a été construite soit à partir d’un programme de fond 
rotatif du gouvernement appelé « Proyecto ganadero recepcionado » (MINAG, 2005), 
ou par héritage d’un couple bovin des parents, ou encore un cadeau de la famille ou 
belle famille (en particulier pendant la période d’or de la coca). Lorsque le producteur 
ne possède pas de mâle reproducteur, les voisins l’aident, moyennant une compensation 
plus ou moins importante selon les situations. Il existe également un contrat de 
métayage qui répartit le produit des naissances entre le propriétaire et le gardien des 
bêtes.  

�  Main d’oeuvre 

La rémunération de la journée de travail s’élève en moyenne à dix soles. En 
général l’agriculteur doit nourrir le travailleur pour la journée. La dépense s’élève à 5 
soles par jour et par personne. Dans nos modélisations, nous nous baserons donc sur un 
coût moyen de 15 soles par jour pour la main d’œuvre salariée. 

Le désherbage des parcelles fait l’objet d’un contrat à l’hectare entre l’agriculteur 
et l’ouvrier. Les prix fixés diffèrent selon la capacité de négociation de chaque parti et le 
contexte (abondance de main d’œuvre localement sur la période, etc.). Nous choisirons 
un montant moyen de 150 soles par hectare (chiffre qui revient le plus souvent), 
nourriture comprise. 

4.4.2 Systèmes d’activité à base de caféiers (Coffea arabica) 

La typologie qui suit a été réalisée à partir d’enquêtes auprès de membres de la 
coopérative exclusivement, et malgré le caractère aléatoire de l’échantillon, l’ensemble 
des agriculteurs enquêtés appartenait au programme de production biologique de la 
COOPAIN. 

4.4.2.1 Introduction à la culture du café et ses particularités sur la 
zone 

Systèmes de culture 

Les plantations de la zone sont peuplées par la variété Typica (variété résistante, 
adaptée aux conditions régionales, produisant un café de qualité), et les variétés 
améliorées Bourbon, Caturra (variété naine, mutant du Bourbon, à haut rendement, 
sensible et nécessitant l’apport d’intrants) et parfois Catimor (croisement entre Caturra 
et l’hybride de Timor résistant à la rouille). (TALEM, 2000 et BARREL, M. et al, 
2002a).  

Le système de culture unique sur la zone est un système agroforestier, avec une 
espèce végétale associée, spontanée sur la zone : la guaba (Inga edulis).  

La densité des plantations de café actuellement en production est comprise entre 
2500 et 3000 plants par hectare. Selon le type d’agriculteur, et donc leur niveau 
d’information, la densité des nouvelles plantations varie entre 2500 (2m/2m) et 6000 
plants par hectare (1.3m/1.3m). 

 L’opération de taille à laquelle nous faisons allusion dans l’étude est une 
opération d’entretien permettant de réguler l’émission de rejets (taille d’égourmandage). 
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Selon le Mémento de l’Agronome (BARREL, M. et al, 2002a), cette taille doit être 
réalisée trois à quatre fois par an pour éviter que le caféier prenne un aspect buissonnant 
réduisant sa productivité. Elle est réalisée sur la zone au maximum une fois par an, 
après la récolte (août-septembre). La fertilisation de la plantation, lorsqu’elle a lieu, est 
effectuée avant la saison des pluies, en octobre ou novembre. 

Les producteurs des zones étudiées disposent de plantations localisées entre 800 
et 1600 mètres d’altitude. Selon les acteurs locaux, cette caractéristique limite la 
pression des maladies.  

Cependant, les producteurs de cacao qui choisissent de diversifier leur système 
productif avec des plantations de café ne disposent pas toujours de terrains adaptés. Au 
dessous de 800 mètres d’altitude, les plantations de la zone sont en proie au scolyte des 
baies ou Broca del café (Hypothenemus hampei), la rouille orangée ou Rolla del café 
(Hermileia vastatrix) et l’Arañero (Pellicularia koleroga).  

Installation des plantations et périodes improductives 

Le nombre restreint d’enquêtes auprès des caféiculteurs de la zone n’a pas permis 
d’analyser avec rigueur les pratiques développées par les producteurs de café pour la 
mise en place de nouvelles plantations, et les coûts qui en résultent.  

Nous nous appuierons donc sur les chiffres avancés par PROAMAZONIA 
(PROAMAZONIA, 2003) : la mise en place d’un hectare de café dans la région de 
Tingo Maria revient à 3000 soles. Ce coût comprend la préparation du terrain, entretien 
de la pépinière, installation, et coûts d’entretien pendant la première année 
d’installation.  

Récolte, main d’œuvre et transformation 

Sur la zone d’étude, le pic de production des caféières a lieu pendant les mois de 
mai et juin.  

Les fruits du caféier mettent 10 à 14 jours pour mûrir, et ils pourrissent en 4 jours 
(GASPARD-DAVID et al., 1995). C’est pourquoi les caféiculteurs de la zone mettent 
en place un « cycle de 15 jours » pour la récolte : toutes les deux semaines ils reviennent 
au début de la parcelle pour récolter les cerises qui ont mûri depuis le passage 
précédent.  

Sur cette période, le journalier employé par l’agriculteur est rémunéré aux 
nombres de « boîtes » de café cerise qu’il parvient à ramasser dans la journée. Les 
boîtes sont des boîtes de conserve rectangulaires de 16dm³ qui peuvent contenir 14kg de 
café cerise. Une fois dépulpés et séchés ces 14kg de café cerise, on obtient 2,9kg de café 
en parche. En période de pleine récolte, un ouvrier seul peut récolter plus de 4 boîtes par 
jour et dépasser ainsi le salaire de journalier « minimum ».  

Cependant, en début et en fin de récolte, respectivement pour les étapes de 
« Rebusca » et de « Raspa », peu de fruits sont mûrs pour être récoltés, et les 
rendements de récolte sont très bas, jusqu’à une boîte par jour. Pendant cette période, 
l’ouvrier est rétribué au prix de la journée de travail. Les agriculteurs travaillant sur de 
très petites surfaces évitent cette étape en travaillant eux-mêmes ou en laissant le café se 
perdre s’ils sont habitués à travailler comme journalier agricole (une journée de travail 
hors de leur exploitation sera plus intéressante pour eux). Néanmoins, dès que les 
surfaces augmentent, les quantités de café concernées sont plus importantes et les 
agriculteurs mettent en œuvre ce type de pratiques très coûteuses. 



 84 

“No podemos ahorrar. No hay dinero.” 
“Vendemos un poco a la calle…cuando falta para comprar víveres. […]”  
(« On ne peut pas économiser. Il n’y a pas d’argent. » « Nous vendons un petit 
peu aux intermédiaires…quand on manque d’argent pour acheter des vivres ») 
Source : extrait d’enquête, agriculteur type Cf1. 

Les cerises de café sont ensuite traitées par voie humide : elles sont dépulpées 
mécaniquement, fermentées sous eau pour décrocher le mucilage resté accroché au 
parche et séchées pour obtenir le café parche sec. Traditionnellement c’est sous cette 
forme que le café est livré  à la COOPAIN, qui s’occupera ensuite de l’opération de 
déparchage pour obtenir le café vert pour l’exportation ou la transformation. 

Cependant, sur la zone de La Divisoria où ont été réalisées les enquêtes, la 
COOPAIN a installé en 2005 une unité de transformation du café cerise en café parche 
sec. Ainsi, les agriculteurs sont-ils libérés de toutes ces opérations de transformation, et 
la COOPAIN obtient une qualité de café plus homogène. Un décompte par kilogramme 
de café parche obtenu est réalisé pour le transport de l’unité de transformation à l’usine 
de transformation de Tingo Maria. Notons que les agriculteurs qui étaient équipés ont 
conservé leur matériel de transformation, et certains, dubitatifs quand à la justesse des 
ratios café cerise/café parche sec, préfèrent transformer une partie de leur récolte eux-
mêmes.  

De plus, le paiement par la coopérative du café cerise livré à l’unité de 
transformation est différé d’une semaine, ce qui peut être une contrainte importante 
pour les producteurs qui ne disposent pas de trésorerie pour rémunérer la main d’œuvre. 

Pour finir sur cette thématique, notons que la main d’œuvre peut être locale (« des 
voisins sans travail ») ou externe à la zone : des saisonniers venus de la Sierra. 
Apparemment sans relation avec leur origine, certains travailleurs  souhaitent se faire 
payer rapidement, et d’autres pourront attendre jusqu’à ce que l’agriculteur dispose de 
la trésorerie nécessaire.  

Rendements  

Les rendements utilisés pour la modélisation de la trésorerie des producteurs de 
café correspondent aux rendements pour une « bonne » année. Pour la production de 
café, l’année 2004 a été une année « normale », l’année 2005 une « mauvaise » année et 
l’année 2006 une « bonne » année. La construction de l’unité de transformation du café 
par voie humide sur la zone de la Divisoria en 2005 a changé le comportement de vente 
de certains agriculteurs, puisqu’ils livrent lorsqu’ils le peuvent la totalité de leur 
production à la COOPAIN au lieu de livrer le « bon grain » de café parche à la 
coopérative et les « mauvais grain » aux intermédiaires. Nous avons donc été amenés à 
travailler sur les chiffres de l’année 2006 en extrapolant éventuellement pour les 
dernières récoltes. 

Les modélisations seront réalisées en supposant un prix d’achat moyen du café de 
4 soles par kilogramme de café en parche. 

  

4.4.2.2 Type Cf1 : très faible production de café impliquant une 
activité de journalier agricole 
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Historique et profil 

Ce sont des agriculteurs arrivés sur la zone dans les années 70-80, installés 
comme petits travailleurs manuels pour des particuliers ou des organisations. Ils sont 
parvenus à acquérir du terrain avec les revenus de leur activité, ou par don d’un parent 
éloigné après des années de travail sur l’exploitation. Pour cela, ce type d’agriculteur ne 
possède que de petites surfaces, de moins de 8ha. 

Fonctionnement du système économique 

Le système économique est basé sur une petite parcelle de café inférieure à 2 
hectares, de variété Típica, avec des rendements inférieurs à 1000 kilogrammes de 
production totale annuelle de café en parche. Les rendements par hectare sont faibles, de 
l’ordre de 500 kg/ha/an, dus à la variété du café, l’âge de la plantation et surtout la 
déficience d’entretien.  

L’investissement financier et en temps de travail dans la plantation de café est 
réduit au strict minimum :  

� appel à de la main d’œuvre extérieure pour l’opération de récolte 
uniquement,  

� pas d’épandage d’engrais,  

� négligence de l’opération de taille, 

� désherbage une fois par an, avant la récolte. 

L’équipement de l’exploitation pour la transformation post-récolte est également 
restreint. Lorsqu’il existe il a été acquis soit par troc (dépulpeur manuel), soit 
confectionné avec du matériel de récupération (briques de lait pour fabriquer un bac de 
fermentation), ou offert par les programmes de développement alternatif. 

L’agriculteur se contente de récolter le café pendant les quatre mois du pic de 
production, à une fréquence bimensuelle.  

Pendant les périodes creuses de travail sur son exploitation, l’agriculteur vend sa 
force de travail.  

Les cultures vivrières occupent une place centrale pour répondre aux besoins 
alimentaires du ménage. 

Gestion de la trésorerie 

Ce système d’activité permet de dégager une trésorerie juste suffisante pour 
répondre aux besoins fondamentaux de la famille sur l’année.  
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Calendrier de trésorerie 
du type Cf1
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Figure 6 : calendrier de trésorerie des ménages agricoles de type Cf1 

 

L’activité d’ouvrier agricole contribue à plus de 50% du revenu du ménage sur 
l’année, d’où une certaine stabilité dans le calendrier de trésorerie présenté. Cependant, 
en cas de maladie, le système s’effondre. De plus, la demande en main d’œuvre, 
notamment pendant la saison des pluies (décembre à mars) est liée quasi exclusivement 
aux récoltes de bananes et de coca. Une simple période de récession locale par le biais 
d’une opération d’éradication de la coca ou d’un ralentissement des plantations en café 
et cacao (auxquels les bananiers fournissent l’ombre temporaire), plonge le système 
économique dans une situation de crise. 

L’agriculteur vend officiellement sa production de café cerise à la COOPAIN. 
Cependant, le paiement différé imposé par ce système de vente amène ce type 
d’agriculteur à avoir recours aux intermédiaires (estimation de 15 à 50% de la 
production totale vendue aux intermédiaires) qui se déplacent ou sont présents dans les 
villages (par opposition aux intermédiaires de l’avenue Raymondi). Cette pratique, plus 
coûteuse en temps de travail puisqu’elle requiert le dépulpage et un minimum de 
séchage du grain, lui permet d’obtenir de la trésorerie plus rapidement (par vente et 
paiement instantané ou par obtention d’une avance de paiement) pour assurer ses 
besoins quotidiens et payer les ouvriers en période de récolte. Lorsqu’il s’agit d’un prêt, 
le producteur estime qu’il est perdant dans l’échange qui s’effectue. Lorsqu’il sollicite 
et obtient un prêt de la coopérative, il démontre une méconnaissance totale du système, 
et ne réalise aucun suivi de l’opération. 

Notons ici que pour cette catégorie d’agriculteur, le besoin en trésorerie en début 
de récolte est extrêmement important car la récolte est condensée sur un court laps de 
temps. En effet, si le producteur respecte le cycle de récolte de 15 jours que nous avons 
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décrit précédemment, il s’arrange néanmoins pour contracter un maximum de 
journaliers et terminer le premier passage de récolte le plus rapidement possible (en 
général une semaine), ce qui lui permet de se libérer la semaine suivante pour aller lui-
même travailler comme journalier sur d’autres exploitations.  

 

 Le complément de revenu généré par la culture de coca sert à la prise en charge 
d’une partie des besoins fondamentaux pendant l’année, permettant une gestion à court 
terme de la trésorerie. Le petit surplus de trésorerie -relatif au seuil de besoins 
fondamentaux- alors dégagé par son activité café va être investi dans l’optique de rendre 
son système d’activité et de vie moins précaire. 

D’une part, l’agriculteur développe son système productif commercial (extension 
des surfaces plantées en café) lorsqu’il n’est pas pris en charge par les programmes de 
développement alternatif, mais également son système d’autoconsommation (par 
exemple achat d’un bovin pour le lait des enfants), et parfois investit dans une activité 
annexe pour son épouse : capital pour le fond de commerce d’une petite épicerie, atelier 
de couture, etc.  

D’autre part, conscients de leur vulnérabilité en cas d’accident (disparition de la 
force de travail et pas d’épargne pour la prise en charge des frais de santé), ceux qui ne 
disposent pas de famille proche sur la zone investissent dans une assurance maladie à 
l’hôpital Es Salud de Tingo Maria (28 soles mensuels équivalent à deux jours de 
travail).  

Projets et potentiel de développement 

Cette catégorie d’agriculteur cherche à accroître ses surfaces de plantations. Pour 
cela il utilise sa seule force de travail et récupère le matériel végétal de ses plantations 
existantes, ou utilise l’aide des programmes de développement alternatif.  

De plus, dans un souci de remédier à leur précarité, certains de ces agriculteurs 
affichent la volonté de diversifier leur système de production, par la plantation d’arbres 
fruitiers, ou de piment Rocoto. Nous n’avons pas pu étudier les coûts de mise en place 
de toutes les cultures, mais l’idée à retenir est le projet de mise en place de nouvelles 
plantations diversifiées, de cultures vivaces ou pérennes, impliquant un besoin en 
financement sur du moyen à long terme pour l’achat du matériel végétal. 

 

4.4.2.3 Type Cf2 : faible production, petites surfaces. Production 
saisonnière et gestion des dépenses. 

 

“En septiembre he depositado el dinero que sobraba, 1000 soles. […] Pocos 
somos haciendo eso. Es para que el dinero crezca.” 
“Estaría bien que la cooperativa preste en octubre, 2000 soles que se pueda 
devolver el año siguiente” 
(“En septembre, j’ai déposé l’argent qu’il restait, 1000 soles. […] Nous 
sommes peu à faire cela. C’est pour que l’argent augmente. » « Ce serait bien 
que la coopérative prête en octobre, 2000 soles que l’on puisse rembourser 
l’année suivante. ») 
Source : extrait d’enquête, agriculteur type Cf2. 
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Historique et profil 

Certains sont arrivés sur la zone à la même période que les précédents et ont 
acquis du terrain par le même processus d’investissement à partir des revenus d’une 
autre activité. D’autres sont des héritiers qui ont repris l’exploitation de leur famille 
proche au cours des années 80-90. On trouve donc une variabilité plus importante de la 
surface totale dont dispose ce type d’agriculteur, atteignant jusqu’à 20ha dans les 
enquêtes réalisées.  

Fonctionnement du système d’activité 

Ce système est fondé sur une petite parcelle de café de 2 à 5 hectares, et dont le 
rendement annuel sur l’ensemble de la plantation est compris entre 1500 kilogrammes et 
2500 kilogrammes de café parche. La parcelle contient plusieurs variétés d’Arabica, 
traditionnelles et améliorées, permettant d’atteindre des rendements à l’hectare plus 
important que pour le type précédent, de l’ordre de 800kg/ha/an.  

Le degré d’investissement de l’agriculteur dans sa plantation est relativement 
élevé : 

� Recours à de la main d’œuvre salariée pour compléter la main d’œuvre 
familiale, 

� Epandage de compost en quantité réduite, 

� investissement dans l’opération de taille une fois par an,  

� Trois désherbages par an. 

Les ménages disposent de tout l’équipement nécessaire au traitement post-récolte 
des cerises, en partie acquis grâce aux bénéfices du système agricole et en partie offert 
par les programmes de développement alternatif dans les villages participants. 

Les opérations de Rebusca et Raspa sont réalisées au maximum par de la main 
d’œuvre familiale. Le café est vendu en cerise à la coopérative.  La vente aux 
intermédiaires est encore pratiquée par quelques agriculteurs de ce type, éloignés de la 
route ou de l’usine de transformation de la coopérative, mais c’est une pratique 
nettement moins fréquente que nous expliquerons plus loin. 

Ce type de caféiculteur vend occasionnellement sa force de travail, pendant la 
période creuse de récolte en café.  

Les cultures vivrières occupent toujours une place importante dans la 
consommation des ménages. Elles sont plus diversifiées que pour le type précédent, et  
sont souvent accompagnées par une activité de petit élevage d’une vingtaine de poules 
et éventuellement de cochons d’inde. Le ménage cultive alors une petite parcelle de 
maïs, servant pour sa consommation et pour l’alimentation animale. 

 

Gestion de la trésorerie 

Ce système économique procure une trésorerie qui, pour le cas que nous avons 
choisi de modéliser (2ha, 2000 kg/an), atteint pratiquement le seuil de sociabilité du 
ménage. Le ménage privilégiera la prise en charge des études de ses enfants et les soins, 
à la consommation dans les fêtes traditionnelles.  
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Figure 7 : calendrier de trésorerie des ménages agricoles de type Cf2 

 

Le calendrier de trésorerie exposé ci-dessus montre que ce type de système 
économique engendre une trésorerie très inégalement répartie sur l’année puisqu’il 
dépend presque exclusivement de la culture caféière. Les dépenses sont réparties sur 
toute la période de récolte du café, mais également quelques mois avant, et quelques 
mois après la récolte, pour le désherbage. 

Ce type d’agriculteur est donc contraint d’épargner pendant les deux mois de pic 
de production du café, pour être en mesure d’assurer les dépenses des mois qui le 
séparent de la récolte suivante. La forme d’épargne principale est informelle 
individuelle, en monnaie du pays. Ce type d’agriculteur suppose que ces sommes sont 
trop peu importantes pour avoir accès aux services d’épargne formelle et semi-formelle. 
Toutefois quelques agriculteurs innovants de cette catégorie utilisent un service 
d’épargne formel (dépôt à terme), et seraient apparemment disposés à confier leur 
argent à la COOPAIN s’il existait un service d’épargne.  

Leur système d’épargne ne doit pas être parfaitement maîtrisé car la majorité des 
ménages se retrouve désargentée au moment de payer les frais de scolarité des écoles en 
mars, et pour le premier désherbage de l’année. Ils ont alors recours aux services  
financiers semi-formels, et dans de rares cas au secteur informel. 

Remarquons que par rapport au système précédent, ce type de système d’activité 
est beaucoup moins dépendant de l’activité de journalier agricole. Cette relative 
dépendance permet à cette classe de producteur d’étaler la récolte sur ses 15 jours de 
cycle, en employant un nombre moins important d’ouvriers agricoles, et ainsi répartir 
les frais dans le temps.  
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“¿Confiar mi dinero a la cooperativa? ¡Ellos lo gastarían! Yo lo guardo en 
casa, en dólares para que no pierda su valor.” 
“Obtuve un crédito en la Caja de Huancayo. Ellos te dan  hasta 10 000 soles. 
Me dieron el dinero en diciembre, lo usé para el mantenimiento de la 
chacra…para el cultivo, la rebusca…hay que pagar la gente. Y con el dinero 
que la cooperativa te paga, lo devuelves. ” 
(« Confier mon argent à la coopérative ? Ils le dépenseraient ! Je le garde à la 
maison, en dollars pour qu’il ne perde pas de valeur. » « J’ai obtenu un crédit à 
la Caisse de Huancayo. Eux, ils te donnent jusqu’à 10 000 soles. Ils m’ont 
donné l’argent en décembre, je l’ai utilisé pour l’entretien de la 
plantation…pour le désherbage, le Rebusca…il faut payer les gens. Et avec 
l’argent que te paye la coopérative, tu rembourses. ») 
Source : extrait d’enquête, agriculteur type Cf3. 

Cette catégorie d’agriculteur ne dispose pas de la trésorerie nécessaire pour 
investir dans la fertilisation de sa parcelle. Néanmoins, certains agriculteurs ont pu 
recevoir par la COOPAIN des sacs de guano à rembourser avec le produit de leur 
prochaine récolte. Ils ont alors investi en septembre dans la fertilisation de leur parcelle, 
à la moitié des quantités recommandées.  

Les besoins mis en avant par les agriculteurs lors des enquêtes concernent, par 
ordre décroissant d’importance : 

� L’entretien des cultures (désherbage en octobre et éventuellement achat 
d’engrais avant novembre). Ils proposent un prêt à rembourser au moment 
du pic de récolte de l’année suivante 

� La main d’œuvre pour la récolte. En effet, ils expliquent que certains 
travailleurs peuvent attendre la fin de la récolte pour être rémunérés,  mais 
d’autres imposent d’être payés chaque semaine, et c’est à cette occasion 
que certains agriculteurs de ce type sont encore contraints d’avoir recours 
aux intermédiaires, 

� Les études des enfants et frais associés, entre janvier et mars 

� Pour ceux qui développent déjà des stratégies de stockage, 
l’investissement dans des structures de stockage 

Tous insistent sur l’importance d’un système d’amortissement des emprunts in 
fine (remboursement des intérêts mensuellement, et du capital à échéance).  

 Projets et potentiel de développement 

L’ensemble des producteurs de ce type a pour projet d’augmenter ses surfaces en 
café jusqu’à 5ha pour ceux qui ont de la terre, ou de renouveler les plantations 
lorsqu’elles sont vieilles et improductives. Cette augmentation de la plantation peut être 
financée peu à peu par les surplus dégagés par le système économique.  

 Aucun d’entre eux n’envisage de diversifier ses sources de revenus. Pourtant ce 
besoin semble réel, car ce système étant largement dépendant de la culture de café, son 
niveau de vie et sa capacité d’épargne sont totalement assujettis aux divers aléas 
climatiques et maladies pouvant affecter les plantations.   

 

4.4.2.4 Type Cf3 : production moyenne et grandes surfaces. 
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Historique et profil  

Ces agriculteurs sont arrivés sur la zone dans les années 70, ont commencé 
comme travailleurs manuels bien rémunérés (en particulier dans la construction de la 
route goudronnée), ont investit leur revenu dans un habitat avant d’hériter de 
l’exploitation de leurs parents. On trouve une fois encore une grande diversité dans les 
surfaces totales, allant de 5 à 46ha. Certains d’entre eux, qui ont sûrement profité de la 
période d’or de la coca, disposent d’une résidence secondaire dans la ville de Tingo 
Maria. 

Fonctionnement du système d’activité 

Le système repose sur une plantation de 4 à 8ha de café, productrice de 3000 à 
4000 kilogrammes de café parche par an au total. Les rendements par hectares sont 
faibles comme pour le type précédent, environ 800 kg/ha/an, pour les mêmes raisons.  

Les caractéristiques du système sont : 

� une main d’œuvre principalement salariée, sauf pour les opérations 
techniques pour lesquelles l’agriculteur, souvent attentif aux programmes 
de formation de la COOPAIN, préfère travailler lui-même (taille), 

� Epandage de compost, 

� investissement dans l’opération de taille une fois par an,  

� 3 à 4 désherbages par an. 

Au fil des années, l’exploitant a investi dans le matériel nécessaire à la 
transformation post-récolte du café. 

Les étapes de Rebusca et Raspa sont réalisées par de la main d’œuvre extérieure. 
Les cerises sont vendues en cerise à la COOPAIN. 

Ils peuvent également cultiver une parcelle de haricots, d’un demi hectare, en 
association avec de jeunes plantations. Nous choisissons de faire entrer cette activité 
dans le système économique, car elle est à la base d’une stratégie mise en place par 
certains agriculteurs pour pallier de manière efficace un besoin en financement 
saisonnier. On peut donc supposer que ce type d’agriculteur trouvera le moyen de 
continuer à cultiver une parcelle de haricots après l’entrée en production de la jeune 
plantation. 

Les cultures vivrières sont moins diversifiées que pour Cc2 (principalement 
manioc et haricots), occupant une moindre importance dans le maintient du système 
économique. Le ménage entretien toujours une petite parcelle de maïs affectée à 
l’alimentation animale d’un petit élevage destiné à l’autoconsommation. 

Gestion de la trésorerie 

Ce système productif permet au foyer de dépasser le seuil de sociabilité, voire, 
pour le modèle réalisé (4ha, 3500kg/an), d’obtenir un surplus de trésorerie sur l’année 
après avoir satisfait l’ensemble de ses besoins de « catégorie supérieure ». 
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Calendrier de trésorerie
 du type Cf3

-3000

-2000

-1000

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000
Ja

nv
.

Mar
s

Avri
l

Mai Ju
in

Ju
ill.

Sep
t.
Oct. Nov

.
m

on
ta

nt
 (e

n 
nu

ev
o 

so
le

s)

recettes haticots

charges haricots

supplément besoins
sociabilité
besoins
fondamentaux
charges café

recettes café

solde besoins
sociabilité
solde besoins
fondamentaux

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8 : calendrier de trésorerie des ménages agricoles de type Cf3 

Nous pouvons constater que la période de récolte est nettement plus étendue sur 
l’année, elle se poursuit jusqu’en août de manière soutenue. Cette observation s’est 
confirmée chez tous les agriculteurs de ce type que nous avons enquêtés, mais nous 
n’avons pas pu mettre en évidence de facteur déterminant qui l’expliquerait. Toutefois, 
nous pouvons poser l’hypothèse d’une attention particulière portée à la sélection des 
cerises mâtures, permettant une meilleure répartition sur les mois de récolte que pour les 
types précédent (meilleure sensibilisation du producteur sur cette thématique, ou 
meilleure maîtrise de la main d’œuvre, qui rémunérée à la quantité de cerises récoltées 
peut chercher à augmenter sa productivité journalière).  

Certains agriculteurs, pour pouvoir combler le déficit de trésorerie de mars dû aux 
études des enfants et au désherbage de la parcelle avant la récolte, ont développé une 
stratégie de stockage des grains de haricot, équivalent à une épargne en nature. En effet, 
la récolte du haricot a lieu sur la zone entre août et octobre, période de surabondance de 
l’offre sur le marché local et de prix extrêmement bas qui découragent les agriculteurs 
de s’investir dans ce système de culture. En conservant le grain jusqu’à mars de l’année 
suivante, dans leur domicile, certains des agriculteurs de type Cf3 attendent mars où les 
prix sont remontés pour vendre les grains au niveau du village, comme semence et pour 
la consommation.  

Ce type d’agriculteurs dispose d’une capacité d’épargne assez importante répartie 
entre les mois de mars et août. Cet argent fait l’objet d’une épargne informelle 
individuelle en dollars. Quelques-uns le laissent en dépôt à la coopérative (dépôt à vue). 
Dans les deux cas ces agriculteurs mettent en avant le fait de ne pas avoir accès à ses 
économies en monnaie locale à portée de main comme une bonne manière de 
restreindre ses dépenses. La confiance que ce type d’agriculteur accorderait à la 
coopérative pour lui confier son argent est très variable, du refus catégorique à un 
enthousiasme pondéré, suivant le vécu de l’agriculteur. 
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Pour les récoltes, et particulièrement pour l’étape de Rebusca extrêmement 
coûteuse en main d’œuvre, l’agriculteur est confronté aux mêmes difficultés que les 
types précédents pour la rémunération des journaliers avant le paiement final de son 
café par la COOPAIN.  

Les besoins évoqués par ce type d’agriculteur sont globalement du même type que 
pour le type Cf2 :  

� entretien des cultures (désherbage et engrais),  

� main d’œuvre pour les premières récoltes,  

� paiement des études des enfants.  

Les agriculteurs se plaignent ici du montant des prêts octroyés par la coopérative, 
et sont à l’affût de toute nouvelle institution qui leur propose des sommes plus 
importantes, du moment que l’amortissement du capital ne soit pas mensuel. Ils sont en 
général peu intéressés par les produits proposés par PRISMA, mais fortement intéressés 
par les initiatives comme celle qu’a eu sur une période la CMAC de Huancayo. 

Projets et potentiel de développement 

Tout comme le type précédent à son échelle, le type Cf3 a pour unique projet 
d’accroître ses plantations de café, l’objectif pour ce type étant de disposer de 10ha de 
plantations productives. 

 

4.4.2.5 Un type non étudié : grandes surfaces et forte production 
annuelle 

Nous n’avons pas rencontré de producteur dont la production dépasse 8 hectares 
ou des rendements de plus de 4000 kilogrammes de café en parche par an. Nous 
souhaitons simplement préciser que l’étude de la base de donnée du programme de 
production organique de la coopérative montre qu’il existe des types d’agriculteurs avec 
des surfaces de plantation atteignant jusqu’à 10 hectares et des rendements atteignant 
16000 kilogrammes de café en parche par an (cf. figure 9).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 9 : Graphique représentatif des rendements des producteurs du PPO en fonction des 
surfaces cultivées 
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4.4.2.6 Conclusion sur les capacités et besoins financiers des 
systèmes à base de café 

Cette étude nous aura permis de comprendre la réticence des institutions 
financières à travailler avec les producteurs de café. En effet, la forte saisonnalité des 
entrées de trésorerie, réparties sur deux à quatre mois de l’année, nécessite une gestion 
restrictive et précise de la trésorerie accumulée sur cette période, pendant les huit à dix 
mois qui suivent. Les agriculteurs ne disposent pas d’outils efficaces de gestion ou 
d’épargne qui leurs permettent de gérer leurs dépenses avec tranquillité. 

Les stratégies des divers types pour répondre à leurs besoins financiers sont 
résumées dans le tableau 1 en contre page. Nous avons fait apparaître les sources de 
financement pour les différents postes de dépense, et les stratégies développées par les 
agriculteurs lorsqu’ils évitent, par choix ou par nécessité, de puiser dans leurs ressources 
existantes ou potentielles de trésorerie.  

Nous avons représenté en grisé les postes de dépense que les agriculteurs mettent 
en avant pour les besoins en services financiers, ils révèlent donc les périodes de tension 
de la trésorerie du ménage, et le mode de réponse qu’ils apportent, qui pourra être un 
élément utile à prendre en compte dans la création des produits financiers. 
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Tableau 1 : stratégie de financement des différents types de producteurs de café 

Financements Stratégies Financements Stratégies Financements Stratégies

M.oe 
désherbage

(mars)          
Force travail 

familiale

(mars-juillet-
novembre) 

Prêts semi ou 
in-formels, 

Epargne 
(monétaire)

(mars-juin-
septembre-
décembre) 

Epargne 
(nature ou 

monétaire), et 
prêts semi-
formels ou 

formels

M.oe récolte

(avril à juillet) 
Recette 

agricole et 
prêts semi ou 

in-formels

(avril à juillet) 
Recette 

agricole et 
prêts semi ou 

in-formels

(avril à août) 
Recette 

agricole et 
prêts informels

M.oe taille
(septembre)       
Force travail 

familiale

(septembre)       
Force travail 

familiale

(septembre)       
Force travail 

familiale

Transport
(avril à juillet) 

Recette 
agricole

(avril à juillet) 
Recette 
agricole

(avril à août) 
Recette 
agricole

 intrants
Parfois prêts 

en nature
Force travail 

familiale
Parfois prêts 

en nature
Force travail 

familiale
développem
ent systèm e 
productif 
agricole

Epargne 
(monétaire)

Force travail 
familial, troc ou 

Offert

Epargne 
(monétaire)

Epargne 
(monétaire)

m atériel 
exploitation

Troc, 
fabrication, 

of fert

Recette 
agricole, ou 

Offert

Recette 
agricole

autre activité
Epargne 

(monétaire)
Epargne 

(monétaire)

Electricité
Recette ouvrier  

ou recette 
agricole 

 Epargne 
(monétaire)

Epargne 
(monétaire)

Rentrée 
scolaire

(mars)         
Prêts semi ou 

in-formels

(mars et 
septembre)         

Prêts semi ou 
in-formels 

Epargne 
(nature) ou 
prêts semi-

formels

Fêtes
Epargne 
(nature)

Epargne  
(nature ou 
monétaire)

Epargne 
(monétaire)

Alim entation
Recette ouvrier 
+ Caja Chica

Troc 
Epargne 

(monétaire)
Fiado

 Epargne 
(monétaire)

Fiado

Habillem ent
Recette ouvrier 
+ Caja Chica

Epargne 
(monétaire)

 Epargne 
(monétaire)

Soins 
comm uns

Epargne 
(monétaire)

Epargne 
(monétaire)

Gaz
Recette ouvrier  

ou recette 
agricole 

Epargne 
(monétaire)

Investissem
ent logement

Epargne 
(monétaire)

Epargne 
(monétaire)

Epargne 
(monétaire)

im prévus
Santé, 
Naissances, 
décès

Caja chica Entraide famille Caja chica Entraide famille

Caja chica  ou 
épargne 

(nature ou 
monétaire)

Type Cf2 Type Cf3
D

ép
en

se
s 

ac
ti

vi
té

s

fixes

déplaçables 
(investissem

ents)

D
ép

en
se

s 
vi

e 
so

ci
al

e

fixes

déplaçables

Type Cf1
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4.4.3 Systèmes d’activité à base de cacaoyers (Theobroma cacao 
L.) 

4.4.3.1 Introduction à la culture de cacao et ses particularités sur la 
zone 

Pour comprendre les besoins financiers de ces types de producteurs, il est 
nécessaire de préciser quelques points concernant la culture du cacao et ses 
particularités sur la zone. 

Variétés, localisation (fleuve) et pression des maladies 

Les anciennes plantations se caractérisent par leurs faibles rendements. Les 
nouvelles variétés mises en place, CCN51 et ICS 96 ont une meilleure productivité, 
mieux répartie sur l’année, et sont plus résistants aux maladies présentes sur la zone. 

Il n’existe pas pour le moment de différenciation de prix à l’achat du grain issu 
des variétés traditionnelles ou améliorées, mais le discours des techniciens laisse 
entendre que cette distinction se fera prochainement, au détriment des variétés 
améliorées (variétés dont les grains produisent du beurre de cacao en moindre quantité). 

Le système de culture que l’on rencontre sur la zone est un système agroforestier 
dont l’ombrage définitif est assuré par des arbres fruitiers comme la guaba (Inga edulis), 
l’oranger (Citrus sinensis), l’avocatier (Persea americana) ou le manguier (Mangifera 
indica).  

Les variétés non améliorées sont plantées avec une densité de 1200 plantes par 
hectare (en 3m/3m). Les variétés améliorées de CCN51 et ICS 95 sont plantées en 2 
mètres sur 2 mètres, avec une densité de 2500 plantes par hectare. 

Les maladies les plus répandues sur la zone sont  

� la Moniliose (Moniliophtora roreri),  

� les balais de sorcière (Crinipellis perniciosa)  

� en moindre mesure le champignon Phytophthora palmivora.  

Ces maladies sont en partie responsables des faibles rendements obtenus par la 
majorité des agriculteurs. Le discours des producteurs montre que la pression des 
maladies est plus importante pour les plantations proches du fleuve. 

De plus, la littérature indique qu’une plantation bien conduite de cacao peut rester 
rentable au moins 25 à 30 ans (MOSSU, 1990). Or, l’histoire de la zone laisse entendre 
que ces plantations n’ont pas bénéficié d’une attention adéquate, et on comprend que les 
plantations mises en place depuis les années 70 ne soient que peu productives.  

Récolte du cacao 

Sur la zone de Tingo Maria qui correspond à notre étude, le pic de production du 
cacao s’étend de mai à juillet, suivi d’un second pic en novembre. 

La récolte d’une cabosse de cacao doit être réalisée à bonne maturité. Si le fruit 
est laissé trop longtemps sur l’arbre après maturité, il est exposé à des risques de 
maladies et de prédation, ou s’il y échappe, à un risque de germination des graines  qui 
deviennent impropres à une transformation en cacao marchand. De plus, l’opération 
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d’écabossage (ouverture des cabosses pour en extraire les graines) doit être réalisée au 
plus tard six jours après la récolte (MOSSU, 1990). 

Ces contraintes biologiques de la plantation, associées aux contraintes 
économiques et temporelles du système d’activité de l’agriculteur vont conditionner ses 
choix concernant la fréquence de récolte et l’emploi de main d’œuvre salariée.  

Opérations post-récolte et stockage 

Les opérations post-récolte, réalisées par l’agriculteur vont jouer un rôle 
primordial dans la qualité finale du cacao marchand, et par conséquent sur le prix que va 
recevoir l’agriculteur de la part des structures de commercialisation de ce produit. 

Les agriculteurs de la zone laissent fermenter les graines fraîches de 2 à 5 jours, 
en fonction de la variété de cacaoyers qu’ils cultivent. La fermentation se réalise  

� en sacs (costales) lorsque l’agriculteur n’a pas pu réaliser d’autre 
investissement, ou si l’exploitation est située loin du domicile pour éviter 
les vols,  

� dans des bacs de fermentation fabriqués ou achetés par l’agriculteur, ou 
fournis par un programme de développement 

L’opération de séchage est réalisée par les agriculteurs sur ères de ciment, bâches 
plastiques, ou simplement sur un morceau de route en fonction du niveau d’équipement  
de l’exploitation. Cette étape dure de 2 à 6 jours selon les agriculteurs. Après cette 
étape, on obtient le cacao marchand, qui doit avoir atteint 8% d’humidité. Des 
décomptes sont réalisés à l’achat du cacao lorsque ce taux n’est pas respecté. 

La majorité des agriculteurs ne dispose pas d’infrastructures adéquates pour 
développer des stratégies de stockage du grain. Quelques agriculteurs ont développé des 
habitudes de stockage, à court terme. Certains stockent « jusqu’à avoir besoin » (pour 
les plus modestes), d’autres stockent « en attendant un meilleur prix » (pour les types les 
moins modestes), mais les risques de reprise d’humidité dans cet environnement où 
l’humidité ambiante dépasse les 70% ne permet une généralisation de ce type de 
pratique. Les agriculteurs les plus avancés dans leur système productif envisagent de 
mettre en place une structure de stockage adaptée, mais ce n’est pas leur première 
préoccupation.  

Prix du cacao 

Le manuel de la culture du cacao publié par PROAMAZONIA (2004) prend 
comme référence des prix compris entre 2,5 et 7,5 soles par kilogramme de cacao 
marchand et considère un prix moyen de 4 soles par kilogramme. Nous utiliserons donc 
ce prix moyen pour réaliser les modélisations de calendrier de trésorerie pour chaque 
type.  

4.4.3.2 Evaluation des coûts de mise en place de nouvelles 
plantations de cacao  

Les données concernant les coûts de mise en place d’une cacaoyère sont 
embrouillées par les aides des PDA et du gouvernement, certains agriculteurs avançant 
des chiffres ne correspondant pas forcément aux coûts réels. 

Le tableau 2 présente l’évolution de la rentabilité de la cacaoyère au cours des 
cinq premières années de plantation, que nous avons reconstitué à partir des enquêtes 
agriculteurs, croisées et complétées grâce aux données du Manual del cultivo de Cacao 
(PROAMAZONIA, 2004). 
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Tableau  2 : coûts de mise en place d’une plantation d’un hectare de cacao de variété améliorée sur 
la zone de Tingo Maria, et évolution de la productivité de la terre les cinq premières 
années. 

Sur la zone, les producteurs récupèrent les semence de leurs « meilleures » 
plantes, élèvent leurs jeunes plants en pépinière (avril-juillet) et les repiquent juste avant 
la saison des pluies (octobre-novembre). L’ombrage temporaire est assuré par des 
bananiers, et les cultures d’association des premières années sont le maïs ou le haricot, 
et le riz, destinés à l’autoconsommation.  

Les variétés améliorées sont ensuite greffées sur la plante-mère en saison sèche de 
l’année suivante ou plus tard selon la trésorerie disponible ou l’accès à des programmes 
de développement. La plantation entre en production à deux ans et demi.  

Les agriculteurs les plus aisés s’approvisionnent en matériel amélioré au stade 
plantule (2 soles par plant), prêt à être repiqué, les dépenses de la première année étant 
alors plus que doublées, mais évite les coûts de greffe de la seconde année. 

Notons que sur la zone, les producteurs investissent très peu dans l’entretien de la 
plantation, sa fertilisation, la protection des cultures, etc. Ainsi, nous obtenons une 
rentabilité très élevée par rapport aux chiffres avancés par le Manuel del cultivo de 
cacao divulgué par PROAMAZONIA, qui considère les coûts d’une plantation de 
« niveau technologique intermédiaire élevé ». Les premières années les rendements sont 
les mêmes, et l’investissement étant moindre sur les plantations de la zone, la 
productivité de la terre est supérieure, mais il faudrait étudier les effets à long terme 
d’une conduite à « faible niveau technologique » telle que pratiquée sur la zone. 

 

 

  ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE 5 

DEPENSES défriche 300 0 0 0 0 

  pépinière 85,5 0 0 0 0 

  installation 466 0 0 0 0 

  entretien 300 470 470 470 470 

  greffe 0 480 0 0 0 

  récolte cacao  0 0 171 456 855 

  
récolte 
bananes 160 960 480 300 0 

  TOTAL DEP. 1311,5 1910 1121 1226 1325 

              

RECETTES vente cacao 0 0 1200 3200 6000 

  vente banane 360 2160 1080 540 0 

  TOTAL REC. 360 2160 2280 3740 6000 

              

TOTAL   -951,5 250 1159 2514 4675 
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4.4.3.3 Type Cc1 : petites surfaces cultivables en cacao et très 
faibles rendements. Diversification et autosubsistance. 

 

Historique et profil 

Il n’a pas été possible de connaître précisément l’origine de ce type d’agriculteur.  
Nous savons qu’ils sont venus de la Sierra dans les années 70 pour se dédier à 
l’agriculture. Ils sont localisés autour de la ville de Tingo Maria, et ont à leur disposition 
moins de 10ha de terres, dont une grande partie accidentée ne permet pas la culture de 
cacao. Ce sont des couples assez âgés qui ont peu ou plus d’enfants à charge.  

Fonctionnement du système d’activité 

L’exploitation de ce type de producteur est diversifiée au maximum, tant au 
niveau des cultures vivrières (grande variété de fruits, maïs, banane plantain, manioc et 
autres tubercules), que cultures commerciales (cacao, café principalement) et pour 
l’élevage (caprins, bovins, et divers gallinacés et palmipèdes). Les cochons sont 
déprisés pour l’investissement nécessaire à leur alimentation, relativement aux autres 
animaux. La diversification des espèces est intéressante pour la gestion du risque 
sanitaire, mais ce type d’agriculteurs investit peu ou pas du tout en prophylaxie, ce qui 
l’expose à des risques important de pertes massives par des maladies contagieuses qui 
pourraient apparaître sur la zone. 

La culture de rente principale reste le cacao, avec un hectare de plantation qui 
produit de très faibles quantités sur l’année (inférieures à 200 kilogrammes de cacao 
commercialisable). 

L’investissement financier dans l’exploitation est minimum, et l’investissement en 
temps maximum. Concernant la plantation de cacao, nous pouvons résumer les critères 
d’intérêt comme suit : 

� Main d’œuvre exclusivement familiale 

� Amendement organique issu des systèmes d’élevage 

� Désherbage aléatoire en fonction de la disponibilité de l’agriculteur 

Cette catégorie d’exploitation est sous équipée en matériel de transformation post-
récolte : la fermentation se réalise en sacs, et le séchage sur le bord de route ou 
éventuellement sur bâche. 

Le producteur privilégiera l’entretien de son exploitation, qui lui fournit la plus 
grande partie de son alimentation, à la vente de sa force de travail.  

Gestion de la trésorerie 

Sur l’année, cette catégorie d’agriculteur dégage une trésorerie insuffisante pour 
satisfaire ses besoins fondamentaux. Pour compenser, l’agriculteur limite au minimum 

“Las cabras las guardamos para comer… cuando no hay para comer.” 
“Queremos plantar pasto…y poner alambre para cerrar el pasto también. 
Pero no hay créditos.” 
(« Les chèvres nous les gardons pour manger…quand il n’y a plus de quoi 
manger.» « On veut planter de la pâture…et mettre du fil de fer pour fermer le 
pâturage aussi. Mais il n’y a pas de crédits. ») 
Source : extrait d’enquête, agriculteur type Cc1. 
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ses dépenses alimentaires, et pratique le troc en ayant recours principalement à son 
atelier de petit élevage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 10 : calendrier de trésorerie des ménages agricoles de type Cc1 

 

Cette classe de producteur réduit au strict minimum ses déplacements vers la ville, 
en les adaptant à ses besoins en trésorerie. Ainsi récolte-t-il le cacao tous les un à deux 
mois en basse saison de production, et tous les mois en haute saison, et le café pendant 
ses trois mois de forte production. Les revenus de ces deux cultures commerciales 
apportent la trésorerie nécessaire à l’achat de condiments. 

La diversité des arbres fruitiers cultivés sur l’exploitation permet une répartition 
de revenus complémentaires sur l’année. La vente n’est pas systématique, mais vient 
aider en cas de manque de trésorerie. 

Les enfants ayant quitté le domicile familial peuvent aider jusque dans les 
dépenses quotidiennes. 

Ce type d’agriculteur ne fait appel à aucune main d’œuvre extérieure. L’activité 
d’élevage nécessitant une personne à temps plein, il ne vendra que très rarement sa 
force de travail. L’épouse de l’agriculteur joue par conséquent un rôle important pour 
l’apport en trésorerie. En cas de nécessité, elle ira vendre les surplus de fruits ou 
transformera des produits de l’exploitation ou des produits troqués pour aller les vendre 
au marché de Tingo Maria. 

Dans certains cas la femme profite de ses périodes de déplacements en ville pour 
participer à des tontines de courte de durée et avec de faibles sommes d’argent (3 à 5 
soles sur 10 jours par exemple). L’argent accumulé pendant la tontine peut être investit 
dans du matériel pour améliorer les conditions d’élevage des troupeaux. 

Les enfants de cette catégorie d’agriculteurs auront éventuellement accès à une 
formation primaire voire secondaire en école publique, le pic négatif de trésorerie en 
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mars pouvant être atténué par la réduction des frais de rentrée (uniforme, vêtements de 
sport, matériel), mais ils ne pourront pas continuer à l’université. 

Ce type d’agriculteur est l’un des rares à chiquer la coca.  

Projets et potentiel de développement 

Leur exploitation est constituée de terres propices à la culture de cacao qui sont 
déjà totalement exploitées, et de terrains de forte pente ou le haut des collines inadaptés 
pour mettre en place une cacaoyère. Ils ne sont donc pas réellement limités en terre, 
mais en terrains susceptibles de supporter une plantation de cacao. De plus, l’altitude est 
insuffisante pour mettre en place une plantation de café productive.  

Cette catégorie d’exploitant a donc cherché dans un premier temps à acheter 
d’autres plantations de cacao, mais leurs ressources financières ne leur permettent pas 
d’acquérir du terrain sur la zone, et leur âge avancé ne leur permet pas non plus d’aller 
chercher du terrain ailleurs. Ils envisagent donc de développer leur activité d’élevage en 
investissant dans des clôtures et en augmentant les surfaces de pâturage disponibles. 

Le seul moyen qui leur permette de mener ce développement petit à petit est le 
système d’épargne informelle collective, le capital investit étant tiré de l’activité 
secondaire de la chef du foyer. Ce type de ménage aimerait bénéficier d’un prêt, mais 
n’a qu’une idée très floue du concept.  

 

4.4.3.4 Type Cc2 : petites surfaces et faibles rendements. 
Diversification des productions, extension des surfaces et 
austérité budgétaire 

 

 

 

 

Historique et profil 

On distingue trois types de parcours distincts pour parvenir à ce type de système 
d’activité : 

� Des jeunes couples qui héritent d’une petite surface de plantation, souvent 
parce que l’exploitation est répartie entre héritiers,  

� Les bénéficiaires dociles des programmes de développement alternatif, qui 
sont parfois membres de la coopérative depuis de nombreuses années mais 
qui n’avaient pas développé leurs systèmes de culture légaux 

� Des vieux couples de type Cc3 qui sont entrés dans un processus de 
décapitalisation foncière suite à une dépense importante et urgente (santé) 

Notons que dans l’échantillon ces agriculteurs sont soit originaires de la zone 
(seconde génération) ou migrants de régions côtières ayant fui les grandes haciendas 
dans les années 60. Certains ont quitté la zone pendant une période et sont revenus à la 
fin de l’époque terroriste. 

 Les surfaces disponibles sont très variables, de 1,5 à 15 ha dans les enquêtes. 

“Plantar en  cacao, es ahorro para nosotros” 
“No quiero sacar un crédito. A veces  cuando debes, tienes problemas.” 
(« Planter en cacao, c’est de l’épargne pour nous» « Je ne veux pas tirer de 
crédit. Parfois quand tu dois de l’argent, tu as des problèmes. ») 
Source : extrait d’enquête, agricultrice type Cc2. 
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Fonctionnement du système d’activité 

Cette catégorie d’agriculteurs cultive une parcelle de cacao de moins de 2 
hectares, avec un rendement annuel compris entre 500 et 1400 kilogrammes de cacao 
marchand. Les rendements par hectare sont souvent inférieurs à 600 kg/ha/an. 

Les dépenses pour la plantation sont réduites au minimum, sans négliger toutefois 
l’opération de désherbage : 

� Main d’œuvre au maximum familiale (taille et récolte) 

� Pas de fertilisation. Epandage de compost pour les agriculteurs du 
programme de production organique de la coopérative 

� Désherbage 2 à 3 fois par an 

Le degré d’équipement de ce type d’exploitation est variable, tout autant que leur 
processus d’acquisition. Les producteurs disposent en général d’une bâche de séchage, 
et d’un bac de fermentation dont ils ont hérité, qu’ils ont récupéré d’une activité 
antérieure (riz, coca pour la bâche), dans lesquels ils ont investi, ou encore qu’ils ont 
obtenu par les programmes de développement alternatifs. 

La récolte est effectuée tous les un ou deux mois en période basse de production, 
et une fois par mois en période haute. 

Les surplus des arbres fruitiers d’ombrage de la cacaoyère peuvent éventuellement 
être vendus, mais les prix d’achat des agrumes en particulier rendent souvent 
l’investissement de récolte non rentable. 

Ce type de ménage entretient systématiquement un petit élevage de poules ou de 
cochons d’Inde composé d’une cinquantaine de têtes. Les conditions d’élevage très 
sommaires rendent la basse-cour extrêmement vulnérable aux épidémies, qui déciment 
fréquemment plus de la moitié des effectifs. Leur alimentation repose sur l’achat ou la 
production de maïs selon les cas. 

Les bénéficiaires des programmes de développement alternatifs ont parfois reçu 
une parcelle de café. Celle-ci est généralement laissée à l’abandon après quelques 
années, à cause de la pression des maladies, et de la difficulté relative du traitement 
post-récolte du café.  

L’autoconsommation occupe encore une place importante dans le fonctionnement 
du système (banane plantain, manioc, divers fruits). Les frais quotidiens sont réduits au 
strict minimum. 

Gestion de la trésorerie 

Les revenus de ce type de ménage permettent de dépasser au niveau annuel le 
seuil de trésorerie permettant d’assurer les besoins fondamentaux du foyer. 
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Figure 11 : calendrier de trésorerie des ménages agricoles de type Cc2 

 

Les revenus du système sont répartis sur l’année, avec un pic de trésorerie entre 
mai et juillet, lié au pic de production du cacao.  

L’argent est conservé sous forme d’épargne informelle individuelle en monnaie 
nationale, et de manière générale, les agriculteurs ont des difficultés à le conserver 
jusqu’à mars. Ainsi, pour combler les besoins en trésorerie des mois de période basse de 
production, le ménage vend une partie de ses animaux d’élevage, et l’agriculteur 
travaille comme journalier.  

Les ménages de type Cc2 tiennent un discours antagonique quand à leur volonté 
d’accès aux crédits. Ils semblent tiraillés entre l’intérêt d’un tel service et la peur de ne 
pouvoir rembourser. Ils sont engagés dans un processus de capitalisation lent et 
fastidieux, mais rassurant car ils parviennent ainsi à satisfaire leurs besoins élémentaires 
en se développant à leur rythme et sans engagement vis-à-vis de l’extérieur.  

Remarquons que ce type de système économique reste très précaire, car dépendant 
d’une seule culture commerciale, avec une faible production, donc extrêmement 
sensible à une chute des prix ou aux aléas climatiques. 

Néanmoins, ce type d’agriculteur, s’il parvient à développer son système, pourra 
être un client extrêmement intéressant pour une structure financière : son discours sur 
l’accès au crédit montre son caractère raisonné et responsable, et les entretiens montrent 
qu’il est à l’écoute de tout conseil ou recommandation venue de l’extérieur (techniques 
de cultures, stratégies de développement ou organisationnelles pour le système 
d’activité, etc.).  

Certains ont accès aux services financiers semi-formels (les producteurs situés 
dans la tranche haute de la production annuelle), mais l’utilisent et n’envisagent pour 
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l’instant de ne l’utiliser que pour des frais d’urgence (frais de santé) ou pour des frais 
exceptionnels (titularisation des terres).  

Cette relative indépendance vis-à-vis de services financiers est possible grâce à la 
petite taille de la plantation : les coûts engendrés par la main d’œuvre extérieure sont 
limités aux deux périodes de désherbage, soit un coût maximum de 300 soles deux fois 
par an, ce qui correspond à 20 jours de travail comme journalier ou au bénéfice d’une 
des récoltes trimestrielles de feuilles de coca sur une surface de 0,15ha. Il n’y a donc pas 
de délais et de pression extérieure nécessitant une trésorerie à un moment où elle n’est 
pas disponible, et les besoins financiers concernent alors : 

� le développement du système productif (crédits à moyen et long terme) 

� la consommation du ménage (études des enfants, etc.) 

Quelques producteurs de ce type, les plus avantagés par les rendements annuels de 
leur plantation, investissent un petit capital (200 à 500 soles) dans une épicerie que tient 
la femme dans le village pendant la journée, lui permettant de s’occuper du petit élevage 
et de la maison. Cette activité ne dégage pas de revenus assez réguliers et importants 
pour être considérée comme une double activité du ménage. 

Projets et potentiel de développement 

Les personnes les plus âgées ou limitées en surface vont chercher à développer 
leur petit élevage (en particulier en cochon d’Inde). Ceux qui disposent de surfaces 
adaptées au développement du cacao souhaitent accroître leurs plantations, ce qu’ils 
réalisent peu à peu en réduisant les coûts de mise en place par le recours à de la main 
d’œuvre familiale, ce qui leur permet de mettre en place de petites surfaces uniquement 
(0,25 à 0,5ha/an), et en bénéficiant de l’aide des PDA ou des fonds rotatifs fournie par 
le ministère de l’agriculture pour obtenir le matériel végétal amélioré. 

 

4.4.3.5 Type Cc3 : moyennes surfaces et faibles rendements. Des 
agriculteurs démotivés par l’état de leur plantation. 

 

 

 

 

 

Historique et profil 

Ce type d’exploitation a été fondé par des agriculteurs venus de la Sierra de 
Huánuco dans les années 60-70. Ils ont vendu leur exploitation pour acheter du terrain 
sur la zone de Tingo Maria. Certaines de ces exploitations sont encore tenues par ces 
agriculteurs. D’autres ont été transmises à leur descendance : lorsque l’exploitation n’est 
pas divisée, on obtient ce type d’agriculteurs, et lorsque l’exploitation est répartie entre 
les différents héritiers, on obtient des agriculteurs de type Cc2.  

Les surfaces totales disponibles sont comprises entre 10 et 15 hectares. 

Fonctionnement du système d’activité 

“Todo el dinero se va, nada mas. Pagas a la gente, los víveres, todo se va” 
“En agosto saqué un crédito para el cultivo…y para la poda de las plantas. 
[…]Tengo que devolver el dinero antes de julio del próximo año…cobran intereses” 
(« Tout l’argent s’en va, rien de plus. Tu payes les gens, les vivres, tout s’en va» « En 
août j’ai tiré un crédit pour le désherbage…et pour la taille des plantes […] Je dois le 
rembourser avant juillet de l’année prochaine…ils couvrent des intérêts») 
Source : extrait d’enquête, agriculteur type Cc3. 
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L’exploitation agricole est composée d’une parcelle de 2,5 à 6 hectares, couverte 
par une vieille plantation de cacao sur sols alluvionnaires ou sur des sols dégradés. Les 
plantations sont toutes touchées par la moniliose, et certaines sont déjà en partie 
rénovées. Les rendements par hectare sont souvent encore plus faibles que pour le type 
Cc2, compris entre 300 et 700 kg/ha/an. La quantité de cacao marchand produit à 
l’année par une telle plantation est comprise entre 1700 et 2000 kilogrammes. 

Les grandes caractéristiques du système de culture cacao pour ce type sont : 

� Main d’œuvre au maximum familiale, mais l’importance de la production 
impose le recours à de la main d’œuvre extérieure pour la récolte  

� Pas de fertilisation. Epandage de compost pour les agriculteurs du 
programme de production organique de la coopérative 

� Désherbage 2 à 3 fois par an.  

Le facteur principal qui distingue ce système productif du précédent est la main 
d’œuvre, car la main d’œuvre familiale ne suffit plus à récolter de telles quantités de 
cacao. De plus, l’étendue de la plantation laisse supposer un entretien moins régulier de 
la plantation. 

L’exploitation est équipée soit d’ères de séchage en ciment, ou de bâche de 
séchage, et de bacs de fermentation lorsque la plantation est assez proche du lieu de vie 
du ménage. 

L’opération de récolte est répétée 2 à 4 fois par mois pendant les pics de 
production, et 1 à 2 fois par mois en basse saison, alors réalisée par de la main d’œuvre 
familiale. 

De même que pour le type Cc2, les surplus fruitiers des arbres d’ombrage de la 
cacaoyère ne sont pas commercialisés systématiquement. Nous remarquons cependant 
que la vente de ces fruits prend de l’importance pour les agriculteurs de ce type les 
moins avantagés par les rendements annuels de leur plantation. 

Le degré d’autoconsommation au sein des ménages est très variable. Nous 
pouvons uniquement affirmer que par rapport aux types précédents, cette catégorie 
d’agriculteurs insiste peu sur ses cultures d’autoconsommation.  

 

Gestion de la trésorerie 

Ce système productif permet de dépasser le seuil de trésorerie nécessaire à la 
satisfaction des besoins fondamentaux du foyer sur l’année, sans atteindre celui de 
sociabilité. Il dépasse de peu le « surplus » de trésorerie du type précédent. 
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Figure 12 : calendrier de trésorerie des ménages agricoles de type Cc3 

 

Cette catégorie d’agriculteur dispose donc d’une faible capacité d’épargne sur 
l’année, mais la répartition des apports en trésorerie par son système cacao lui confère 
une forte capacité d’épargne entre mai et août. Actuellement, l’épargne est de type 
informelle individuelle, en monnaie nationale. 

Ce système productif  présente un déficit de trésorerie au moment du désherbage 
de la plantation, d’autant plus important que la surface cultivée est étendue (contrats à 
l’hectare). Les membres de la COOPAIN ont recours aux services financiers de leur 
coopérative, et les agriculteurs non-membres bénéficient des prêts de leur intermédiaire. 

Notons ici que contrairement aux producteurs de café obligés de négocier un 
paiement différé de la main d’œuvre au moment de la récolte, ou de trouver une source 
de financement, les producteurs de cacao ne sont pas forcément soumis à ce genre de 
contrainte. En effet, la récolte des cabosses est nettement moins coûteuse en main 
d’œuvre. En plein pic de production, l’agriculteur livre au maximum 400kg de cacao 
marchand par récolte, ce qui correspond approximativement à 12hJ de travail pour la 
récolte des cabosses et leur écabossage (en général opération réalisée en 2 jours). En 
soustrayant la main d’œuvre minimale apportée par l’agriculteur, la récolte nécessite 
10hJ soit 150 soles, nourriture comprise.  

Remarquons au passage que cette somme correspond à la vente de moins de 2 
arrobes de coca, soit l’équivalent d’une des récoltes trimestrielles sur un dixième 
d’hectare. Néanmoins, lorsque l’agriculteur ne dispose pas de cette trésorerie, il réalise 
une première phase de récolte, avant même de se mettre à la recherche de journaliers. 
En une journée et demi de travail, il pourra récolter et écabosser plus de 1000 cabosses. 
Après quelques jours de fermentation et de séchage, il obtiendra une quarantaine de 
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kilogrammes de cacao marchand, lui permettant d’obtenir la trésorerie nécessaire au 
paiement de la main d’œuvre pour la phase de « grosse » récolte.   

On peut récapituler les besoins évoqués par les agriculteurs de ce type, par ordre 
décroissant d’importance : 

� Entretien de la plantation : désherbage 

� Urgences (frais de santé) 

� Entretien de la plantation : fertilisation et taille 

Projets et potentiel de développement 

Les agriculteurs enquêtés n’ont pas de projets très définis, et montrent peu 
d’enthousiasme et d’imagination à ce sujet. Certains envisagent de renouveler leur 
plantation, et ceux qui disposent des plus faibles surfaces plantées en cacao envisagent 
d’étendre leur plantation. 

Les ménages jeunes qui rencontrent une opportunité d’avoir accès à un capital 
pour commencer une autre activité suffisamment rentable pour faire vivre le foyer (en 
général grâce à la famille proche), abandonnent définitivement l’exploitation.  

4.4.3.6 Type Cc4 : petites surfaces à hauts rendements. Des 
agriculteurs entrepreneurs et innovants 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Historique et profil 

Ce type d’agriculteur semble être nettement minoritaire sur la zone d’étude. Ce 
sont des jeunes de moins de 45 ans, dynamiques, réactifs et adaptables,  qui 
commencent à gérer l’exploitation de leurs parents ou beaux-parents. Ils n’ont pas suivi 
de formation particulière, et gèrent l’exploitation alors qu’au moins l’un des deux 
parents est encore vivant, propriétaire (ou possesseur) du capital de travail, et présent 
sur l’exploitation. Lorsque le cacao est livré à la coopérative, il est livré au nom du 
parent membre, agriculteur ou éleveur de la Sierra de Huánuco venu s’installer sur la 
zone dans les années 70 en quête de diversification de son système productif.  

Ces agriculteurs, lorsqu’ils commencent avec de petites surfaces n’hésitent pas à 
acheter ou défricher du terrain plus loin, même s’ils doivent ensuite dépenser pour les 
frais de déplacement entre l’exploitation d’origine et le terrain d’extension. Ainsi les 
agriculteurs de ce type disposent-ils de surfaces totales de 20 à 50 hectares. 

 

“[…] Durante el año, había ahorrado 800$. El dinero no lo puedes guardar, porque 
pierde su valor. Hay que invertir en herramientas. Los peones para el cultivo, cuesta 
mas que la cultivadora.” 
“Nunca saqué créditos. No me gusta deber a la gente…o para comprar un carro para 
transportar los productos ?…pero eso seria ahorro.” 
(« […] Dans l’année j’avais économisé 800$. L’argent tu ne peux pas le garder, parce 
qu’il perd de sa valeur. Il faut investir dans des outils. Les ouvriers agricoles pour le 
désherbage, c’est plus coûteux que la tondeuse» « Je n’ai jamais emprunté. Je n’aime 
pas devoir aux gens…ou pour acheter une voiture pour transporter les 
produits ?…mais alors ce serait de l’épargne») 
Source : extrait d’enquête, agriculteur type Cc4. 
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Fonctionnement du système d’activité 

Le système productif est constitué d’une petite parcelle de cacao de variétés 
améliorées (1 à 2ha), à fort rendement, supérieur à 1500 kg/ha/an de cacao marchand 
produit, soit une production totale sur l’année comprise entre 1500 et 4000 kilogrammes 
de cacao marchand.  

Les principales caractéristiques du système sont les suivantes : 

� Main d’œuvre au maximum familiale (tonte, taille, récolte) 

� Epandage de compost  

� Désherbage « illimité » à la tondeuse 

Le niveau d’équipement pour la transformation du cacao est standard, fruit de 
l’investissement des parents. 

Ils sont engagés dans un processus de diversification de leurs systèmes de culture 
de rente : soit sur la zone (café), ou sur une autre zone (coton par exemple à San 
Alejandro). La vente des fruits des arbres d’ombrage de la cacaoyère est systématique, 
et leurs procure une source de revenu complémentaire.  

En plus de ces plantations, ils se sont constitués un troupeau bovin d’une dizaine 
de têtes. Ils cherchent à optimiser leur système de pâturage, en investissant dans de la 
semence améliorée (variétés « Brasileño » et « Bresanta »), tout en gardant toujours à 
l’esprit la rentabilité de l’investissement. En effet, il peut être plus avantageux de 
repiquer de la mauvaise herbe du bord des routes « Gramma Castillo ». Ils investissent 
dans les soins de leur troupeau, mais ne disposent pas de races laitières et ne 
développent pas de stratégie particulière de gestion du troupeau : les bêtes sont vendues 
soit si elles présentent un défaut, ou en cas de besoin en trésorerie. Nous n’avons donc 
pas pu estimer le revenu dégagé par ce système d’élevage annuellement, mais nous 
gardons à l’esprit que ce type d’agriculteur tient à sa disposition une épargne 
importante. En prenant l’exemple d’un troupeau de 10 têtes dont 4 mères, 2 génisses, 1 
reproducteur et 3 taurillons (étude de cas réel), le ménage dispose d’un minimum de 
7000 soles d’épargne, en conservant une génisse et un mâle reproducteur. Les dépenses 
liées à la gestion de ce troupeau sont variables selon les agriculteurs. 

 La place de l’autoconsommation est importante et les produits cultivés à cet effet 
sont diversifiés au maximum (riz, manioc et autres tubercules, maïs, bananes plantain, 
divers arbres fruitiers). 

 

Gestion de la trésorerie 

La trésorerie sur l’année de ce type d’agriculteur est largement excédentaire, 
même une fois ses « besoins sociaux » satisfaits. En effet, pour une plantation de 1,5 ha 
avec un rendement de 1700 kg/ha/an, la trésorerie totale libérés par le système (sans 
tenir compte du troupeau bovin), est légèrement supérieur à 10 000 soles, soit 3700 
soles de surplus une fois soustraits ses besoins de « catégorie supérieure ». 
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Figure 13 : calendrier de trésorerie des ménages agricoles de type Cc4 

 

La production en cacao est répartie sur l’année de manière relativement 
homogène. La trésorerie du ménage est donc globalement positive toute l’année, avec 
quelques fléchissements au moment de payer les études des enfants en mars, et en 
janvier et août lorsque la vente du cacao ne permet plus de compenser les dépenses du 
foyer et les soins des bêtes.  

Ce type d’agriculteur développe pour la gestion de son exploitation une logique 
entrepreneuriale : il réfléchit chaque investissement. Pour lui, l’argent ne doit pas être 
conservé à cause du risque de dévaluation de la monnaie. Il garde ses économies à son 
domicile, en dollars, et prend soin de réinjecter rapidement son capital dans un 
investissement productif, qui réduise les charges de son système (épargne dédiée 
informelle individuelle).  

Comme nous l’avons évoqué précédemment, le premier investissement que réalise 
ce type d’agriculteur est l’achat d’une tondeuse, pour économiser sur les frais du 
désherbage. Ce poste de dépense se réduit ainsi à l’amortissement de l’investissement, 
et l’essence. En terme de trésorerie, donc sans prendre en compte l’amortissement de la 
machine, l’agriculteur réalise 80% d’économie à chaque désherbage par rapport à un 
désherbage manuel (source agriculteur : 1,5 gallons par hectare à 13 soles le gallon). 

De même il développe son système de culture vivrier pour réduire les frais 
d’alimentation de la famille et de la main d’œuvre extérieure à laquelle il doit faire 
appel en période de grosse récolte. 

Il n’accorde sa confiance à aucun type de structure financière pour épargner. 

Ce type d’agriculteur préfère ne pas avoir recours au crédit, sauf éventuellement 
pour les investissements importants. L’étude des rares prêts sollicités à la COOPAIN 
montre que le remboursement est effectué bien avant la date d’échéance. 

Calendrier de trésorerie
 du type Cc4
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Projets et potentiel de développement 

Cette catégorie d’exploitant est engagée dans une dynamique d’extension de la 
plantation (1 à 3 hectares de nouvelles plantations, variétés améliorées), et de 
perfectionnement des pratiques culturales (application d’engrais, construction d’une 
maison proche de la plantation). Ils envisagent également d’investir dans du matériel 
qui leurs permette soit de réduire les coûts de fonctionnement de leur exploitation 
(voiture pour réduire les frais de transport), soit de gérer plus facilement leurs apports 
en trésorerie (structures de stockage). 

 

4.4.3.7 Type Cc5 : ménages bénéficiant d’une source de revenus 
extra agricole. Rentiers et doubles actifs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Historique et profil 

Par définition, ce type de système recouvre une grande diversité de situations. On 
peut néanmoins les regrouper en quatre grandes catégories : 

� les ménages développant une activité artisanale annexe dans leur village : 
c’est la femme qui prend en charge cette activité (boulangerie, 
cordonnerie), pendant que l’homme s’occupe de l’activité agricole 

� les systèmes de double activité transitoire après une crise de système 
productif : par exemple les producteurs de papaye qui doivent changer 
radicalement leur système de production suite à la virose du papayer. Ils 
peuvent alors s’adonner à des activités techniques en ville, à la vente 
ambulante, etc. Ce sous-type d’agriculteur est adaptable et réactif. 

� les rentiers : il disposent d’un capital immobilier acquis pendant la période 
d’or de la coca, qui leur procure une rente mensuelle. Ils jouissent d’une 
reconnaissance sociale qui leur permet d’accéder à des postes à 
responsabilité au sein d’organisations paysannes. 

� les ménages qui développent une double activité en ville : pour les cas 
étudiés, ce sont également des agriculteurs disposant d’un capital acquis 
pendant la période d’or de la coca (dans les enquêtes, une voiture), qu’ils 
mettent à profit en développant une double activité (par exemple taxi), 

Fonctionnement du système d’activité 

L’activité agricole de ce type de ménage est basée sur une culture de rente cacao, 
et se caractérise par des rendements relativement faibles, de l’ordre de ceux relevés pour 

“Podemos ahorrar en mayo, junio y julio, es el tiempo de fuerte producción del 
cacao” 
 “Ahora quisiera tener un apoyo financiero, pero no encontraré porque quiero  un 
préstamo de largo plazo…ningún cultivo empieza a producir en un año. El banco 
tradicional te da préstamos para un año máximo.” 
(« On peut économiser en mai, juin, juillet, c’est le temps de forte production du 
cacao» « Maintenant j’aimerais avoir un appui financier, mais je n’en trouverai pas 
parce que je veux un prêt de longue durée…aucune culture ne commence à produire 
en un an. La banque traditionnelle te donne des prêts pour un an maximum.») 
Source : extrait d’enquête, agricultrices type Cc5. 
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les types Cc2 et Cc3, sur des surfaces petites à moyennes. Les rentiers affichent les plus 
bas rendements à l’hectare (certainement lié à l’intérêt de l’agriculteur pour cette culture 
et l’investissement qu’il engage dans l’opération de récolte). 

Le soin et l’investissement apportés à la plantation sont extrêmement variables. Le 
premier sous-type conduit sa plantation de la même manière qu’un type Cc2 ou Cc3. 
Les rentiers ont tendance à négliger les soins de leur plantation comparé aux types 
« double actifs en ville » et « double actif transitoire » qui réinjectent les revenus de leur 
double activité dans des désherbages fréquents, des engrais, voire des produits 
phytosanitaires pour les plantations de bananes en association avec le cacao les 
premières années.  

Pour tous les sous types, la main d’œuvre est au maximum familiale. 

Les ménages construits à partir des bénéfices de la coca ont systématiquement 
investi dans un petit troupeau bovin d’une dizaine de têtes, source d’épargne importante 
comme nous l’avons vu avec le type précédent. 

L’ensemble des sous-types dispose d’un petit élevage diversifié (gallinacés, 
palmipèdes) pour l’autoconsommation. 

Gestion de la trésorerie 

La diversité des situations ne nous permet pas de présenter la trésorerie dégagée 
annuellement.  Les coûts de fonctionnement et d’investissement pour l’activité extra 
agricole sont extrêmement variables selon les sous-types. 

Pour les activités non saisonnières, la courbe de trésorerie au long de l’année 
suivra le modèle des types Cc2 et Cc3, avec une translation verticale de vecteur égal au 
revenu mensuel apporté par la double activité. Le ménage disposera donc d’une forte 
capacité d’épargne, les mois de forte production du cacao. Notons que les activités extra 
agricoles étudiées présentent une variabilité saisonnière à priori négligeable. Il faudrait 
néanmoins s’intéresser à l’éventuelle variabilité saisonnière du prix des intrants. 

Cette classe de producteurs finance les frais de production du système agricole 
actuel par les revenus réguliers de l’activité non agricole (lorsque celle-ci nécessite une 
avance de trésorerie, comme pour le désherbage avant la récolte par exemple). Nous 
n’avons pas étudié les stratégies mises en oeuvre pour prendre en charge les coûts de 
fonctionnement de cette dernière avant l’obtention du revenu (par exemple l’essence 
pour la voiture, la farine pour la boulangerie, etc.). 

Projets et potentiel de développement 

Les propriétaires de moyennes surfaces avec de vieux cacaoyers entament un 
processus de renouvellement de leurs plantation, avec des variétés améliorées (CCN51), 
et les autres mettent en place de nouvelles surfaces, avec ce même type de variétés. 

Notons ici que sur l’ensemble des types, les rentiers sont les seuls à avoir recours 
à des contrats de métayage pour la mise en place ou le renouvellement de plantations de 
cacao. 

Il faut simplement retenir que les ménages double actifs, systèmes transitoires mis 
à part, ont besoin de sources de financement sur le long terme pour développer leur 
système productif agricole, et disposent de revenus réguliers et stables plus ou moins 
importants selon les systèmes, assurant une sécurité pour le remboursement. Ils peuvent 
disposer d’une capacité d’épargne importante. 
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Remarquons enfin que ces agriculteurs ont de manière générale accès aux prêts 
des entités financières formelles, soit grâce à leur double activité ou par les titres de 
propriété ou de possession des biens dont ils disposent. Ils n’y ont recours que très 
rarement car l’offre ne satisfait pas leurs besoins de financement de moyen à long 
terme. 

 

4.4.3.8 Conclusion sur les besoins et stratégies des producteurs de 
cacao 

Sur le même principe que pour les systèmes à base de caféiers, nous résumons 
dans le tableau 3 en contre-page les stratégies des agriculteurs pour prendre en charge 
leurs besoins en trésorerie pour les divers postes de dépenses au cours de l’année. 

Notons que ici, les plages grisées qui correspondent aux besoins de prêts mis en 
avant par les agriculteurs, coïncident souvent avec une stratégie d’épargne. Ceci 
implique que les agriculteurs ont la capacité de prendre en charge la dépense, mais 
préfèreraient, s’ils pouvaient, garder cet argent comme épargne de précaution, et avoir 
recours à un prêt pour assurer la dépense ponctuelle. 
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Tableau 3 : stratégie de financement par types d’agriculteurs producteurs de cacao 

Financements Stratégies Financements Stratégies Financements Stratégies Financements Stratégies Financements Stratégies

M.oe 
désherbage

Force travail 
familiale

(avril-octobre)  Epargne 
(monétaire) voire prêt 

semi-formel

(avril-octobre)  
Epargne (monétaire) 
ET prêt semi-formel

-
Epargne (monétaire) 
et/ou recette activité 

secondaire

M.oe récolte
Force travail 

familiale
Force travail 

familiale
Force travail 

familiale 
Epargne 

(monétaire)
Recette activité 

secondaire

M.oe taille
Force travail 

familiale
Force travail 

familiale
Epargne (monétaire)

Epargne 
(monétaire)

Epargne (monétaire)

Transport Recette agricole Recette agricole Recette agricole Recette récolte Recette récolte

développem
ent systèm e 
productif 
agricole

Epargne (monétaire) 
Force travail 

familiale 
Epargne (monétaire)

Epargne 
(monétaire)

Epargne (monétaire) 
et/ou recette activité 

secondaire

matériel 
exploitation

Epargne informelle 
collective

Epargne (monétaire) Offert Epargne (monétaire)
Epargne 

(monétaire)
Epargne (monétaire)

autre activité Troc Epargne (monétaire) 
Epargne 

(monétaire)
?

Electricité
Recette agricole ou 
ouvrier ou activité 

secondaire

Epargne (nature ou 
monétaire), recette 

ouvrier
Epargne (monétaire)

Epargne 
(monétaire)

Epargne (mon.) ou 
recette activité 

secondaire

Rentrée 
scolaire

Recette agricole ou 
ouvrier ou activité 

secondaire

Epargne (nature), recette 
ouvrier

Epargne (monétaire) 
et prêt semi-formel 

Epargne 
(monétaire)

Epargne (monétaire) 
et/ou recette activité 

secondaire

Fêtes Epargne (nature) Epargne (nature) Epargne (nature)
Epargne 
(nature)

Epargne et recette 
activité secondaire

Alim entation Recette agricole Troc 
Epargne (nature ou 
monétaire), recette 

ouvrier
Epargne (monétaire) Fiado

Epargne 
(monétaire)

Epargne et/ou 
recette activité 

secondaire
Fiado

Habillem ent
Recette ouvrier ou 
activité secondaire

Epargne (nature ou 
monétaire), recette 

ouvrier
Epargne (monétaire)

Epargne 
(monétaire)

Epargne et recette 
activité secondaire

Soins 
comm uns

épargne (monétaire) Epargne (monétaire)
Epargne 

(monétaire)
Epargne et recette 
activité secondaire

Gaz
Epargne (monétaire), 

recette ouvrier
Epargne (monétaire)

Epargne 
(monétaire)

Epargne et recette 
activité secondaire

Investissem
ent logem ent

épargne (monétaire) Epargne (monétaire)
Epargne 

(monétaire)
Epargne et recette 
activité secondaire

im
p

ré
vu

s

Santé, décès Caja chica
Entraide 
famille

Caja chica, épargne 
(nature) ou prêt semi-

formel

Entraide 
famille

Caja chica, épargne 
(nature) ou prêt 

semi-formel

Entraide 
famille

Epargne 
(nature ou 
monétaire)

Epargne (nature ou 
monétaire)

Type Cc4
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4.4.4 Systèmes d’activité à base de coca  

Nous ne présentons pas ici les producteurs en monoculture de coca qui disposent 
de surfaces supérieures à 8ha de coca cultivées et bénéficient de leurs propres systèmes 
de financement et d’organisation (Francisco Codina F. et Samanez R., communication 
personnelle). 

A titre d’information et de mise en garde, il nous importe néanmoins de nommer 
et présenter qualitativement les producteurs de coca diversifiés, souvent producteurs de 
café et de cacao, et membres potentiels de la COOPAIN. 

4.4.4.1 Précisions sur la culture de coca (Erythroxylum coca) et ses 
spécificités sur la zone 

La coca est un arbuste dont les feuilles persistantes contiennent divers alcaloïdes, 
dont la cocaïne. La récolte de coca sur la zone se réalise tous les 2 ou 3 mois, suivie 
d’une opération de séchage sur bâche ou directement sur le sol. Un hectare de coca 
produit en moyenne 80 arrobes� de feuilles sèches à l’année (soit 960 kilogrammes). 

La feuille de coca séchée peut être utilisée pour la consommation 
« traditionnelle » (masticage) ou peut être transformée en chlorhydrate de cocaïne. Les 
types d’agriculteurs auxquels nous nous intéressons ici s’arrêtent après l’opération de 
séchage des feuilles. 

Il existe au Pérou trois filières de commercialisation de la feuille sèche de coca 
(GRADE, 2005 et Dennis Pereyra, communication personnelle août 2006). 

� Le marché illicite par les narcotrafiquants qui viennent s’approvisionner 
directement sur les exploitations, et auquel serait destiné 92% de la 
production totale de feuilles de coca. Ils acceptent toute qualité de feuilles, 
et offrent des prix élevés (100 soles par arrobe en août 2006). 

� Le marché informel par des intermédiaires, qui couvre 60% de la demande 
en feuilles de coca pour la consommation traditionnelle. Ce type 
d’intermédiaire n’accepte que des feuilles de première qualité, sans 
impuretés, donc séchées dans des sécheuses ou sur bâches. Les prix sont 
encore plus élevés que ceux offerts par les narcotrafiquants. 

� La vente « légale » par l’entreprise nationale de transformation de la coca 
(ENACO), qui couvre seulement 22% de la demande en feuilles de coca 
pour la consommation traditionnelle. Elle s’approvisionne peu sur la zone 
d’étude. Les prix offerts sont très faibles, au maximum la moitié du prix 
du narcotrafic par arrobe de feuilles sèches de qualité. 

                                                 
� L’arrobe (symbole @) est une unité de poids utilisée dans les pays ibériques et leurs anciennes colonies. 
Sa valeur varie selon les régions et les époques entre 12 et 15 kilogrammes. Sur la zone d’étude, l’arrobe 
est utilisée pour la mesure du poids des feuilles de coca commercialisable, et correspond à 11,5 
kilogrammes environ. 
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4.4.4.2 Les producteurs de coca: des exploitations diversifiées, sans 
réelle volonté d’investir dans le système productif légal 

 

 

 

 

Historique et profil (non exhaustif) 

Ce sont des ménages venus s’installer dans les années 80 pour cultiver la coca. Au 
cours des années 80-90, ils ont participé à plusieurs reprises à des programmes de 
développement alternatifs, modifiant leur système productif avant d’être confrontés plus 
ou moins rapidement à un manque de débouchés commerciaux. Ces échecs les ont 
découragés de toute participation à des programmes visant à modifier leur système 
productif. D’autres considèrent que la localisation des terres dont ils disposent est trop 
éloignée ou accidentée pour permettre le transport avec de la main d’œuvre familiale 
uniquement. Ne disposant pas de moyens financiers pour employer de la main d’œuvre 
extérieure, ils ne peuvent développer que la culture de coca. 

Sur les cas étudiés, l’éradication forcée des plantations de coca par le CORAH les 
plonge pendant quelques années dans une situation de grande précarité (le mari travaille 
alors comme journalier agricole et la femme transforme et vend les produits agricoles 
vivriers cultivés sur l’exploitation ou émigre vers la ville pour trouver du travail). En 
moins de trois ans, ils parviennent à remettre en place leur plantation de coca, grâce à 
l’entraide entre « voisins » et le petit capital que leurs activités leurs permettent de 
dégager. 

Fonctionnement du système d’activité 

 C’est un système extrêmement diversifié, constitué de petites surfaces en coca 
(2ha maximum), et selon les cas une combinaison de cacao (1ha maximum), café (1ha 
maximum), agrumes (1ha maximum), arbres fruitiers (1,5ha maximum de fruits divers), 
et d’ananas (0,25ha maximum). Seule la parcelle de coca est entretenue convenablement 
et parfois les parcelles d’ananas. Les plantations de café ne sont que rarement récoltées 
pour le travail, le matériel et la technicité que demande cette opération et les opérations 
post-récolte, de même pour les arbres fruitiers et agrumes dont les prix sont rarement 
encourageants pour les producteurs. 

Les femmes de ce type d’exploitant s’investissent également dans une activité de 
cueillette de fruits des espèces locales spontanées. 

L’autoconsommation joue un rôle primordial dans l’alimentation du foyer, qui 
entretient à cette fin un petit élevage de gallinacés et palmipèdes. 

Projets,  potentiel de développement et mise en garde 

Cette catégorie de producteurs peut avoir des projets de développement du 
système productif légal dans un sens d’encore plus de diversification et de capitalisation 
(par exemple développement d’un atelier d’élevage bovin), ou d’extension d’un système 
de culture légal qui lui semble rentable (ananas par exemple). Cette stratégie est utilisée 
selon les situations pour « faire vitrine » ou pour servir de « bouée de secours » en cas 
d’éradication de la surface en coca. De manière générale, la préoccupation principale de 

“Nunca tuve acceso a créditos. […] Es por falta de dinero que no cultivo mas coca.” 
 (« Je n’ai jamais eu d’accès aux prêts. […] C’est par manque d’argent que je ne 
cultive pas plus de coca») 
Source : extrait d’enquête, agricultrice type Co1. 
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cette catégorie de producteurs est l’entretien des surfaces en coca existantes, et leur 
extension. 

Ce type de système productif est à considérer avec extrêmement d’attention, et 
c’est pour cela que nous le présentons ici. En effet, même si l’agriculteur n’investit pas 
dans son système productif légal, celui-ci est parfois exploité et fait donc l’objet d’une 
commercialisation (dans les cas étudié, le cacao). Or ce système de culture légal existe 
grâce à la présence du système de culture de coca dans le système productif, puisque 
comme nous l’avons vu, sans cette culture, l’agriculteur revient à un système précaire 
basé sur la vente de sa force de travail. La culture de coca étant aujourd’hui considérée 
comme une production illégale et traquée par divers programmes d’éradication, le 
risque de disparition de ce système de culture -entraînant la précarisation subite de cette 
catégorie d’agriculteurs- est élevé. 

La difficulté ici réside en l’existence de différents degrés de dépendance des 
systèmes productifs légaux de cette culture illégale, extrêmement difficiles à évaluer sur 
le terrain. Des producteurs de café et cacao qui pourraient apparemment correspondre 
aux types de producteurs Cf1 à Cc5 sont à étudier individuellement et avec précision, en 
fonction des charges réelles que doit assumer l’agriculteur et de ses sources de revenus, 
car il n’est pas exclu que ceux-ci appartiennent en réalité au type de producteur « coca-
dépendant », et soient donc en proie à une précarisation soudaine. 

De plus, notons ici que ce type d’exploitant développe une culture de la 
revendication et de la critique, et une attente de solutions venues toutes faites de 
l’extérieur. Ce système de pensée est très important à considérer puisqu’il va 
conditionner le comportement de remboursement de l’agriculteur. Cette catégorie de 
producteur n’assume jamais sa part de responsabilité : les échecs sont toujours expliqués 
par des facteurs externes sur lequel il n’avait aucun pouvoir, ou d’escroqueries 
organisées dont il est la victime.  

4.4.5 Les jeunes agriculteurs 

Nous n’étudions pas ici le cas des jeunes héritiers de petites surfaces sans 
plantations pérennes, vivant d’autoconsommation, de travail journalier et de leur petite 
plantation de coca, et qui ont une logique purement consommatrice parce qu’ils ne 
disposent pas de temps pour travailler au développement de leur exploitation, et que 
leurs revenus ne leurs permettent pas de satisfaire les besoins fondamentaux de leur 
famille. Nous considérons que leur développement relève au moins dans un premier 
temps du secteur social et non financier. 

Nous n’avons pas rencontré de jeunes agriculteurs caféiculteurs. De plus, 
entendons que la liste de types de jeunes agriculteurs futurs producteurs de cacao qui 
suit, n’est certainement pas exhaustive, et ne demande qu’à être complétée. 

4.4.5.1 Type JA1 : producteurs de cultures licites non pérennes 
cherchant à développer leur système productif en utilisant 
les revenus de la culture de coca 

 

 

 

 

“Para los créditos, el problema es que solo son de corto plazo, y los intereses 
empiezan a aumentar antes de que las plantas produzcan.” 
 (« Le problème des crédits c’est que c’est seulement sur du court terme, et les intérêts 
commencent à augmenter avant que les plantes n’entrent en production.») 
Source : extrait d’enquête, agriculteur type JA1. 
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Historique et profil 

Ce sont de jeunes pères de famille, auxquels les parents transmettent une portion 
de l’exploitation au moment de leur mariage.  

Fonctionnement du système d’activité 

Les agriculteurs enquêtés disposent de plantations de bananes inférieures à 4ha, 
sur les sols alluvionnaires des rives du fleuve Huallaga. Ils cultivent des surfaces de 
coca inférieures à 1ha : le terrain, accidenté, est prêté encore en friche par des voisins de 
village eux-mêmes producteurs de coca. 

Hors période de récolte, l’exploitant est amené à vendre sa force de travail. 

L’alimentation de la famille repose principalement sur l’autoconsommation, et la 
femme entretien un petit élevage à cet usage. 

Gestion de la trésorerie 

La vente des bananes est réalisée chaque deux semaines à des « grossistes » 
(Mayoristas) du marché de Tingo Maria qui prennent leur commission pour les frais de 
transport jusqu’à Lima. C’est l’acheteur de Lima qui règle le producteur, avec un 
décalage d’une semaine en général, jusqu’à deux semaines maximum, en utilisant le 
service de transfert d’argent proposé par la banque commerciale Banco de Crédito. 

Les agriculteurs rencontrés n’ont pas fait mention de cas d’escroquerie, mais des 
sources extérieures ont évoqué le risque qu’engendre ce système de paiement différé et 
de situations où le producteur n’a pas été payé (Pereyra D., communication 
personnelle).  

En cas de besoin urgent de trésorerie, l’épouse du producteur pourra vendre sa 
production sur le marché local, obtenant les bénéfices directement. 

Le revenu du producteur de bananes est relativement stable sur l’année, et lui 
permet juste de dégager la trésorerie nécessaire à la satisfaction des besoins 
fondamentaux de sa famille. 

Les revenus tirés de la parcelle de coca sont clairement dédiés au développement 
du système productif légal, et l’agriculteur explique qu’il s’adonne à cette culture 
uniquement par défaut d’une autre source de financement. 

Projets et potentiel de développement 

Ce type d’agriculteur est extrêmement travailleur et ambitieux. Ses projets sont 
divers, depuis l’extension et l’amélioration des techniques culturales des systèmes de 
culture actuels, à la mise en place de plantation de plantes pérennes (cacao et agrume), 
en passant par le développement d’un élevage bovin ou l’achat de terrain 
supplémentaire. Les producteurs les plus avancés dans leur processus de capitalisation 
envisagent de construire une maison « en dur », et d’étendre leurs surfaces en cacao. 
Notons pour finir que tous ces investissements sont projetés dans l’optique d’offrir de 
« bonnes » études à leurs enfants. 

Ce système reste donc relativement précaire, une nouvelle fois dépendant d’un 
seul système de culture, mais les revenus sont réguliers sur l’année. Les besoins 
concernent la mise en place de jeunes plantations de cacao (ou peut-être de café). Le 
profil comportemental de l’agriculteur présage bien de la conduite qu’il pourrait tenir 
s’il avait accès à des services financiers pour développer légalement son système 
productif. 
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4.4.5.2 Type JA2 : jeunes travailleurs extra-agricoles, héritiers de 
petites surfaces sans plantation cherchant à installer  une 
plantation de cacao.  

Historique et profil 

Ce sont comme pour le type précédent de jeunes pères de famille, auxquels les 
parents transmettent une portion de l’exploitation. Ils sont  limités en terres. 

Fonctionnement du système d’activité 

Ils utilisent le terrain dont ils disposent pour planter des cultures à faible niveau 
d’investissement initial, et qui demandent « peu » de temps de travail (manioc en 
général). Ils mettent également en place une parcelle de coca, inférieure à 0.5 hectare.  

Le producteur se dédie en parallèle à  une activité externe au secteur agricole, son 
activité principale, en générale en relation avec le commerce du bois venu de Pucallpa. 

Gestion de la trésorerie 

Pour ce type d’agriculteur la gestion de la trésorerie est moins claire. Les revenus 
réguliers de l’activité extra-agricole sont utilisés pour assurer les besoins de la famille, 
et dépassent, pour les cas étudiés, le seuil de survie de la famille. L’usage de la 
trésorerie apportée par la culture de coca est moins précis que pour le type précédent. 
Les revenus de la culture complémentaire sont réinvestis dans le système productif. 

Projets et potentiel de développement 

Cette catégorie de « futurs agriculteurs » cherche simplement à mettre en place 
une petite parcelle de cacao, à titre d’ « épargne de cycle de vie », pour pouvoir assurer 
les charges qui quelques années plus tard vont s’imposer pour la scolarisation de ses 
enfants. Le peu de surface dont ils disposent, et le peu de temps qu’ils peuvent trouver 
pour s’occuper de leur exploitation ne leur laisse pas envisager d’autres scénarios pour 
l’instant. 

4.4.6 Les sans terres. Agriculteurs victimes de phénomènes 
naturels ou de pressions politiques. 

Nous nous limitons ici à décrire un type particulier de producteur, devenus « sans 
terres » suite à la perte de leur capital foncier, et non à ceux qui ne sont jamais parvenus 
à acquérir des terres. 

 

 

 

 

Historique et profil (non exhaustif) 

L’histoire agitée de la zone a amené des agriculteurs à fuir leur exploitation 
précipitamment, soit par pression des militaires, soit par celle des groupements armés 
révolutionnaires. Certains d’entre eux n’ont pas pu récupérer leurs terres par la suite. 

Un autre sous-type d’agriculteurs sans terres a perdu ses terres suite à un 
phénomène naturel comme le débordement du fleuve ou la modification de son cours. 

Fonctionnement du système d’activité, projets et potentiel de développement 

“Cuando tengo diez soles, planto yuca, y gano cuatrocientos soles…en un año. Hay 
que ahorrar  poco a poco. ” 
 (« Si j’ai dix soles, je plante du manioc, et je gagne quatre cent soles…en un an. Il 
faut économiser petit à petit.») 
Source : extrait d’enquête, agriculteur type sans terre. 
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Ce type d’agriculteur s’est rapidement converti en journalier agricole, combinant 
parfois l’activité avec un contrat de métayer lui permettant d’assurer 
l’autoconsommation du foyer et tirer profit de la vente des surplus.  

Cette classe de producteurs, avec le peu de moyens dont il dispose, est engagée 
dans un processus de capitalisation, visant au plus court terme possible à se réinstaller 
comme agriculteur. Bien qu’il ne possède aucune garantie matérielle (sauf dans certains 
cas une maison), ce type est intéressant car il possède la connaissance des pratiques de 
gestion d’une exploitation. Seule lui manque une ressource financière lui permettant 
d’accéder à la terre et de mettre en place un système de production viable.  

 

 

4.5 VERS DE NOUVEAUX PRODUITS FINANCIERS 

Après avoir présenté les besoins des différents types d’agriculteurs et dépeint le 
paysage de l’offre en services financiers sur la zone, nous pouvons désormais nous 
intéresser aux lacunes des services disponibles et voir comment les combler en 
respectant le schéma de pensée et d’action des groupes cible. Pour cela nous 
commencerons par décrire la perception des membres potentiels de la coopérative de 
l’offre en financement, et les carences des services financiers présents sur la zone. Nous 
nous pencherons ensuite sur les différents types de risques impliqués par les systèmes 
d’activité et stratégies financières des catégories de producteurs. Nous serons alors en 
mesure de réfléchir à des solutions et produits adaptés aux besoins financiers des 
membres potentiels.  

4.5.1 Analyse de la perception de « l’offre » en financement par les 
producteurs agricoles 

Tous les producteurs intéressés ou pas par le développement des services 
financiers, et solvables ou pas, s’accordent à dire que les agriculteurs de la zone 
manquent de services financiers. Nombreux sont les nostalgiques de la Banque agricole 
du Pérou, qui leur octroyait avec facilité des sommes importantes à faible taux, sur du 
court, du moyen voire du long terme. Ils estiment que les taux pratiqués actuellement 
par les structures formelles (CMAC Huancayo) et semi-formelles (PRISMA) sont 
beaucoup trop élevés. Des taux proposés par la COOPAIN, de15% annuel les satisfont. 

L’ensemble des producteurs est découragé par le caractère long et fastidieux des 
démarches administratives, la quantité de documents et de garanties qu’ils doivent 
fournir aux institutions financières sans être sûr au final de pouvoir obtenir le prêt.  

Pour les plus « gros » producteurs, la coopérative offre des prêts dont le montant 
correspond « à peine à de l’argent de poche », et attendent avec impatience le 
développement d’autres structures qui leur offre des services plus adaptés à leurs 
besoins.  

Les exploitants qui cherchent à installer de nouvelles plantations regrettent 
l’absence d’offre en prêts à moyen terme, avec amortissement du capital et des intérêts à 
échéance. 

Enfin, le mode de remboursement doit avoir lieu soit à la fin du prêt, soit avec 
remboursement des intérêts mensuellement et du capital à la fin, mais jamais mensuel. 
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4.5.2 Différenciation des risques par type de système d’activité 

Nous présentons dans le tableau 4 en contre-page une évaluation du potentiel de 
financement de chaque type et les risques associés.  

L’analyse de ce tableau met en évidence quatre niveaux et types de risques qu’il 
faudra considérer pour créer des types de produits financiers adaptés :  

� Le risque très élevé des sans terres et jeunes agriculteurs : faiblesse des 
revenus (pas de capacité d’épargne), problème de garantie et rentabilité 
différée d’un éventuel prêt. 

� Le risque élevé des systèmes à base de caféiculture : une saisonnalité 
importante de la production sans gestion efficace de la trésorerie, la 
dépendance d’une seule culture (risques climatique, prix et sanitaire), et un 
éloignement géographique éventuel qui peut rendre difficile la gestion des 
services financiers. 

� Le risque élevé des systèmes à base de cacao, à faible et moyenne 
production : dépendance d’une seule culture (risques climatique, prix et 
sanitaire), et faibles revenus. 

� Le risque moyen à faible des systèmes à base de cacao à moyenne et 
forte production, diversifiés ou double actifs : capacité d’épargne, 
répartition du risque sur plusieurs systèmes d’activité. 
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Tableau 4 : évaluation du potentiel de financement de chaque type de producteur et les risques associés.

Type Cf1 Cf2 Cf3 Cc1 Cc2 Cc3 Cc4 Cc5 JA1 JA2 Sans-terres

Système 
d'activité

Plantation café 
faible production, 
mal entretenu. 
Ouvrier agricole. 
Faible 
diversif ication.

Plantation café 
production 
annuelle 
moyenne. 
Investissement 
dans 
plantation.

Plantation café 
production 
annuelle forte. 
Investissement 
dans 
plantation. 
Eventuellement 
diversif ié

Plantation 
cacao très 
faible 
production. 
Diversif ication 
importante. 

Plantation 
cacao petites 
surfaces faible 
rendement.

Plantation 
cacao 
moyennes 
surfaces 
rendement 
annuel moyen.

Plantation cacao 
petites surfaces 
rendement 
annuel moyen à 
fort. Système 
diversif ié.

Plantation 
cacao, 
rendements 
annuels faibles 
à moyens. 
Double activité.

Plantation 
banane et coca 

Activité extra-
agricole, petite 
plantation 
manioc et 
coca.

Journalier et 
métayer

Niveau de 
risque

Elevé (peu 
d'investissement 
dans plantation)

Elevé (variation 
des prix du 
café et risque 
climatique et 
sanitaire)

Elevé (variation 
des prix du 
café et risque 
climatique et 
sanitaire)

Elevé (risque 
climatique et 
sanitaire)

Très élevé 
(faible 
production, 
variation des 
prix du cacao 
et risque 
climatique et 
sanitaire)

Très élevé 
(variation des 
prix du cacao 
et risque 
climatique et 
sanitaire)

Moyen (variation 
des prix du 
cacao et risque 
climatique et 
sanitaire)

Faible (dépend 
de la nature de 
l'activité extra-
agricole et de 
sa stabilité)

Elevé (non 
paiement, 
risque 
climatique et 
sanitaire, et 
d'erradication 
surface coca)

Très élevé Très élevé

Contraintes 

Eventuel 
éloignement 
géographique,  
gestion à court 
terme de la 
trésorerie. 
Concurrence 
f inancement 
informel (facilité) 
et Caja chica

Eventuel 
éloignement 
géographique, 
Saisonnalité 
forte des 
revenus

Eventuel 
éloignement 
géographique, 
Saisonnalité 
forte des 
revenus. 
Importance des 
besoins, et pas 
d'économie 
d'échelle 
possible.

Economie 
d'autosubsista
nce: priorité au 
vivrier et à 
l'autosuff isanc
e alimentaire. 
Saisonnalité 
des revenus. 

Saisonnalité 
des revenus. 
Appréhension 
pour les 
services 
f inanciers.

Saisonnalité 
des revenus, 
rapport 
production/cha
rges 
d'exploitation

Saisonnalité des 
revenus. 
Appréhension 
pour les 
services 
f inanciers.

Paiement 
dif féré des 
intermédiaires 
banane.

Investissement
s nécessaires 
importants et à 
rentabilité 
dif férée. 
Garantie 
matérielle 
inexistante.

Investissement
s nécessaires 
importants et à 
rentabilité 
dif férée. 
Dif f iculté de 
toucher à la 
garantie 
matérielle 
lorsqu'elle 
existe.

Potentialités 
pour le 

financem ent

Financement 
risqué mais 
envisageable 
progressivement

Possible si 
crédit lié à 
l'épargne

Potentialité 
importante si 
crédit lié à 
l'épargne

Limitée par 
faible niveau 
de 
monétarisation 
du système

Financement 
risqué car 
faible niveau 
de revenus. 
Bonne 
mentalité des 
ménages

Financement 
risqué car 
faible niveau 
de revenus. 

Potentialités 
importantes et 
relativement 
sécurisées. 
Gestion 
entrepreneuriale 
de l'exploitation.

Financement 
sécurisé par 
double activité

Financement 
risqué car 
rentabilité 
dif férée. Bonne 
mentalité des 
ménages

Financement 
très risqué car 
rentabilité 
dif férée et  
faiblesse du 
niveau de 
revenu

Financement 
très risqué car 
rentabilité 
dif férée et 
extrême 
faiblesse du 
niveau de 
revenu
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4.5.3 Crédits 

Les besoins en crédit de chaque type sont synthétisés dans le tableau 5 en contre-
page. La mise en relation de la « concurrence », donc des structures de la zone 
proposant déjà ce type de service permet d’apprécier la couverture du besoin. La gestion 
des risques par les procédures et la garantie sera abordée dans la dernière partie de la 
partie 6. Nous nous contentons de présenter ici les produits qui découlent de la réflexion 
sur les besoins et les risques menée tout au long de cette partie. 

4.5.3.1 Crédits de court terme 

4.5.3.1.1 Crédit « entretien des plantations cacao» 

Nous avons mis en évidence dans cette grande partie le besoin en financement des 
producteurs de café et de cacao pour l’entretien de leurs parcelles, après la récolte, pour 
les opérations de désherbage, de taille et de fertilisation pour les caféiculteurs. 
Cependant, les risques associés aux systèmes caféiers et les expériences dans le 
domaine des structures semi-formelles et formelles de la zone, nous incitent à exclure 
ces systèmes de l’accès à ce type de prêt. Ce produit sera donc destiné exclusivement 
aux producteurs de cacao. 

En prenant compte de la période d’entretien des cultures de ces systèmes 
productifs, et des exigences mises en avant par les agriculteurs pour la durée et le mode 
de remboursement du prêt, nous pouvons définir un produit dont les caractéristiques 
seraient : 

� Délivrance entre août et novembre 

� Durée maximale : 12 mois 

� remboursement intérêt et capital selon les capacités de l’agriculteur sur la 
période de prêt, le cas échéant en fin de période 

Enfin, comme nous l’avons vu, l’entretien minimal d’une parcelle sur cette 
période concerne le désherbage de la plantation, soit en moyenne 150 soles par hectare, 
et pour certains systèmes, une opération de taille, qui revient environ à 165 soles par 
hectare. On peut donc supposer un montant minimal de 150 soles pour ce produit 
financier, et un montant moyen de 320 soles par hectare, ce qui correspondrait, avec les 
données que nous avons obtenues sur la zone (surfaces maximales de six hectares de 
cacao cultivées) à un plafond de 2000 soles. Remarquons néanmoins que l’étude des 
données du programme de production biologique montre qu’il existe des producteurs 
qui cultivent jusqu’à 18 hectares de cacao, mais comme le montre le graphique suivant, 
la majorité se trouve en dessous de six hectares. Il sera néanmoins intéressant d’étudier 
les autres types pour évaluer leurs besoins et créer des produits adaptés à leurs systèmes 
productifs. 
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Tableau 5 : Besoins en crédit des différents types de producteur

Cf1 Cf2 Cf3 Cc1 Cc2 Cc3 Cc4 Cc5 JA1 JA2 Sans-terres

P
ér

io
d

e
janvier à avril

[1]octobre-novembre, 
[2] janvier à avril

[1]octobre-novembre, 
[2] janvier à avril

- janvier à mars

[1]septembre-
octobre et 
mars-avril [2] 
janvier à mars

-

[1]septembre-
octobre et 
mars-avril [2] 
janvier à mars

- - -
O

b
je

t Main d'œuvre 
récolte, rentrée 
des enfants

[1] Entretien des 
cultures (désherbage 
et engrais), [2] main 
d'œuvre récolte, 
rentrée des enfants

Sommes élevées. [1] 
Entretien des cultures 
(désherbage et 
engrais), [2] main 
d'œuvre récolte, 
rentrée des enfants

-
Rentrée 
scolaire

[1] Entretien 
des cultures 
(désherbag, 
fertilisation et 
taille) [2] 
Rentrée 
scolaire

-

[1] Entretien 
des cultures 
(désherbag, 
fertilisation et 
taille) [2] 
Rentrée 
scolaire

- - -

C
o

n
cu

rr
.

Secteur 
Informel

Secteur semi ou in-
formel. Bientôt 
secteur formel.

Secteur semi-formel. 
Bientôt secteur formel.

-
Secteur 
informel voire 
semi-formel

Secteur 
informel et semi-
formel. Bientôt 
secteur formel.

-
Secteur semi-
formel et 
formel.

- - -

P
 1an et plus [1] > 3 ans [1] > 3 ans - > 2,5 ans > 2,5 ans

[1] > 2,5 ans [2] 
indéterminé

> 2,5 ans > 2,5 ans > 2,5 ans > 2,5 ans

O
b

je
t

Mise en place 
plantations 
vivaces et 
pérennes

[1]Mise en 
place/renouvellement 
plantations café. 
[2]Eventuellement 
investissement dans 
strucures de 
stockage.

[1]Mise en 
place/renouvellement 
plantations café. 
[2]Eventuellement 
investissement dans 
strucures de stockage.

Développement 
système 
d'élevage

Mise en 
place/renouvell
ement 
plantations 
cacao

Rénovation 
plantation, 
reconversion à 
autre activité

[1] Mise en 
place/renouvell
ement 
plantation [2] 
Investissement 
gros matériel et 
structures de 
stockage

Mise en 
place/renouvell
ement 
plantations 
cacao

Mise en place 
plantations 
cacao

Achat 
terrain.Mise en 
place 
plantations 
cacao

Achat 
terrain.Mise en 
place 
plantations 
cacao

C
 

Aucune PDA ou Etat Aucune Aucune PDA ou Etat Aucune
Aucune (peut-
être structures 
formelles)

Aucune (peut-
être structures 
formelles)

Aucune Aucune Aucune

P Avril à juillet Avril à juillet Mars à août - Mai à août Mai à août
Avril à juillet, 
Novembre à 
décembre

Mai à août - - -

O
b

je
t Faible, <1000s. 

Court terme.

Moyenne, 1000s à 
5000s. Court et 
moyen terme.

Forte, >5000s. Court, 
moyen et long terme.

-
Faible, <2000s. 
Court et moyen 
terme.

Faible, <2000s. 
Court et moyen 
terme.

Forte, > 5000s. 
Variable: faible 
à forte. Court à 
long terme.

- - -

C
o

n
cu

rr
.

Secteur 
informel 
individuel

Secteur informel,  
individuel et formel

Secteur informel 
individuel et formel

-
Secteur 
informel 
individuel.

Secteur 
informel 
individuel.

Secteur 
informel 
individuel et 
formel

Secteur 
informel 
individuel et 
formel

- - -

C
ré

d
it

 d
e 

co
u

rt
 t

er
m

e
C

ré
d

it
 m

o
ye

n
 e

t 
lo

n
g

 t
er

m
e

E
p

ar
g

n
e 
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Figure 14 : rendements par hectare des plantations des producteurs de cacao du programme de 
production biologique de la COOPAIN 

4.5.3.1.2 Crédit « reprise scolaire et agricole cacao»  

L’étude des besoins des producteurs a montré un fort besoin de trésorerie en début 
d’année, pour face aux frais de rentrée scolaire, de désherbage avant la récolte, et de 
paiement de la main d’œuvre en début de récolte. De même que précédemment, on peut 
être tenté d’exclure les producteurs de café de l’accès à ce produit.  

Les caractéristiques d’un tel produit peuvent être résumées de la manière 
suivante : 

� Délivrance entre décembre et avril 

� Durée maximale: 6 mois 

� remboursement intérêt et capital selon les capacités de l’agriculteur sur la 
période de prêt, le cas échéant en fin de période 

Les frais de rentrée scolaire correspondent au minimum à 120 soles par enfant, 
frais d’inscription compris. Le coût du désherbage par hectare a été présenté 
précédemment, et le coût de la récolte peut être estimé, transport compris à environ 
vingt soles par cinquante kilogrammes récoltés.  Le montant du prêt devra donc être 
calculé en fonction du nombre d’enfants scolarisés du ménage, la surface de cacao 
cultivée, et les rendements par hectare de la plantation. Le montant du prêt minimal 
correspondra à 120 soles (scolarisation d’un enfant). On peut estimer un montant de prêt 
maximal en se référant au type d’agriculteur Cc3 (Cc4 comme nous l’avons vu n’étant 
pas intéressé par ce type de crédit) : six hectares maximum, donc 900 soles de frais de 
désherbage, et 2000 kilogrammes par an maximum de production, soit 800 soles 
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maximum de frais de main d’œuvre. En reprenant le cas modèle de deux enfants 
scolarisés par foyer, on obtient un montant maximal de crédit de 2000 soles pour ce 
produit. 

4.5.3.1.3 Crédit lié à une épargne préalable 

Pour répondre aux besoins des producteurs de café que nous avons exclus de 
l’accès aux produits précédents, nous pouvons envisager un crédit « sécurisé » (pour 
l’organisme prêteur) par une épargne préalable, à durée fixe. Ce produit permettra aux 
caféiculteurs d’avoir accès rapidement à un crédit, car c’est aussi la facilité et la rapidité 
d’obtention du prêt qui est important lorsque les caféiculteurs doivent embaucher des 
travailleurs pour la récolte (en relation avec la vitesse de maturation des fruits). Si nous 
créons ce produit pour sécuriser sérieusement le crédit aux caféiculteurs, il sera 
logiquement accessible à tout autre type de système d’activité.  

Nous pouvons donc définir des critères de définition du produit, qui seront très 
flexibles : 

� Délivrance à tout moment de l’année, avec une évaluation du client 
restreinte (garantie par l’épargne) 

� Durée variable du prêt selon le type de placement réalisé 

� Choix du mode de remboursement par le client, à orienter en fonction de 
l’activité financée. 

Le montant maximal du prêt variera en fonction de la somme placée. 

 

4.5.3.1.4 Crédit aux femmes d’agriculteurs 

Ce produit, destinée aux femmes d’agriculteurs, permettrait de bénéficier d’un 
petit capital pour commencer une activité de petit élevage de cochon d’inde pour celle 
qui n’ont pas pu bénéficier des programmes d’aide qui ont eu lieu jusqu’ici, pour 
commencer un petit commerce (épicerie, etc.), ou pour pouvoir acquérir la matière 
première nécessaire à la transformation - vente de produits agricoles. 

La période de délivrance du prêt est à étudier en fonction de la saisonnalité de 
l’activité financée, de manière à ce que le crédit soit potentiellement remboursable le 
plus rapidement possible. Le crédit reste un crédit de court terme, donc nous pouvons 
imaginer limiter sa durée à 12 mois pour réduire les risques de non remboursement, 
voire à 6 mois selon les projets financés. Les montants seront également fonction du 
projet et du système d’activité du ménage qui définit ses capacités de remboursement en 
cas d’échec. Nous pouvons fixer arbitrairement un montant maximal de 500 soles, qui 
correspond à un capital déjà intéressant pour une épicerie dans un village par exemple, 
ou pour l’achat d’animaux de petit élevage. 

 

4.5.3.2 Crédits à moyen terme 

4.5.3.2.1 Crédit-bail 

Fonctionnement et limites 

Le crédit-bail est une alternative au crédit moyen terme classique pour 
l’équipement. Il offre au client le droit d’usage économique d’un bien, moyennant le 
paiement régulier d’un loyer. Le droit de propriété est conservé par le crédit-bailleur. 
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Ce type de crédit soulève deux principales contraintes : le crédit-bailleur doit 
prendre en charge les coûts associés à la dévaluation des actifs, et doit être capable de 
mesurer la valeur résiduelle des actifs. (LAPENU et al. 2002b) 

Intérêt sur la zone et précautions 

Ce produit permettrait de répondre aux besoins des agriculteurs qui ont une 
gestion entrepreneuriale de leur exploitation (type Cc4), et ceux qui disposent d’une 
capacité d’épargne moyenne à élevée sur l’année (types Cf3, voire Cc5). Il pourrait 
offrir la possibilité à  ces catégories de producteurs, selon leurs contraintes individuelles 
d’investir dans des biens qui diminuent les charges de fonctionnement de l’exploitation : 
tondeuses pour réduire les frais de désherbage, ou véhicule pour réduire ceux du 
transport. 

Notons que ce type de crédit permettrait de résoudre le problème de garantie, mais 
devrait faire l’objet d’un contrôle régulier de l’état du matériel, notamment pour les 
agriculteurs qui n’ont pas développé une vision entrepreneuriale de leur exploitation. 

Ebauche de produit 

� Durée du crédit sur le court ou moyen terme  selon la valeur et les 
capacités de remboursement du ménage 

� Les « montants » de ce type de prêt sont à déterminer en fonction des prix 
des biens mis en location-vente. Remarquons simplement qu’il faudra 
éviter de diversifier de manière trop importante les produits proposés pour 
développer des compétences précises d’évaluation et suivi des biens 
(LAPENU et al. 2002b). Les tondeuses et voitures semblent être une 
bonne base pour commencer avec ce type de produit financier, mais nous 
ne connaissons pas les prix actuels du marché. 

� Les modalités de remboursement pourront différer selon les catégories de 
producteurs concernés. Pour les double actifs, le remboursement pourra 
être réalisé par le versement de petites sommes mensuelles, et pour les 
producteurs de café et cacao, par le versement de sommes plus importantes 
sur la période de récolte. Notons qu’il sera alors important de signer les 
contrats de crédit-bail en début d’année, avant la période de récolte, pour 
que l’agriculteur puisse comprendre rapidement par la pratique le 
fonctionnement du contrat. 

 

4.5.3.2.2 Crédit « extension et diversification » 

Nous avons vu que l’installation de nouvelles plantations est difficile pour 
l’ensemble des agriculteurs, car il nécessite un investissement de départ important, qui 
est amorti deux à trois ans plus tard. Pour des ménages qui dans la majorité n’arrivent 
pas à assurer un niveau de vie satisfaisant à leur famille, on comprend que cet 
investissement n’est pas envisageable. Ainsi, le producteur travaille pour reproduire son 
système productif, sans possibilité d’évolution du système, ni du mode de vie de 
l’agriculteur. L’idée par ce produit « extension et diversification » serait de permettre 
aux agriculteurs de tous les types de développer leur système productif agricole, en 
mettant à leur disposition la trésorerie nécessaire à la mise en place de nouveaux 
systèmes de culture. 

 On peut imaginer que le prêt soit délivré sur un compte, permettant une flexibilité 
dans les retraits. S’il est techniquement possible de le faire, il serait intéressant 
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d’imposer un retrait en au moins deux périodes, l’une correspondant à l’achat des 
intrants, la mise en place de la pépinière, etc. et l’autre à la mise en place de la 
plantation.  Les modalités précises sont à définir en accord avec le producteur à 
l’origine du projet, ce qui permettra également de tester le sérieux de son projet. 

Nous pouvons proposer une durée maximale de cinq ans pour que la production 
ait atteint une productivité importante, et en prévoyant les éventuels retards d’entrée en 
production de certaines plantations. 

Les montants seront fonction du projet et du système d’activité du ménage 
(capacités de remboursement en cas d’échec). Nous pouvons déjà nous baser sur les 
résultats présentés en début de partie, dans laquelle nous estimons que la mise en place 
d’un hectare de café sur la zone nécessite un investissement de 3000 soles, et pour le 
cacao, l’investissement est de 1000 soles. Remarquons cependant que ces coûts sont 
calculés pour des systèmes peu développés techniquement. Ainsi, dans une optique de 
développement des techniques de culture sur la zone, nous considérons qu’il est 
nécessaire de réaliser une évaluation des coûts pour des systèmes plus « développés 
techniquement », c'est-à-dire permettant l’application d’intrants qui permettront de 
réduire la pression des maladies, etc. Nous pouvons imaginer que ce produit financier 
soit accompagné d’un service d’assistance technique. 

Enfin, nous suggérons un remboursement des intérêts souple, qui corresponde aux 
périodes de récolte des plantations productives, et un remboursement du capital à partir 
de trois ans et de l’entrée en production des plantations, jusqu’à cinq ans. 

 

Remarquons que ce produit, s’il est employé pour la diversification des systèmes 
productifs, pourrait permettre à moyen terme de réduire les risques pour l’organisme 
prêteur (risques répartis sur plusieurs types de cultures). On pourrait ainsi imaginer une 
incitation à la diversification en offrant des taux d’intérêt préférentiels pour ce type de 
projet par rapport à ceux en lien avec l’extension des plantations. 

Notons également qu’il sera nécessaire d’expliquer clairement au débiteur la 
nécessité pour l’organisme prêteur de percevoir des intérêts dès le début de l’octroi du 
prêt, en précisant éventuellement les composantes de ce taux (cf. partie 6), car c’est un 
élément qu’ils ont des difficultés à comprendre aujourd’hui. 

 

4.5.3.2.3 Crédit « installation » 

Ce produit s’adresse aux types JA 1, JA 2, et aux sans terres. Il s’agit d’un crédit à 
l’installation, pour des clients disposant de très peu de garanties. C’est un produit qui 
doit être octroyé avec parcimonie, et le comportement des clients doit être analysé avec 
précision. Il sera important de mettre en place un suivi des nouvelles plantations, voire 
un service d’assistance technique personnelle, associé au produit. Par précaution, nous 
proposons également que ce prêt soit limité à la mise en place d’un hectare de plantation 
de cultures pérennes. 

En nous basant sur les critères présentés pour le produit financier précédent, nous 
pouvons résumer les caractéristiques de ce produit : 

� Délivrance sur un compte, et retraits en au moins deux périodes  

� Durée maximale 5 ans 
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Montants fonction du projet et du système d’activité du ménage (capacité de 
remboursement). Environ 3000 soles pour le café et 1000 soles pour le cacao. 

Le système « de base » du producteur étant peu développé et précaire, nous 
proposons un remboursement des intérêts et du capital à partir de la troisième année 
(entrée en production des plantations), pendant les périodes de récolte. 

 

4.5.4 Produits d’épargne 

Nous avons vu en début de partie la méfiance de certains agriculteurs envers les 
services d’épargne externes. Ce point sera extrêmement important à prendre en compte 
et à préciser pour la promotion de ces produits, en insistant sur les mesures de sécurité 
mises en place pour protéger physiquement l’argent de la structure, et en comptabilisant 
l’épargne en dollars uniquement.  

 

4.5.4.1 Epargnes de court terme  

Ces produits permettent d’aider les agriculteurs, en particulier les producteurs de 
café, à résoudre leur problème de gestion de trésorerie pendant l’année. Le client dépose 
ses excédents de trésorerie obtenus en période de récolte.  

 

4.5.4.1.1 Epargne « entretien des cultures » (mantenimiento) 

Grâce à ce produit, l’agriculteur pourrait économiser pendant la période de récolte 
une somme qui lui permettrait de prendre en charge les frais d’entretien des cultures 
post-récolte.  

Les dépôts seraient saisonniers, correspondant aux pics de production du café et 
du cacao, soit de janvier à juillet. Il conviendrait de déterminer un montant minimal 
pour chaque dépôt, que l’on définirait en fonction des coûts opérationnels du service. Le 
nombre de dépôts réalisés dans le cadre de cette opération d’épargne ne serait donc pas 
réellement limités, mais restreints par un montant minimum. La somme accumulée 
pendant la période de récolte devrait être retirée entre août et novembre. Si ce produit 
d’épargne est intéressant pour assurer de la trésorerie à l’institution financière pendant 
la période de récolte où les besoins des producteurs en crédits sont importants, les 
nombreuses transactions dont il fera l’objet sur une courte période risque d’engendrer 
des coûts relativement élevés de gestion. Nous pouvons donc imaginer que le capital 
placé soit « faiblement » rémunéré (relativement à la gamme des produits d’épargne), et 
que la promotion du produit, plutôt que de se focaliser sur des taux de rémunération 
intéressants, mette en valeur son intérêt pour les agriculteurs, pour une gestion sécurisée 
des revenus de la récolte. 

Enfin, la finalité du placement étant l’entretien des cultures, les montants placés 
devront être compris entre 150 et 2000 soles pour les producteurs de cacao (cf. « crédit 
entretien des plantations de cacao », § 4.5.3.1.1), et en suivant la même démarche, entre 
150 et 1800 soles pour les caféiculteurs (sur les types étudiés). Pour clarifier le produit 
et prendre en compte l’incertitude des résultats, on peut uniformiser le produit en 
proposant une fourchette de 150 à 2000 soles. 
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4.5.4.1.2 Epargne « études et début de récolte» 

Ce produit s’adresse principalement aux agriculteurs qui présentent une capacité 
d’épargne moyenne à forte. Sur le même principe que pour le produit précédent, elle 
leurs permet de déposer leurs surplus de trésorerie sur toute la période de récolte, de 
janvier à fin juin. Pendant cette période, l’épargne n’est pas rémunérée. A partir de 
juillet, le compte est bloqué pendant six mois minimum, c'est-à-dire que le client ne 
peut en aucun cas toucher à son argent avant janvier de l’année suivante. Sur cette 
période, le dépôt permet à l’entité financière de disposer de trésorerie pour les crédits de 
maintenance. De plus, l’épargne placée ne va pas subir de mouvements pendant cette 
période, et ce produit sera donc peu coûteux pour la structure. Pour inciter à utiliser ce 
produit, on peut proposer des taux de rémunération plus élevés que pour le produit 
précédent. Remarquons néanmoins que au moment où les clients de ce service 
souhaiteront récupérer leur argent, soit avant la récolte, les bénéficiaires du crédit 
entretien et maintenance n’auront en théorie pas encore remboursé leur dette. Il faudra 
donc être vigilant à la proportion de crédits à octroyer sur la trésorerie captée par cette 
épargne. Une partie de l’argent peut rester sur le compte pour être introduit comme 
épargne dans le « cycle du produit » de l’année suivante.  

 En suivant le même raisonnement que pour le produit précédent, nous pouvons 
proposer des montants totaux de dépôts compris entre 300 et 3000 soles (le montant 
plafond étant largement augmenté par le coût de la main d’œuvre pour les caféiculteurs. 

 

4.5.5 Epargne « investissement » (moyen à long terme)  

Ce type d’épargne servirait au producteur à accumuler tout au long de l’année la 
trésorerie excédentaire dont il dispose, produit des diverses activités du ménage ou 
autres sources de trésorerie, en vue d’un investissement important qu’il souhaite réaliser 
à court, moyen, ou long terme (achat de terre, capitalisation de l’exploitation, mariage, 
etc.). La durée serait variable, en fonction du projet que cherche à financer cette 
opération, mais définie par le client au moment du premier dépôt. Il n’y aurait pas de 
période de dépôt particulière sur l’année, et l’argent serait bloqué à partir du moment où 
il est déposé sur le compte. Les taux d’intérêt seraient élevés relativement aux produits 
d’épargne court terme. Le montant total de ce type d’épargne serait illimité. 

 

4.5.5.1 Epargne compte courant  

Ce produit est une épargne à vue très faiblement rémunérée voire non rémunérée, 
peu exigeante, qui permettrait simplement à l’agriculteur de conserver son argent loin 
de son domicile, lui évitant de dépenser et lui offrant la sécurité. Les retraits et dépôts ne 
feraient l’objet d’aucune restriction de montant et de fréquence d’opération.  

4.5.5.2 Epargne « Pandero »  

Public cible 

Ce type d’épargne reprend l’idée de la tontine, avec un taux d’intérêt permettant la 
rémunération du capital. Elle s’adresse aux ménages qui sont amenés à développer des 
activités extra-agricoles sur certaines périodes (Cc1 et autres types). 

Fonctionnement 
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Le client s’engage sur une période donnée (« x » sur la figure 15) à déposer à 
dates régulières une somme fixe. S’il peut attendre la fin de la période pour retirer la 
somme totale, il touche la totalité des intérêts (cas 1). Il peut également retirer la somme 
totale avant la fin de la période, l’épargne se transforme alors en prêt, les intérêts 
jusqu’à la fin du prêt sont déduits directement des intérêts accumulés par l’épargne, et 
l’agriculteur continue jusqu’à la fin de la période de verser la somme due régulièrement 
(cas 2).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 15 : représentation schématique du produit d’épargne Pandero 

 

4.5.6 Assurances 

Les assurances sont des produits intéressants à développer pour une entité micro-
financière, d’une part pour fidéliser leur clientèle (diversification des produits), et 
d’autre part limiter le risque sur l’activité de crédit. 
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Pour les clients, l’épargne, le crédit et l’assurance sont des produits 
complémentaires : le crédit permet de maintenir ou développer des activités, l’épargne 
est une stratégie de prévoyance pour les dépenses futures, et l’assurance permet de faire 
face à des crises qui impliquent des dépenses bien au-delà de l’épargne accumulée (site 
PortailMicrofinance, diversification des produits, assurances). 

Un produit d’assurance est caractérisé par quatre éléments : l’évènement  assuré, 
le bénéficiaire, le montant de la prestation, et la durée de la couverture. Les 
informations présentées dans cette étude ne nous permettent pas de définir les deux 
derniers critères. Nous nous contentons donc de fournir quelques des éléments de 
réflexion généraux à partir de l’expérience d’autres IMF. 

Le paiement de la police d’assurance en même temps que le remboursement du 
crédit facilite le bon fonctionnement du système (POURSAT, 2004) 

4.5.6.1 Assurance vie 

Le caractère hybride de l’assurance vie, entre produit d’assurance et produit 
d’épargne, le rend particulièrement adapté au contexte de la microfinance (site 
PortailMicrofinance). 

Deux types d’assurance pourraient être développés dans ce domaine : 

�  une assurance associée au prêt, qui permette de rembourser le prêt en cas 
de décès, pour éviter d’endetter la famille, et offrir une garantie 
supplémentaire de remboursement pour la structure financière en cas de 
décès, 

� une assurance volontaire, qui permettrait à la famille de l’assuré de 
bénéficier d’une aide « transitoire » en cas de décès « accidentel ». Le 
terme « transitoire » fait référence à la période (durée à définir) pendant 
laquelle l’unité économique familiale va devoir s’organiser pour mettre en 
place un nouveau système d’activité viable et rentable. Le terme 
« accidentel » se reporte soit à la mort naturelle prématurée du client (le 
seuil reste alors à définir en fonction de l’espérance de vie, le niveau de 
vie, etc.), soit à un décès dû à une cause externe (accident de voiture, 
assassinat, etc.).  

 

4.5.6.2 Assurance santé 

L’assurance santé est un produit complexe : elle couvre une grande diversité de 
risques qui peuvent se répéter, s’appuie sur l’intervention de fournisseurs externes de 
soins de santé (compliquant la mise en place du produit). De plus les risques de fraude 
sont importants (faux sinistres, surfacturation) et impliquent la mise en œuvre de 
systèmes de prévention sophistiqués. (site PortailMicrofinance, diversification des 
produits, assurances). 

Sur la zone d’étude, les frais de santé constituent l’un des postes de dépense les 
plus mis en avant par les producteurs, au niveau de l’unité économique familiale. On 
peut donc proposer qu’un éventuel service d’assurance prenne en charge l’ensemble des 
frais de santé auquel doit faire face le foyer, dont la composition sera évidemment 
spécifiée sur le contrat d’assurance. Il serait intéressant de créer un produit spécifique 
pour la prise en charge des femmes enceintes (suivi prénatal, accouchement, prise en 
charge des grossesses compliquées, visites post-natales, etc.), poste de dépense qui a 
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également été souligné par les agriculteurs dont les filles ont connu des complication de 
grossesse.  

De même que pour le produit précédent, on peut imaginer deux modalités : le 
paiement volontaire (pour les double actifs par exemple, paiement tous les mois), ou le 
paiement systématique lors de l’octroi d’un crédit par l’IMF. 

 

4.5.6.3 Assurance agricole 

A ce stade de l’étude, nous n’avons pas encore étudié le risque agricole avec 
précision (ce point sera abordé en partie 5). Néanmoins, l’assurance agricole pourrait 
prendre en considération le risque de débordement du fleuve évoqué précédemment, le 
risque de sécheresse, le risque de perte du petit élevage, et le risque d’ouragan.  

� Risque de débordement du fleuve 

Certaines exploitations, localisées sur sols alluvionnaires en bordure du fleuve 
Huallaga, sont réellement menacées par ses risques de débordement. Lorsque le fleuve 
déborde, charriant des pierres en grosses quantités, ou change « définitivement » son 
cours, les parcelles deviennent inexploitables. On relève de nombreux cas de 
producteurs qui ont perdu des terres par ce mécanisme. On peut proposer une assurance 
aux chefs de ces exploitations, dont le montant de la primes (et donc de l’indemnité 
délivrée en cas de sinistre) serait croissant en fonction de l’importance des surfaces 
concernées, et de l’importance de ces surfaces dans le système productif global 
(évaluation préalable à la signature du contrat par un agent de l’IMF). 

� Risque de sécheresse 

En 2004, la récolte de café a été particulièrement affectée par la sécheresse qui a 
affecté la zone d’étude. Il est difficile d’imaginer un mécanisme d’assurance pour ce 
type de risque. Nous nous contentons donc ici de présenter l’expérience de l’IMF 
BASIX en Inde (FOUILLET, 2005), qui pourrait inspirer la création d’un produit par 
une IMF de la zone. 

Les agriculteurs payent une police d’assurance dont le montant est fixé par le type 
de culture et proportionnel à la surface assurée. Un index est fixé en fonction du 
calendrier de culture, ceci pour prendre en compte la répartition des pluies qui influe 
fortement sur les rendements des cultures annuelles considérées. Si les précipitations 
sont inférieures à cet index, l’assuré reçoit une indemnisation qui varie selon le niveau 
de précipitation enregistré, une indemnisation maximale étant fixée pour chaque 
période. Les relevés pluviométriques sont réalisés localement, dans des stations météo 
officielles. 

L’idée de périodicité pourrait être reprise sur la zone pour gérer le risque de perte 
de rendement générée par un déficit de pluie, en fonction du cycle des plantes pérennes 
considérées. Par exemple, pour le café, la répartition mensuelle des pluies est plus 
importante que la hauteur totale des précipitations : en particulier, il est nécessaire 
d’avoir des pluies régulières au plus tard trois à quatre semaines après la floraison pour 
éviter l’avortement des fruits (BARREL, 2002a). De même, pour le cacao, les périodes 
sèches ne doivent pas excéder trois mois (BARREL, 2002b). Notons également que 
l’université de Tingo Maria (UNAS) doit sûrement disposer d’une station 
météorologique, dans le cadre de sa formation agronomique et de ses parcelles 
expérimentales. 
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L’objectif de BASIX n’est pas de prendre en charge les risques à la place des 
agriculteurs, mais de les aider à les gérer. Ainsi, le montant des indemnités ne couvre 
pas les pertes de production, mais l’investissement productif (semences, fertilisants, 
etc.), pour éviter à l’exploitant de perdre ce qu’il a investit et notamment de lui 
permettre de rembourser les emprunts contractés pour effectuer cet investissement. 

Cette remarque nous amène à proposer trois types de produits : un produit 
« obligatoire » lié aux crédits de long terme (diversification, extension, installation), qui 
périodiserait le cycle de développement des plantes en fonction de leurs besoins en eau, 
un produit lié aux crédits de court terme (fertilisation, taille, etc.), et une assurance 
agricole indépendante de tout autre produit financier.  

� Risque de perte du petit élevage 

Le risque d’épidémie provoquant la perte subite du petit élevage du foyer 
(gallinacés, palmipèdes) a été évoqué à plusieurs reprises pas les ménages de la zone. 
Nous pouvons donc imaginer un système d’assurance dont les indemnités seraient 
fixées à partir d’une étude statistique de l’apparition de pestes selon les zones et les 
conditions d’élevage. La prime d’assurance pourrait être définie par une proportion du 
nombre d’animaux de la basse-cour assurée, ce qui permettrait à l’activité elle-même de 
générer le montant nécessaire à son assurance. 

� Risque d’ouragan 

Nous avons observé sur la zone les dégâts provoqués par des ouragans localisés 
sur des plantations annuelles. Nous ne disposons pas de détails suffisants pour aborder 
le sujet scientifiquement, néanmoins, il serait intéressant de se pencher sur la fréquence, 
l’intensité et les dégâts provoqués par ce genre de catastrophe naturelle sur la zone pour 
créer un produit d’assurance adapté. 

 

4.5.7 Conclusion sur les produits financiers envisageables 

La mise en œuvre de ces produits, directement inspirés de la demande des 
producteurs de la zone, serait un moyen pour une structure de microfinance de réduire 
les risques de non remboursement, par la proposition de produits adaptés. 

Il faudrait pour mettre en place ces types de produits réaliser une étude de la 
demande précise en fonction des produits et des coûts opérationnels de chaque produit 
pour voir de quelle manière équilibrer les taux actifs et passifs pour mettre en place une 
structure viable, en considérant les ratios prudentiels.  

On se rend facilement compte qu’une structure de microfinance qui développerait 
l’ensemble de ces produits aurait des difficultés pour s’autofinancer car l’épargne et le 
crédit de court terme sont retirés au même moment. A partir du moment où les fonds de 
l’IMF ne seront plus suffisants pour répondre à la demande sur cette période, il faudra 
envisager d’ouvrir la structure à un autre public. 
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5 DEVELOPPEMENT DES SERVICES FINANCIERS 
OFFERTS PAR L’OP 

Dans un premier temps, nous présentons le fonctionnement actuel des services 
financiers proposés par la COOPAIN, et nous étudions leurs limites. Ensuite, nous 
réalisons une analyse approfondie des capacités de la coopérative selon différents 
critères, qui nous permettront dans une sixième grande partie du rapport de déterminer 
le type de développement de services financiers le plus adapté à la situation actuelle de 
la COOPAIN.  

5.1 LES SERVICES FINANCIERS DE LA COOPAIN 

5.1.1 Historique des services financiers 

L’histoire récente de difficultés de gestion de la coopérative que nous étudierons 
en 1.2 a provoqué un renouvellement important des dirigeants et salariés, rendant 
difficile l’obtention de données précises sur les services financiers qui existaient avant 
cette période. 

Il semble que jusqu’à la fin des années 80, les agriculteurs se finançaient 
principalement avec la Banque agricole de Pérou. A partir des années 80, la coopérative 
offrait un service d’Adelanto sur la récolte, et des crédits sur le matériel agricole et 
ménager qu’elle commercialisait dans sa « maison commerciale » (entretien M. Felipe 
Paucar, ancien président de la COOPAIN). A cette même période, la coopérative offrait 
un service d’épargne à terme, sur des durées de 8 à 12 mois,  rémunérée à moins de 1% 
(entretien M. Iturre, actuel délégué du secteur Tambillo Grande). 

L’idée de créer une COOPAC remonterait à 1986, envisagée dans l’optique de 
continuer de capter des membres. L’entité qui supervisait le projet INCOOP ne leur a 
pas laissé le faire, pour des raisons « sociales et de dirigeants » (entretien auditeur 
interne de la COOPAIN). 

A partir de 2004 est mis en place le service de crédit CrediNaranjillo, sur fonds 
financiers de SOS Faim : 9600$ à 2% d’intérêt annuel. Avec l’augmentation de la 
demande de crédits et la crédibilisation de la coopérative auprès des banques 
commerciales, ce fond a pu être augmenté, alors livré avec 8% de taux d’intérêt annuel 
par les banques locales, impliquant une croissance des taux d’intérêt : pour le crédit le 
plus courant aux agriculteurs, les taux passent de 10 à 12% en juin 2005, puis de 12 à 
15% en février 2006. 

5.1.2 Services financiers actuels 

La COOPAIN a développé trois types de services financiers. Le premier est un 
« compte courant », attribué à chaque membre dès son adhésion, sur lequel 
s’accumulent les reintegro, la redistribution des bénéfices de la coopérative, et les 
éventuels surplus que les membres souhaitent déposer sur le compte, et duquel sont 
retirés impôts, cotisations annuelles lorsque le membre ne vient pas les payer, et autres 
charges. Certains membres privilégiés par leur ancienneté ou leur réputation ont accès à 
un service d’Adelanto : de petites sommes sont octroyées sur le court terme, sans 
intérêts, et les décomptes et remboursements sont directement comptabilisés sur ce 
compte courant. Enfin, le dernier service offert par la COOPAIN est le service 
CrediNaranjillo, que nous présentons et analysons en détail dans la partie suivante. 
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5.1.3 CrediNaranjillo 

5.1.3.1 Fonctionnement du service CrediNaranjillo 

Provenance des fonds et portefeuille de crédits 

Le fond disponible pour le service de crédit est défini et attribué par le service de 
comptabilité, quotidiennement. Il est prélevé sur le budget global de l’entreprise, dont 
nous présenterons les sources dans la prochaine partie.  

Le portefeuille de crédit varie entre 120 000 et 130 000 soles, et a atteint son 
point maximum de 190 000 soles pendant la récolte 2006. 

Public cible et clientèle 

Le nombre de clients maximum, tous types de crédits confondus, a été de 200 
clients, en 2006. Les faibles sommes qu’il est possible d’octroyer  dirige le service 
principalement vers les petits agriculteurs.  

Le portefeuille est en croissance chaque année depuis sa création. 

Octroi des prêts 

Le montant maximum que peut emprunter un client sans avoir besoin de garant, 
est défini par la moitié de la valeur de sa part sociale. La part sociale constitue un gage 
pour le service de crédit de la coopérative. 

Elle est calculée en début d’année n+2, selon la formule suivante : 

 (Part sociale) n+1 = (Part sociale) n + (Excédent) n+1 + (Utilités) n+1 + (Apport) n+1 

où l’excédent est une correction de l’inflation, soit Excédent = k*(capital social)n 
où k= taux d’inflation, et les « Utilités » correspondent à la part de redistribution des 
bénéfices de la COOPAIN sur la part sociale du membre. 

La différence de part sociale des membres va donc se faire en fonction de la 
quantité de produit livrée. On comprend alors que le montant potentiel du prêt augmente 
en fonction de l’ancienneté et de la fidélité du membre, et du rendement de ses 
plantations.  

Un membre dont la part sociale n’est pas assez importante pour obtenir le 
montant qu’il sollicite, doit se trouver un garant qui dispose de parts sociales non 
engagées.  

Le membre se déplace au siège principal pour faire sa demande de crédit. Il ne 
doit pas avoir de dettes envers la coopérative, doit être un membre « actif » (livraison 
d’au moins 500 kilogrammes de café et cacao par an), ne pas avoir tiré ses parts 
sociales. Si la demande de prêt est inférieure à 300 soles, ou inférieure à la moitié du 
montant de sa part sociale, il peut recevoir le prêt directement. Dans les autres cas, sa 
demande doit passer en commission de crédit, pour délibérer sur le sérieux du débiteur 
et de son garant. 

Un dossier de prêt comporte un document de demande de crédit (annexe 10) qui 
fournit les informations personnelles concernant le membre et sa plantation, le type de 
crédit qu’il sollicite (montant, durée, motif), la quantité de produit qu’il a livré à la 
COOPAIN depuis l’année précédente, le montant de sa part sociale, l’état de son 
compte courant et le cas échéant ces mêmes informations pour son garant. Le papier est 
signé par le débiteur, le garant et leurs conjoints. Le membre doit également fournir une 
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copie de sa carte d’identité, et remplir un billet à ordre (Annexe 12) au moment de sa 
requête.   

En moyenne une fois par mois se réunit un comité de crédit pour délibérer sur les 
crédits avec garants. Cette commission est constituée par le président du conseil 
d’administration, le gérant, le conseiller légal (avocat), le responsable du service de 
crédit et le président du conseil de vigilance. La décision prend en compte les éléments 
du dossier, mais présente un caractère subjectif, fonction de la confiance personnelle 
qu’ont les membres de la commission envers les demandeurs, lorsqu’ils sont connus. 

Il n’y a pas de saison particulière dans l’année pour octroyer les crédits. 

Produits financiers 

Les produits financiers proposés par la coopérative ont été présentés en en partie 
3. Les prêts ne peuvent pas être cumulés. Rappelons qu’il existe deux produits : 

� Credinaranjillo 1 : intérêts de 15% annuels, sommes inférieures à 1000 
soles, destiné aux membres de la coopérative uniquement. 

� Credinaranjillo 2 : intérêts de 20% annuels, sommes supérieures à 1000 
soles pour les membres de la coopérative, ou tous montants pour les 
travailleurs de la coopérative, dans une limite de 2000 soles empruntés à 
chaque opération.  

Les intermédiaires qui livrent toute leur production à la COOPAIN bénéficient 
depuis peu de taux d’intérêts avantageux, à 10% annuel. (concerne 3 ou 4 intermédiaires 
sur la zone de Cayumba). 

 « Technologie » de crédit 

Le logiciel de crédit a été créé par un professeur de l’université de Tingo Maria, et 
modifié à plusieurs reprises en fonction de l’évolution des besoins du service. 
L’exportation des données sur Excel ou autre logiciel d’analyse nécessite l’intervention 
du créateur.  

Le responsable du service de crédit actuel a pris ses fonctions en mai 2005. 
Etudiant en économie, il bénéficie d’une expérience à la banque commerciale Banco de 
Credito. Il est présent à mi-temps, de 9h à 13h, du lundi au samedi.  

Remboursement 

Le remboursement se fait en général au moment des livraisons de produit à la 
COOPAIN, au siège principal ou dans un de ses centres d’approvisionnement. A partir 
d’un mois de retard, la coopérative fait parvenir une lettre de rappel au membre 
considéré comme retardataire, par l’intermédiaire des techniciens du programme de 
production organique de la coopérative. A partir de trois mois de retard, la coopérative 
prélève la somme empruntée sur la part sociale du membre ou de son garant. Le 
membre et son garant sont alors privés d’accès aux services financiers de la coopérative.  

 La figure 16 récapitule les échanges informationnels, financiers et de produits 
qui s’effectuent au cours de cette procédure, pour l’octroi du prêt et son remboursement. 
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Figure 16 : représentation des flux pour l’octroi 

et le remboursement de crédits par la COOPAIN 
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5.1.3.2 Résultats, limites et risques du service de crédit 

5.1.3.2.1 Retards de remboursement 

Un membre est considéré comme « en retard de paiement » à partir d’un mois de 
retard par rapport à la date de remboursement prévue. Le taux d’intérêt passa alors à 
30% annuel. Selon le responsable du service financier, le taux de retard de 
remboursement actuel est de 5%. Ce chiffre demanderait à être vérifié par l’analyse de 
la base de crédit de la coopérative.  

Le service ne réalise pas d’analyse pour comprendre les raisons du retard de 
remboursement du membre, et même le responsable de crédit, en contact avec le client, 
est incapable de fournir des explications précises. Sous ce schéma, l’évolution et 
l’optimisation du service sont impossibles. 

5.1.3.2.2 Contraintes du système 

L’octroi de crédit est basé sur la part social du membre, calculée et éditée 
annuellement par le service de comptabilité de la COOPAIN. Le retard ayant eu lieu 
cette année dans l’impression de ce document représente un important 
dysfonctionnement, puisque jusqu’en juillet 2006, les calculs de prêts étaient réalisés 
sur les parts sociales des membres de 2004, et leur permettaient d’avoir accès à des 
sommes inférieures à celles auxquelles leurs parts sociales actualisées leur donnaient 
droit. 

De plus, on peut souligner ici une contrainte importante en rapport avec la 
commission mensuelle nécessaire à l’approbation de prêts, pour des sommes encore 
relativement faibles. C’est la lenteur provoquée par cette commission mensuelle qui fait 
dire au responsable de Café export (intermédiaire café cacao) : « Quand les agriculteurs 
veulent des prêts, la coopérative réclame de nombreux documents, qui doivent être 
signés par les directeurs et les autres. C’est une longue démarche. » Selon le 
responsable de CrediNaranjillo, la rapidité de réponse est très importante pour 
concurrencer les autres structures, et il souhaiterait disposer du pouvoir de décision 
jusqu’à 1000 soles. 

Les agriculteurs font également référence aux horaires restreints d’ouverture du 
service de crédit. En effet, le chargé de crédit n’est présent à la coopérative que quatre 
heures par jour, six jours sur sept, élément affectant la compétitivité du service par 
rapport à l’offre existante sur la zone. Notons simplement à l’autre extrême que les 
intermédiaires de la zone délivrent des prêts du même ordre sans formalités (en début 
d’année), et sont ouverts en période de récolte sept jours sur sept, de six heures du matin 
à sept heures du soir en moyenne. 

Le réapprovisionnement de la caisse de la coopérative d’où sont issues les 
liquidités permettant la délivrance des prêts est réalisé lorsque la caisse est vide. Cet 
élément implique un temps d’attente pour les clients, le temps d’aller chercher l’argent à 
la banque. 

 

5.1.3.2.3 Risques 

Nous pouvons mettre en avant un certain nombre de risques associés au système 
de crédit de la COOPAIN. 
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Gage 

Le risque le plus important concerne ici le gage choisi par la coopérative : la part 
sociale du membre. En effet, les non remboursements entraînent la diminution du 
capital social de la coopérative et donc son affaiblissement financier. Dans un contexte 
d’implication forte des membres dans leur coopérative, cette solution peut être 
intéressante, mais comme nous allons le voir plus loin, nous sommes plutôt ici dans un 
contexte où l’infidélité et le peu d’engagement des membres réduisent l’intérêt qu’ils 
portent à leurs parts sociales. 

Technologie de suivi des prêts 

La technologie utilisée pour la gestion et le suivi des crédits est également 
risquée : CrediNaranjillo s’appuie sur un logiciel peu performant dans lequel la 
classification est réalisée par taux d’intérêt. Ainsi, même si le produit CrediNaranjillo 1 
avec un taux d’intérêt de 10% n’existe plus depuis juin 2005, si la coopérative est 
amenée à octroyer un nouveau prêt négocié à 10% d’intérêt annuel avec un 
intermédiaire par exemple, elle suivra le prêt dans la base de donnée CrediNaranjillo 1 à 
10%. Ceci engendre un désordre important dans la base de donnée globale pour un 
lecteur externe, et donc une concentration du pouvoir de compréhension dans les mains 
du seul responsable de crédits.  A cette remarque s’ajoute la difficulté à extraire les 
données de la base sur des logiciels de traitement des données, entraînant des difficultés 
pour l’analyse des résultats du service. 

Gestion du risque client 

De plus, la coopérative n’a pas mené de réflexion sur la gestion du risque client. 
Elle ne partage aucune information avec les autres entités financières de la zone, ni ne 
participe à une centrale de risque nationale. Cet élément constitue un risque d’autant 
plus important que la méconnaissance de ses membres dont nous parlerons par la suite 
peut permettre des comportements opportunistes de la part des agriculteurs.  

Méthode de récupération du crédit 

Le système de lettres de rappel sensées être portées aux membres de la 
COOPAIN par les techniciens est bancal, puisque comme nous allons le voir dans les 
prochaines parties, les techniciens visitent exclusivement les producteurs membres du 
programme organique de la COOPAIN, et la charge de travail démesurée que représente 
cette unique fonction ne leur permet pas d’aller suivre les agriculteurs trop excentrés. 

Un autre élément à considérer dans la récupération du crédit est le remboursement 
avec la récolte. Lorsque les membres livrent leur produit au siège principal de la 
coopérative le remboursement est relativement aisé pour le membre, et le responsable 
de crédit peut interpeller et rappeler à l’ordre les membres débiteurs qu’il reconnaît. 
Cependant, lorsque les membres livrent leur production aux centres 
d’approvisionnement de la coopérative, la COOPAIN n’a pas prévu de système de 
remboursement, ce qui permet des abus. 

Pour finir, cette méthode peut également affaiblir la coopérative puisqu’on a pu 
observer que certains membres débiteurs préfèrent aller vendre leur produit à la 
concurrence pour éviter d’avoir à rembourser leurs dettes. 

 
Du manque de rigueur du responsable de crédit 

En considérant que le responsable de crédit a livré toute l’information, au moins 
qualitative dont il dispose, on peut s’inquiéter du manque de cohérence entre son 
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discours et la base de donnée Credinaranjillo. En effet, sur une thématique aussi simple 
que les produits proposés, le produit Credinaranjillo 2 au taux de 20% sensé s’appliquer 
aux montants strictement supérieurs à 1000 soles pour les membres de la coopérative, 
compte 10 prêts inférieurs à 1000 soles (jusqu’à 200 soles), 16 prêts de 1000 soles et 25 
prêts de plus de 1000 soles.  L’analyse de la base de donnée montre de nombreuses 
dérogations aux deux produits, reflétant un manque de clarté. Cette observation dénote 
un manque de rigueur flagrant, soit dans la gestion des prêts par de nombreuses 
dérogations, soit dans le discours incomplet du responsable. 

 

5.2 ANALYSE DE L’OP ET DE SON ENVIRONNEMENT  

Dans cette partie, nous analysons les capacités actuelles de la COOPAIN, comme 
coopérative agricole fournisseur des divers services décrits dans la partie 2, pour 
pouvoir ensuite identifier les moyens globaux dont elle dispose pour prétendre 
développer des services financiers destinés à ses membres ou plus largement au secteur 
agricole de la zone.  

5.2.1 Dynamisme de l’organisation  

Dans l’histoire de la coopérative, le nombre de membres est passé de 32 à 5300 
membres actifs dans les dix premières années de sa vie, puis a commencé à décroître à 
cause du contexte socio-économique de la zone (source : entretien M. Felipe Paucar, 
président de l’époque). Au moment de sa « renaissance » en 2001, la coopérative ne 
comptait plus que 250 membres actifs (Entretien SOCODEVI). Les opérations de 
captation et de communication réalisées par le conseil d’éducation, ont permis de 
revenir en 2005 à un total de 3000 membres actifs (qui payent leur cotisation), dont 
1600 sont qualifiés d’habiles (qui livrent leur production). On peut donc conclure sans 
s’engager que la coopérative est en phase de croissance, ce que reflète également 
l’évolution des revenus des ventes que nous exposerons dans l’analyse financière de la 
coopérative.  

 

Néanmoins, selon le conseil de vigilance, « 20% des membres de chaque section 
sont fidèles », et selon le responsable du programme de production organique, « la 
coopérative peut compter sur une trentaine de membres vraiment fidèles », c’est-à-dire 
qui livrent la totalité de leur produit à la COOPAIN, convaincus de l’intérêt d’entretenir 
une telle structure.  

Sans même prendre en considération le critère de « fidélité », relativement 
subjectif, l’évaluation du « dynamisme » de la coopérative est déjà brouillée par le 
manque de clarté quant au nombre de membres « actifs » ou « habiles » de la 
coopérative. Ce manque de clarté est provoqué d’une part par un manque de rigueur, de 
communication et de centralisation de l’information au sein de la coopérative, et d’autre 
part, par la volonté politique, au moins jusqu’en 2005 de jouer sur cette incertitude pour 
communiquer des chiffres surestimés aux institutions de coopération internationale afin 
de susciter un intérêt plus important pour l’aide qu’ils recherchent (source : entretien 
SOCODEVI).  

Notons enfin que les critères d’adhésion à la COOPAIN sont très peu 
discriminatoires et ne constituent pas un élément pertinent pour juger de son réel 
« dynamisme ». 
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Il est donc erroné dans ce cadre d’utiliser des critères quantitatifs pour évaluer le 
dynamisme réel de la coopérative. Dans cette analyse du « dynamisme » de 
l’organisation, nous tenterons donc de comprendre la dynamique de fidélisation des 
membres, en nous attachant à définir les contraintes qui réduisent l’impact des efforts 
entrepris par la coopérative pour capter et fidéliser des membres. 

 

L’infidélité des membres peut être expliquée par divers facteurs, dont nous 
retiendrons en premier lieu la dispersion des membres sur la zone et le manque de relais 
auprès de ceux-ci, qui rend difficile un suivi correct du membre et une diffusion 
adéquate de l’information ; en second lieu une concurrence, qui à « court terme » offre 
aux agriculteurs une alternative avantageuse ; enfin, et ce point nous semble être le plus 
important, l’histoire récente de la coopérative restée ancrée dans l’inconscient des 
agriculteurs, et que de nombreux facteurs contribuent à entretenir encore aujourd’hui. 

Dispersion, mode de représentation des membres, et accès à l’information 

L’analyse de la base de donnée informatisée, dans l’état où elle se trouve en 
juillet 2006 (enregistrement jusqu’au membre n°7107), croisée avec la liste des 
délégués en avril 2006, révèle un nombre de membres à la charge des délégués, compris 
entre 17 et 108 (cf. tableau 6 en contre-page. Nous ne prenons pas en considération ici 
les membres de la zone de Tocache), avec une moyenne de 69 membres par délégué.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau 6 : Nombre moyen de membres à charge des délégués, par zone 

 

Dans le contexte de la COOPAIN, dont la zone d’action couvre plus de 10 000 
km², caractérisée par une hétérogénéité dans l’accessibilité des zones (due 
principalement à l’accessibilité aux routes) et dans la répartition des membres, avec des 
déplacement en général réalisés à pied, le nombre moyen de membres à la charge de 
chaque délégué semble démesuré, et explique le manque d’efficacité dans le suivi des 
membres et la diffusion de l’information.  

A ce contexte s’ajoute la qualité du délégué responsable de la zone à 
retransmettre l’information et s’impliquer dans ses fonctions, qui dépend non seulement 
de ses capacités, mais également de sa bonne volonté et de sa disponibilité. Ce manque 
d’information ressort fortement dans le discours des membres enquêtés, et peut 
engendrer des situations graves, qui n’incitent pas les membres à s’impliquer dans leur 
coopérative. 

La COOPAIN ne semble néanmoins pas disposée à modifier ses ratios ou son 
modèle organisationnel, en raison du coût engendré par les indemnités allouées aux 
délégués (en 2005, 11 360 soles au total d’indemnités pour les délégués). En 2005, dans 
le cadre d’une modification de statut encadrée par l’organisation SOCODEVI, ce point 

Zone
Nombre de 
membres

Nombre de 
délégués 

Approximation Nombre de 
membres par délégué

Monzon 233 4 58
Rupa Rupa 635 9 71

Pillao Cayumba 865 8 108
La Divisoria 346 6 58
La Marginal 311 7 44

Ucayali 17 1 17
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a mené à une situation de blocage qui a interrompu les « négociations », jusqu’ici 
encore en suspens. 

A la fin 2004 la COOPAIN a commencé à éditer et distribuer un bulletin 
semestriel pour améliorer la diffusion d’information, mais la fréquence et l’atteinte du 
véritable public cible ne sont peut-être pas optimaux. 

L’une des conséquences de cette observation est une rupture profonde entre 
les « dirigeants » de la COOPAIN et la base que constituent les agriculteurs. On relève 
sur le terrain l’incapacité totale de tous les travailleurs et élus de la coopérative à décrire 
ou qualifier l’ensemble de leurs membres. D’autre part, on note le mécontentement des 
membres qui se plaignent de ne pas connaître les dirigeants actuels de la coopérative, ou 
simplement son actualité.  

 
La concurrence, au service de l’agriculteur 

Un autre facteur important limitant la dynamique de développement de la 
coopérative sur la zone, est une concurrence importante pour le service 
d’approvisionnement, et qui s’accompagne souvent d’une qualité de service et d’une 
diversification importante (cf. 2.XX). 

Les intermédiaires de l’avenue Raymondi offrent en premier lieu une attention 
personnelle à l’agriculteur, que l’on ne retrouve pas au niveau de la COOPAIN, et qui 
rend la transaction plus rapide, ce qui est pour de nombreux clients un facteur 
déterminant, en particulier pour les double-actifs. Les prix sont en général à peu près 
équivalents à ceux de la COOPAIN puisque les deux types de structures se basent sur 
les prix à la bourse. Les membres avertis de la COOPAIN expliquent que l’avantage sur 
les prix est à la COOPAIN avec le reintegro. Certains intermédiaires ont diversifié leurs 
service : crédit dont les agriculteurs font remarquer que l’octroi est beaucoup plus facile 
qu’à la COOPAIN avec ses délais et ses papiers à remplir,  des cadeaux à Noël 
(paneton, calendriers), et même au long de l’année pour ceux qui livrent les plus grosses 
quantités (machettes, pulvérisateurs, etc.). Quelques rares intermédiaires de l’avenue 
Raymondi vont même jusqu’à offrir le logement et la nourriture à leurs agriculteurs les 
plus fidèles lorsqu’ils en ont besoin. 

La Coopérative La Divisoria propose également un service de proximité apprécié 
par les agriculteurs, et selon certains ex-membres de la coopérative, elle offre une 
transparence, notamment sur les résultats de la coopérative et l’utilisation des 
ressources, qu’ils ne retrouvaient pas à la COOPAIN. Même si cette coopérative est 
encore peu développée et dispose de peu de moyens (dépendance des financement de 
l’ONU DD), nous aimerions attirer l’attention sur le risque qu’elle représente comme 
concurrente de la COOPAIN, car elle présente des atouts organisationnels et réflexifs 
qui présagent d’un développement peut-être lent, mais construit, réfléchi et organisé. 

Impact de l’histoire récente de la coopérative   

Comme nous l’avons vu dans la partie 2, la COOPAIN est une coopérative en 
récente reconstruction, de même que la zone où elle opère. Nous ne traiterons pas ici du 
caractère clientéliste des membres engendré par l’histoire de la zone et l’assistanat de la 
coopération internationale, que nous avons développé à la fin de la partie trois. 

 Les entretiens avec des agriculteurs non membres de la coopérative révèlent une 
vision non actualisée des pratiques de la coopérative et une méconnaissance de son 
fonctionnement actuel, qui engendrent une méfiance spontanée de la part des 
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agriculteurs  et diminue l’impact des campagnes d’information et captation entreprises 
par la COOPAIN.  

Nous pouvons affirmer que cette histoire récente de mauvaise gestion et de 
corruption prendra un certain temps avant d’être oubliée par l’environnement de la 
coopérative, d’autant plus que certains protagonistes cherchent à entretenir cette 
réputation. En septembre 2006, l’ancien gérant corrompu de la coopérative, Tomislavo 
Zeccevich Acosta, entame une campagne de diffamation par voie radio des actuels 
gérant et comptable de la coopérative, et de son ex-président. Les accusations de vol 
structurel sont lourdes, affirmées avec sûreté et évoquent des documents à la clé. Même 
si la coopérative renchérit et éclaircit les points soulevés par l’accusateur, on peut 
supputer les effets d’une telle campagne dans l’esprit des agriculteurs membres habiles, 
actifs, anciens membres et non membres.  

Notons néanmoins sans prendre parti, que la coopérative enregistre réellement des 
vols structurels de café. Les deux derniers mois de terrain dans la coopérative ont été 
rythmés par des rumeurs et accusations, sûrement sans fondements, allant même jusqu’à 
accuser le gérant de la coopérative, et créant en son sein un climat malsain. Cette 
dernière remarque n’a pas pour but de jeter le doute sur l’honnêteté de quiconque, mais 
de faire ressentir au lecteur ce climat de suspicion souvent injustifié qui règne au sein de 
la coopérative, peut-être simplement dû à la culture locale, mais qui dissipe de manière 
non constructive des énergies qui pourraient être employées dans d’autres domaines. 

Remarquons pour conclure cette partie qu’un tel environnement de méfiance est 
peu propice à la création d’une relation de confiance entre les membres et leur 
coopérative, élément indispensable pour le bon fonctionnement d’un service de crédit. 

5.2.2 Cohésion entre les membres 

Le panorama dépeint dans la partie précédente reflète le manque d’identification 
des membres à la coopérative, et par conséquent une cohésion inexistante, au moins 
pour la plus grande partie de ces membres.  

On rencontre sur le terrain trois types de configurations : 

� Les villages à forte cohésion sociale. Le seul village que nous ayons 
rencontré faisant preuve d’une forte cohésion sociale est le village de 
Huayhuantillo. Les propos de Carlos Huaroc, responsable du PPO, sur ce 
village laisse penser qu’il est l’unique de toute la zone à présenter cette 
caractéristique d’union et de solidarité sociale. Ce village est peuplé par 
une colonie de migrants arrivés dans les années 1960 de la région côtière 
d’où ils fuyaient des conditions de travail abusives, dans les grandes 
haciendas. 

� Les villages où les membres fidèles de la coopérative peuvent 
éventuellement s’entraider, toujours dans un but productif et au prix du 
marché. 

� Les villages où la cohésion sociale est inexistante. C’est le cas de la 
majorité des villages de la zone, les habitants membre ou non membre 
peuvent indiquer la maison d’un autre membre, mais ne se connaissent et 
se côtoient que très rarement. 
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5.2.3 Discipline 

Nous faisons référence par le terme « discipline » au respect de l’ensemble des 
règles de conduite formelle ou pas, mises en place par la coopérative. 

5.2.3.1 Discipline membre - coopérative 

La thématique de discipline des membres a déjà été abordée au cours des parties 4 
et 5.21. Notons que le manque de cohésion et d’information des membres et leur 
caractère clientéliste, rend difficile la référence à la notion de « discipline » et son 
évaluation. 

Néanmoins, les quelques membres « fidèles » à la coopérative font preuve d’une 
« bonne discipline », participent aux réunions, suivent le remboursement de leurs 
crédits, et sont respectueux de la coopérative lorsqu’ils utilisent son service de 
logement. 

Pour les autres, le respect des règles est variable, fonction de la personne et de 
l’intérêt qu’elle trouve à entretenir une bonne relation avec la structure. Cependant nous 
pouvons avancer qu’une grande majorité des membres peut être qualifiée 
d’ « indisciplinée » :  

Si nous nous penchons sur la participation aux réunions d’information des 
délégués ou des services techniques, le taux d’absentéisme est très important (en général 
moins de 50% des concernés se présentent). 

Concernant le service de crédit délivré par la coopérative, l’indiscipline des 
membres a été à l’origine d’une réorganisation physique des bureaux : le bureau de 
crédit et la caisse se trouvaient de chaque côté de la cour de la coopérative. Les 
membres venaient donc se faire payer leur production à la caisse et évitaient facilement 
de passer par le bureau de crédit. Depuis que les deux bureaux sont réunis au sein d’une 
même pièce, le suivi est plus aisé pour le responsable de crédit. Cependant, un membre 
qui n’a pas les moyens de rembourser son crédit, sera désormais tenté d’aller vendre sa 
production aux intermédiaires pour esquiver le bureau de crédit. 

5.2.3.2 Discipline coopérative - membre 

Il convient ici de s’intéresser à la discipline des dirigeants et salariés de la 
coopérative. Comme le fait remarquer M. Tito Vásquez de l’ONG PRISMA, la 
confiance des membres de l’ONG à son personnel tient en partie au comportement que 
ceux-ci adoptent, jusque dans leur vie personnelle. On comprend aisément qu’une 
personne modeste, qui fait l’effort de s’imposer une discipline draconienne pour remplir 
un contrat passé avec une organisation, attend de celle-ci une ligne de conduite 
exemplaire. Dans le cas de la COOPAIN, cette remarque est d’autant plus valable que 
l’argent engagé est l’argent des membres, et qu’ils en sont conscients. Ainsi, s’exposer à 
festoyer à la bière à la vue des membres quand ceux-ci ont déjà le sentiment d’être lésés 
dans les services que leurs offrent la coopérative, peut être à l’origine de ce 
« ressentiment » qu’évoque Tito Vásquez dans son entretien. 

Pour le moment la discipline au sein de la coopérative est stricte pendant les jours 
et heures ouvrables, mais les membres sont amenés à se rendre sur le lieu en dehors de 
ces heures officielles, la coopérative étant parfois pour eux le seul point de chute à 
Tingo Maria. Il arrive alors qu’ils soient confrontés à cette « indiscipline » exhibée des 
salariés de la coopérative. 
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5.2.3.3 Discipline au sein de la coopérative 

Il convient de mentionner ici deux caractéristiques de la dynamique de groupe 
observée chez les salariés et élus de la coopérative. La première est l’intrusion 
systématique dans la vie privée des autres salariés et l’émission de jugements hâtifs, qui 
peuvent être à l’origine d’une pression sociale ou morale non négligeable pour la 
personne concernée. Ces « bavardages », tenus par des hommes jusqu’aux plus hauts 
dirigeants, ciblent en général les femmes, et créent au minimum un sentiment 
d’insécurité chez la personne cible, et une nouvelle fois une ambiance malsaine qui 
compromet la dynamique de groupe.  

Cette observation peut paraître anodine et superficielle, mais son caractère 
permanent et répétitif peut d’une part altérer la qualité du travail fourni par les salariés, 
et révèle un dysfonctionnement dans la manière de gérer et considérer le personnel de la 
coopérative. 

Nous pouvons souligner en second lieu le comportement immoral et peu discret 
adopté par de nombreux salariés de la coopérative jusqu’aux plus hauts dirigeants, dans 
leur vie personnelle, aux abords ou même au sein de la structure, concernant 
principalement les hommes. Comme nous le démontrions précédemment dans le sens 
coopérative - membre, un dirigeant ne peut forcer le respect de ses salariés s’il choisit 
d’adopter un comportement inconvenant, et la « discipline » devient alors un mot vide 
de sens pour ses collaborateurs. 

5.2.4 Capacités de réalisation 

La COOPAIN dispose d’un fort potentiel de réalisation, qui n’est pas toujours 
exploité au maximum comme nous allons le démontrer ci-après. Nous nous 
intéresserons en premier lieu à sa participation à des mouvements d’OP, en second lieu 
à l’aide extérieure dont elle bénéficie, puis aux acteurs des réalisations entreprises : les 
salariés, et les élus, et enfin au modèle organisationnel de la coopérative, qui impacte 
sur l’efficacité des projets menés par la coopérative. 

5.2.4.1 Participation à des mouvements d’OP 

La COOPAIN a été impliquée dans la création de deux associations d’OP 
péruviennes : la Centrale Café et Cacao du Pérou (Central Café Perú) et l’Association 
des producteurs de Cacao (APP Cacao). L’appartenance à ces associations et le rôle 
leader de la COOPAIN en leur sein constitue un élément important pour la dynamique 
de l’entreprise. 

5.2.4.1.1 Central Café Perú 

L’historique de la Centrale de Café et Cacao du Pérou est présenté en encadré sur 
la page suivante. 

La Centrale Café et Cacao du Pérou regroupe aujourd’hui 6 coopératives. Elle 
poursuit des objectifs d’amélioration de la qualité du café et du cacao par la formation, 
le support technique, des programmes d’investissement (création laboratoire de qualité, 
etc.). Elle cherche également à former les femmes pour valoriser leur travail, et à 
sensibiliser les hommes élus et salariés des coopératives au rôle économique de la 
femme. Enfin, elle appuie les coopératives dans leur assistance technique aux 
producteurs. 

Concrètement, pour la COOPAIN, Café Perú finance trois techniciens du 
programme de production biologique (sur financement de INCAGRO, programme  
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Historique de la Centrale de Café et Cacao du Pérou 

La Centrale Café et Cacao du Pérou trouve ses origines dans une 
fédération créée dans les années 1970, qui regroupait plusieurs centrales 
de café (Café Perú, Cocla, Nororiente, etc.), réunissant chacune plusieurs 
coopératives. A cette époque la Centrale Café Perú était la plus 
importante, avec 35 coopératives adhérentes. 

A la fin des années 1970, la fédération du café disparaît, pour cause 
de « crise et corruption », mais chaque centrale continue d’exister. La 
dérégulation internationale du marché du café, la fin de la banque agricole 
nationale du Pérou, et la situation sociopolitique nationale ont entraîné la 
faillite de nombreuses coopératives dans les années 1990, et celles qui ont 
survécu se sont maintenues avec beaucoup de problèmes, notamment 
économiques (dettes, pas d’accès au financement, etc.).  

En 1995 la centrale Café Perú rentre en crise car les dirigeants 
appartenaient à de petites coopératives. Café Perú possédait de nombreux 
biens. Avec la crise, les banques leurs demandent de rembourser. Ils 
décapitalisent donc pour payer leurs dettes. A cette époque, il ne reste plus 
que cinq coopérative dans la Centrale Café Perú : La Florida, Naranjillo, 
Satipo, Pangoa et San Juan del Oro (les plus importantes). A l’initiative de 
La Florida, l’usine de transformation café parche/café vert de Lima est 
conservée. La Centrale change de raison sociale et devient la Corporation 
de Café du Pérou, Société Anonyme Fermée. La contribution des 
coopérative se fait selon leurs moyens : de 70% du capital par La Florida, 
à 6% par Naranjillo. 

En 2000, les coopératives membres venaient déparcher leur café 
dans cette usine de transformation, l’entreprise faisait payer le service et 
s’occupait de l’exportation. Entre autres, cette démarche a aidé la 
COOPAIN à initier sa vente à l’export.  

En 2003, les cinq coopératives ont décidé de créer la Centrale de 
Café et Cacao du Pérou, pour réengager leur activité « sociale ». Le projet 
est prévu pour une durée de 5 ans. Cette nouvelle entité fonctionne par un 
apport mensuel des coopératives de 250 dollars, et des fonds de la 
coopération internationale et du gouvernement. 

Source : entretien M. Necochea, responsable SOS Faim 
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gouvernemental), elle participe à la formation des techniciens, des dirigeants salariés, et 
bientôt des dirigeants élus, elle appuie la COOPAIN pour la participation à des salons 
internationaux (sur financement SOS Faim), finance en partie la promotrice du 
PRODEMFA, et chaque année, finance un projet avec ou sans contrepartie de la part de 
la COOPAIN : usine de transformation par voie humide du café en 2003, unité de 
transport en 2004, four d’alimentation de l’usine industrielle en 2005, et aires de ciment 
pour sécher le café en 2006 (financement SOS Faim, non remboursable). 

Au-delà de l’appui technique et financier apporté par la Centrale Café Perú, les 
coopératives membres constituent un véritable réseau, au travers duquel s’échangent 
contacts, stratégies, et se mettent en place des partenariats. On peut citer l’exemple du 
CEOAS, Centre de Formation agricole créé pour les enfants des membres de la 
coopérative La Florida avec l’appui de Café Peru, dont profite largement les enfants des 
membres de la COOPAIN. 

Le gérant de la COOPAIN insiste sur la solidarité entre les organisations, qui en 
cas de grosses difficultés financières pourraient s’entraider au travers de Café Perú.  

Enfin, on relève un esprit de concurrence entre les coopératives les plus 
importantes de la Centrale (La Florida et la COOPAIN), accentué par un sentiment 
régionaliste. Cette rivalité semble néanmoins être une concurrence saine, qui pousse les 
coopératives à entreprendre et rester compétitives, en s’inspirant des innovations des 
autres coopératives du réseau. 

5.2.4.1.2 L’APP Cacao (Association des Producteurs Péruviens de Cacao) 

L’organisation a été créée en octobre 2004, à l’initiative de la COOPAIN. Elle 
regroupe dix organisations, et six organisations sont en cours d’affiliation. La 
présidence de l’association est aujourd’hui assurée par le gérant de la COOPAIN. 

Elle est née dans la dynamique de développement des cultures de cacao des 
dernières années (augmentation des prix internationaux), pour représenter les 
producteurs de cacao au niveau national et international, et orienter les politiques 
publiques. (entretien Cynthia Montoya Flores, collaboratrice APP Cacao). 

 Si l’entrée en fonction récente de l’organisation ne permet pas de préjuger de 
l’importance du rôle qu’elle jouera au niveau national, la création de cette organisation 
témoigne d’une importante capacité de réalisation de la COOPAIN.  

5.2.4.2 La dépendance à de l’assistance extérieure 

L’histoire de la COOPAIN révèle dès ses premières années une forte dépendance 
de l’assistance extérieure, publique au départ, puis privée au fur et à mesure de la 
dégradation de l’appareil étatique. Aujourd’hui cette dépendance existe encore, et le 
discours des dirigeants montre qu’ils comptent sur cette aide, et ne cherchent en aucun 
cas à gagner leur « indépendance ».  

En repartant de l’époque de « renaissance » de la COOPAIN en 2001, cette 
assistance s’est focalisée dans un premier temps sur l’accès au crédit récolte et une aide 
« marketing » destinée aux membres potentiels de la COOPAIN, puis s’est diversifiée 
vers une aide au développement de capacités institutionnelles, une assistance marketing 
pour la commercialisation des produits, un appui pour l’assistance technique, et enfin 
plus récemment des investissements d’amélioration de la productivité et de transfert 
technologique. Cette évolution de l’aide s’explique aisément par l’histoire de la 
coopérative de sa renaissance à aujourd’hui. La figure 17 en contre-page illustre l’état 
de l’aide directe à la COOPAIN en 2006. 
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Figure 17 : Provenance et importance de l’aide externe directe à la COOPAIN mi-2006. 

 
 

Notons que depuis l’origine, si l’aide extérieure est absolument nécessaire au 
fonctionnement et à la croissance de la coopérative pour des domaines dans lesquels la 
COOPAIN n’a pas les moyens d’investir, elle est néanmoins utilisée de façon saine et 
réfléchie par les dirigeants. Les dirigeants de la COOPAIN ne sont pas « soumis » aux 
lois des organismes de coopération, savent exprimer leur désaccord si les modalités de 
l’aide ne s’inscrit pas dans leur politique, et enfin exploitent leurs contacts au sein de 
ces organisations pour diversifier leurs sources de conseils lorsqu’ils ont à prendre des 
décisions importantes pour la coopérative. Cette relative indépendance morale peut 
s’expliquer d’une part par les compétences du gérant et sa capacité de négociation, et 
d’autre part par la relative « aisance » de la COOPAIN qui bénéficie aujourd’hui de 
nombreuses sources de financement qui ne relèvent pas de l’aide. Remarquons à cette 
occasion que la coopérative a eu maintes occasions de bénéficier d’une aide « locale » 
(sur financement international) au travers des organismes de développement alternatif. 
Cette aide, conditionnée à un engagement politique d’éradication de la coca, a toujours 
été refusée par la COOPAIN, depuis sa création, par souci de préserver une position 
neutre dans le débat. 

Les organismes d’appui ont une très bonne image de la COOPAIN, avec laquelle 
ils entretiennent de bonnes relations, et sont prêts à continuer de travailler tant que leur 
position le leur permet : « C’est une entreprise sérieuse, solide, et de confiance » 
(entretien responsable COPEME). 

Les quatre grands organismes d’aide avec lesquels traite la COOPAIN en août 
2006 sont : 

Développement 
capacités 
institutionnelles

Assistance 
technique

Appui accès 
crédit récolte

Assistance 
marketing

Investissements 
amélioration 
productivité et 
transfert 
technologique

Montant de 
l’aide

Domaine de 
l’aide

SOCODEVI

SOS FAIM

SOS FAIM

BID

COPEME

SOCODEVI

Etat de l’aide externe à la COOPAIN en 2006

AVSF CICDA
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� SOS FAIM, ONG Belge de lutte contre la pauvreté dans les pays du Sud 
(site SOS Faim) 

� SOCODEVI, société canadienne privée sans but lucratif, de coopération 
pour le développement international (site SOCODEVI) 

� La Banque Interaméricaine de Développement (BID), institution de 
développement appartenant à 47 pays membres (site BID) 

� COPEME : association civile créée pour promouvoir et exécuter des 
programmes destinés à développer le secteur de la micro et petite 
entreprise au niveau local, régional et national. (site COPEME) 

� AVSF CICDA, association de solidarité internationale, qui agit pour le 
développement rural, en appui aux agricultures paysannes dans des régions 
défavorisées (site AVSF-CICDA) 

C’est l’appartenance à la Centrale Café Perú qui a permis à la coopérative 
d’entrer en contact avec ses deux principaux partenaires internationaux : SOS Faim et 
SOCODEVI. Il n’y a aucune coordination ou échange d’information entre ces quatre 
entités. 

SOS FAIM 

SOS Faim agit au travers d’une aide directe, grâce à des lettres de garantie 
permettant à la COOPAIN d’augmenter le volume des prêts qu’elle contracte auprès des 
banques commerciales locales (2,5% d’intérêt annuel). Cela a commencé en 2001 avec 
50 000$ de garantie, pour arriver en 2006 à 200 000$ de garantie. En aide directe 
également, elle fait bénéficier la COOPAIN d’un programme de l’Union Européenne 
pour le financement du fond de commercialisation : 50 000$ en 2004, 70 000$ en 2005. 
En 2006 la COOPAIN dont les sources de financement permettent déjà d’assurer le 
fond de commercialisation comme nous le montrerons plus loin, a demandé que ce 
financement puisse être utilisé pour rénover l’équipement de l’usine de transformation 
du cacao. 60 000$ lui sont donc assurés pour cette opération cette année. 

SOS Faim appuie aussi la COOPAIN par une aide indirecte au travers de la 
Centrale Café Perú. Elle finance des programmes de formation pour le personnel et les 
dirigeants des coopératives de la centrale, des programmes de renforcement 
institutionnel, des déplacements à des rencontres internationales, le développement du 
système productif (camion, usine de transformation par voie humide, prêts non 
remboursables), et finance également une partie du Programme de Production organique 
et enfin le programme PRODEMFA. 

SOCODEVI 

SOCODEVI a commencé à travailler avec la COOPAIN en 1997, à travers un 
programme de « gestion de l’entreprise familiale ». Ce programme de formation pour 
« renforcer le rôle des femmes au sein de l’exploitation agricole, en développant leur 
capacité de gestion et de compréhension des crédits » a débouché sur l’octroi de 
microcrédits par l’intermédiaire de Microfinanzas sur les zones de Satipo, Pangoa, San 
Juan del Oro et la Florida. Sur Tingo Maria, il n’y avait pas d’IMF qui puisse gérer le 
fond dédié à ce programme. Il s’est donc limité au programme de formation.  

Dans une seconde période, l’objectif de SOCODEVI était d’offrir à la COOPAIN 
une aide pour se positionner et redonner confiance aux membres. Dans ce but, entre 
2002 et 2004, SOCODEVI appuie le comité d’éducation en participant à son travail de 
terrain qui vise à sensibiliser les agriculteurs aux principes coopératifs et à la vision 
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entrepreneuriale (appui méthodologique). Des documents ont été imprimés pour ce 
travail, et une vidéo a été crée pour faire connaître les nouveaux dirigeants aux 
agriculteurs. Chaque année entre 2002 et 2004, SOCODEVI organisait des programmes 
de formation des nouveaux délégués en décembre et des nouveaux dirigeants en avril. 

Entre 2004 et 2007, le travail de formation de SOCODEVI a été suspendu. La 
responsable explique : « […] La coopérative a eu accès à d’autres ressources au 
travers de Café Peru et CICDA […] on a arrêté les formations. ». L’aide de 
SOCODEVI se limite désormais à une aide financière pour assister à des ferias 
internationales : « Le Sr. Mejia est bien professionnel. Il y a d’autres coopératives pour 
lesquelles on a coupé le financement des ferias internationales car on a reçu des échos 
négatif des autres coopératives présentes », et un appui au développement de ses 
capacités institutionnelles (réalisation plans stratégique et institutionnel, modification 
des statuts). 

En août 2006, SOCODEVI évoquait la forte probabilité de se retirer du Pérou en 
2007. 

La BID 

Le contact avec la Banque Interaméricaine de Développement s’est fait par 
concours, par la présentation d’un projet pour développer la commercialisation des 
organisations (1,5 millions de $ pour 10 projets). 

Après diverses modifications du projet de départ proposé par la COOPAIN, le 
projet en cours s’organise autour de deux composantes : l’amplification du programme 
de production organique d’une part, et le développement de la technologie et du savoir 
faire pour produire des barres de chocolat commercialisables sur le marché européen 
d’autre part. Pour lier les deux composantes, le BID propose de sélectionner les 
meilleurs producteurs, qui « recevront des prix encore plus intéressants que ceux du 
commerce équitable », ce qui pourrait créer une dynamique d’amélioration de la 
production de ceux qui n’ont pas accès à ce marché. 

 
COPEME 

COPEME appuie la COOPAIN grâce au Fond d’Initiative de l’Articulation 
Commerciale (FIAC), délivré par USAID, et utilisable entre octobre 2005 et octobre 
2006. La sélection des projets s’est faite sur concours. La COOPAIN a fait parti des 43 
projets retenus sur les 200 demandes au niveau national. 

La COOPAIN a monté un projet de 30 000$ (somme max. disponible pour 
chaque candidat) dont 10 000$ de contrepartie (4000$ pris en charge par la COOPAIN 
et 6000$ par une autre organisation). Ce budget a été utilisé pour la « mise aux normes » 
HACCP de l’usine de cacao (pratiques mais pas de certification), la participation aux 
férias internationales du café et cacao, et enfin la conception et le lancement d’un 
nouveau produit, localement. 

 

AVSF-CICDA 

Nous n’avons pas rencontré de responsable de l’ONG qui puisse nous décrire 
l’historique et l’état actuel de ses relations avec la COOPAIN. Il semble néanmoins que 
cette relation soit récente, et aie commencé un an auparavant, avec le financement d’un 
ingénieur à plein temps, dédié au renforcement institutionnel de la coopérative. 
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5.2.4.3 Des salariés professionnels et compétents 

 
Compétences 

La COOPAIN dispose actuellement d’un personnel qualifié, très spécialisé et 
efficace dans son domaine : le gérant présente 11 ans d’expérience dans l’administration 
d’entreprises agricoles, tous les comptables sont diplômés de l’enseignement supérieur 
dans ce domaine, le service d’assistance technique est constitué de techniciens et 
d’ingénieurs agronomes, et le responsable des vente régionales est également diplômé et 
expérimenté dans le domaine. Cet élément apparaît comme un très fort atout, mais doit 
être nuancé par un manque de coordination ou de transfert d’information entre ces 
professionnels, ce que montrent les difficultés rencontrées par les études 
« transversales » de cette nature ou comme celles menées par l’assistante de projets : 
difficulté de coopération, problèmes de transmission et de centralisation de 
l’information, désintérêt des salariés pour des études ou documents de projet qui ne 
touchent pas directement à leur domaine, qui n’ont pas d’intérêt « productif » direct, et 
qui ne relèvent pas directement de leurs fonctions.  

Valorisation du personnel 

Cette dernière remarque n’est peut être pas uniquement une question de 
compétences, mais d’une lacune ou erreur importante dans le mode de gestion du 
personnel. Les salaires toujours tirés vers le bas, parfois sous-estimés par rapport à la 
qualification du travailleur, engendrent un sentiment de frustration chez certains 
salariés. 

Ce manque de reconnaissance financière s’associe à un manque grave de 
reconnaissance sociale au sein de la coopérative : l’investissement personnel du 
travailleur est rarement valorisé. « Dans cette coopérative il n’y a pas de 
reconnaissance sociale de la part des dirigeants et des travailleurs, et ça décourage. Tu 
t’investis mais tu ne gagnes pas plus, et tu ne gagnes pas de reconnaissance de la part 
du personnel. » (Entretien assistante de projet). C’est ainsi qu’on retrouve l’ancien chef 
de l’usine de café de la COOPAIN comme intermédiaire de l’avenue Raymondi : « Je 
grillais le café. On ne valorisait pas mon travail. La coopérative a reçu des prix de 
qualité grâce à moi et n’a pas reconnu la qualité de mon travail ».  

Rotation du personnel 

La représentante de SOCODEVI ajoute : « la rotation du personnel entre Tingo 
Maria et Lima a des répercussions extrêmement négatives, et augmente le sentiment 
d’insécurité du personnel ». En effet, il y a quelques années a été mis en place un 
système de rotation, qui ne concerne que quelques personnes puisque le bureau de Lima 
compte seulement quatre salariés. Ce système reste toutefois très mystérieux : la 
fréquence n’est pas fixe, et le processus de sélection n’est pas défini. Les dirigeants 
expliquent qu’il permet aux salariés de voir le fonctionnement de l’entreprise dans son 
ensemble, les apparents « vainqueurs » de la rotation évoquent une prime de bonne 
conduite et de reconnaissance d’un travail efficace, la responsable de SOCODEVI au 
contraire fait référence à une volonté d’éloigner de Tingo Maria les individus les moins 
populaires, et enfin les observateurs externes soulèvent des questions d’intérêt personnel 
des mutés, et d’arrangements officieux avec les dirigeants. 
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5.2.4.4 Des élus faiblement compétents par manque de formation 

Niveau de formation des élus 

Au mois d’avril de chaque année est élu un nouveau conseil d’administration. Les 
conditions d’éligibilité sont relatifs à la fidélité du membre à la coopérative, aux 
quantités de produits livrés, et nécessite au minimum une éducation primaire. On peut 
alors trouver à la tête de la coopérative des individus avec un niveau éducatif 
extrêmement faible, qui ont parfois un caractère fort ou l’esprit de contradiction, et 
compliquent les prises de décision. Si la question du niveau d’éducation minimum a 
déjà été délicatement soulevée en conseil d’administration par le gérant de la 
coopérative, le niveau d’éducation de quelques-uns des dirigeants en place empêche 
toute évolution sur cette thématique. Don Emilio, ex président de la coopérative 
explique « c’est entre autre à  cause du manque de compétences et de culture de 
certains élus qu’au cours de son histoire, la coopérative a échoué dans ses missions ».  

Durée du mandat 

A ce manque de formation initiale des élus, s’ajoute leur rotation annuelle et le 
laps de temps qu’il leur faut pour comprendre et se former à leur fonction qui impose 
une période d’immobilité annuelle. Ainsi explique le premier porte-parole du conseil 
d’administration : « Le passage par la coopérative nous apprend énormément. Ici, c’est 
une école pour nous. » 

Indemnisation 

Les élus reçoivent une indemnité mensuelle non négligeable (de 92 960 soles en 
2005 pour l’indemnisation du conseil d’administration, soit 1106 soles mensuels par élu 
du conseil, à 8562 soles pour le comité d’éducation, soit 178 soles mensuels par élu du 
comité). Pour comparaison, un technicien du PPO reçoit mensuellement un salaire de 
500 soles, et l’ingénieur responsable du programme un peu plus de 1000 soles. 

Cet investissement semble dans la situation actuelle injustifié et inefficace. Les 
élus ne sont pas tenus de rester présents à temps plein à la coopérative, mais ils se 
sentent contraints de rester pour honorer leurs indemnités d’une part, et éviter les 
critiques des autres élus d’autre part (entretien gérant de la COOPAIN). On retrouve 
donc, présents en permanence à la coopérative, un certain nombre d’élus inoccupés, 
représentant de notre point de vue un gâchis de capital humain, car formés, ils 
pourraient tout à fait participer au développement de la coopérative.  

Cette indemnité est remise en cause par les membres « fidèles » et avertis, qui 
estiment qu’elle est nettement trop élevée. On comprend cette revendication lorsque 
l’on analyse l’usage qui est fait de l’indemnité : l’an dernier par exemple, l’un des élus a 
utilisé cet argent pour défricher quatre nouveaux hectares de terrain, et commencer à 
mettre en place de nouvelles plantations de café. Notons enfin que cette rémunération 
peut favoriser des comportements opportunistes de la part des membres qui pourraient 
être tentés de se présenter pour d’autres raisons que l’envie de s’investir 
personnellement dans le développement de leur coopérative. 

 

5.2.4.5 Le poids du modèle coopératif 

Ce contraste entre le niveau culturel et opérationnel des élus et des salariés rend le 
modèle coopératif « pesant » au sein de la COOPAIN, dans le sens où les décisions 
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prises par les salariés sont conditionnées à l’approbation des élus, qui ne disposent pas 
des compétences nécessaires à la compréhension rapide des sujets abordés. 

Le gérant de la coopérative précise « Ce modèle est un modèle à succès en termes 
de justice et de solidarité. Mais il a ses défaillances : la lenteur des prises de décision, 
la communication est compliquée à cause du manque d’éducation des élus. C’est un 
modèle à succès s’il possède des ressources humaines formées à tous les niveaux. […] 
Le conseil de vigilance fait que les décisions sont lentes à prendre, et parfois on ne 
prend pas les décisions à cause d’eux. […] Les agriculteurs ne sont pas préparés pour 
être des entrepreneurs. Il faudrait fixer des conditions plus exigeantes pour être élu au 
conseil d’administration […] au moins une éducation primaire et secondaire, ou faire 
passer des tests de logique. […] Mais comme beaucoup des élus actuels n’ont pas ce 
niveau d’éducation, ils ne veulent pas changer le statut […]. Par exemple si je propose 
de faire de la publicité à Lima pour développer notre marché, moi je sais que je vais 
devoir investir une somme importante au départ mais que l’investissement va être 
rentable. Eux ne sont pas préparés à ce type de raisonnement, ils vont s’y opposer 
quand ils vont voir la somme à débourser. […] Les décisions sont parfois difficiles à 
prendre à cause du président. Il diminue la rapidité. Il a besoin de plus de préparation» 

 

5.2.5 Evaluation de la gouvernance selon les critères du commerce 
équitable.  

5.2.5.1 Mission et objet identitaire de l’OP : un net déséquilibre vers 
l’activité commerciale 

En juin 2006, le gérant de la COOPAIN explique : « développer la partie 
associative est plus difficile…du côté commercial on travaille avec des professionnels 
qui comprennent les buts et les objectifs. ». 

La phase de terrain au sein de la COOPAIN révèle un important déséquilibre au 
profit de l’activité commerciale, au détriment des activités de développement social et 
d’attention aux membres de la coopérative : toutes les énergies de la COOPAIN 
semblent être focalisées sur l’extérieur (pour l’aide extérieure et la commercialisation). 

Ce déséquilibre ressort dans les enquêtes producteur au travers du 
mécontentement de certains membres, qui soulignent le manque d’assistance technique 
délivrée par la COOPAIN, des dysfonctionnements au niveau de l’aide funéraire et de 
prévision sociale, et un manque d’information important concernant le fonctionnement 
et les services de la coopérative, que nous avons déjà évoqué précédemment. De plus, la 
grande majorité des membres relève une forte dégradation des services et du traitement 
qui leur est réservé, et rappelle avec une certaine amertume que la coopérative leur 
appartient et que « sans leur production elle ne fonctionnerait pas ».  

Si les services existent et sont mis en avant dans le discours des dirigeants dès 
qu’ils en ont l’occasion, dans la réalité ces services sont extrêmement négligés, et font 
l’objet de peu d’investissement autant temporel que financier de la part de la 
COOPAIN. Par exemple si le service d’assistance technique existe, il se limite à un 
technicien pour 120 membres, ratio largement insuffisant lorsque l’on considère la 
conformation de la zone, et leur niveau de rémunération ne permet pas un service 
adéquat. De même, lorsque la COOPAIN annonce un service de logement, elle ne 
précise pas que les années de forte récolte, ses capacités de stockage étant restreintes, 
elle est contrainte d’occuper les locaux réservés au logement des membres à la période 
où ils en ont finalement le plus besoin. Les membres venus de loin et n’ayant pas été 



 154 

informés sont alors contraints de négocier avec des vigiles corrompus l’octroi d’un 
matelas sale et usé installé dans la cour à des heures tardives après le départ des 
dirigeants, à des tarifs exorbitants face à la médiocrité du service. Les anecdotes 
observées et contées par les membres sont nombreuses, et sont à l’origine d’un 
mécontentement généralisé chez l’ensemble des membres de la COOPAIN. 

5.2.5.2 Appartenance de l’organisation 

Le capital social de la coopérative est constitué exclusivement par les apports des 
membres. La liste est réalisée et actualisée par le service de comptabilité. En juillet 
2006, la liste n’était toujours pas actualisée. 

Une analyse grossière de la liste récapitulant les parts sociales des membres 
indique qu’il n’existe pas d’actionnaire majoritaire. La part maximale en 2004 était de 
21 196 soles, une grande partie des parts étant comprise entre 400 et 2000 soles. 

A tout moment le membre peut renoncer et récupérer la totalité de ses parts 
sociales en deux ou trois versements. Cette dernière condition, peu connue des membres 
génère des conflits et des sentiments de frustration et d’incompréhension chez certains 
d’entre eux qui cherchent à « décapitaliser » pour subvenir à des besoins urgents. C’est 
le cas d’un membre du village de Jacintillo, qui devait faire face à des dépenses de santé 
importantes pour l’opération de sa femme. Il a d’abord cherché à obtenir un prêt de 
2000 soles auprès de CrediNaranjillo, qui lui a été refusé : « Ils ne veulent pas me 
donner de prêt. J’ai 2000 soles de parts sociales. Si je renonce, ils ne veulent pas tout 
me donner en une fois. […] Ils veulent me rembourser en quatre fois ! Ils ont plein 
d’argent, et ils jouent avec l’argent des pauvres. ». 

 L’ensemble des membres rencontrés est conscient que l’organisation lui 
appartient. Ce sentiment d’appartenance est encore plus fort chez les membres 
« anciens » qui ont participé financièrement au développement de leur coopérative au 
moment de la construction de l’usine, ou au moment de sa « renaissance » dans les 
années 2000. Ceux-ci n’apprécient guère la politique de gestion distante et peu 
soucieuse du bien-être des membres à l’oeuvre actuellement, comme nous l’avons 
présentée dans le paragraphe précédent. 

5.2.5.3 Démocratie, participation et transparence 

L’évaluation menée par l’auditeur FLO a mis en lumière un manque de 
transparence dans l’élection des délégués de chaque zone. Si certaines remarques de 
responsables d’organisations extérieures nous laissaient entendre cette défaillance, nous 
n’avons pas pu la mettre en évidence par nous même, et nous fondons donc ici sur le 
discours de restitution de l’audition FLO d’août 2006. 

L’auditeur a donc mis en exergue un manque de représentativité des délégués, dû 
au processus d’élection mis en place. En effet, il semble que le comité électoral, chargé 
de pré qualifier les délégués éligibles, réalise cette opération de manière très « interne ». 
L’auditeur va jusqu’à avancer que dans certains secteurs, les délégués ont été élus avec 
une minorité des voix. 

Si les dirigeants se défendent de telles pratiques en invoquant des critères d’âge et 
de formation, les statuts de la coopérative n’indiquent aucune restriction d’âge, par 
contre, ils font référence à un critère très subjectif, qui pourrait cautionner ce genre 
d’abus : «  Pour être candidat au poste de délégué, il faut […] être une personne 
honorable et un agriculteur leader de son secteur. » 
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D’autre part, plusieurs membres signalent que depuis l’élection du président 
actuel, il y a peu de transparence dans la sélection des salariés. Ils expliquent que les 
élus court-circuitent le processus de sélection, et que les enfants des membres élus, qui 
se présentent à l’entretien d’embauche parfois au prix d’investissement importants 
(transports, temps, etc.), se rendent compte que le choix du candidat est déjà fait avant 
l’entretien, en faveur des familiaux des membres élus ou ex-élus. 

Notons également dans ce chapitre la forte centralisation du pouvoir dans les 
mains du gérant de la coopérative. Cet élément est à l’origine de nombreux 
dysfonctionnements que nous aurons l’occasion d’aborder dans les chapitres suivants, 
qui pourraient être résolus dans un premier temps par un effort de diffusion de 
l’information dans l’entreprise. 

5.2.5.4 Conditions d’emploi et liberté d’association 

Globalement, les salaires délivrés par la COOPAIN sont dans la moyenne de la 
zone. Les salariés disposent de leurs droits fondamentaux du travail, et d’avantages 
comme l’accès au service de crédit, des assurances pour les travailleurs permanents, des 
formations pour certains, etc.  

Cependant, selon l’auditeur FLO, on trouve encore des travailleurs rémunérés en 
dessous du salaire minimum national, des travailleurs temporaires travaillant à l’usine 
sans contrat écrit, et le travail dominical n’est pas rémunéré à sa juste valeur. Notons à 
cette occasion le sentiment d’exploitation ressenti par les ouvrières de l’usine de tri du 
café : « La coopérative Naranjillo, c’est de l’exploitation. Moi j’ai arrêté de travailler 
avec eux, c’est un travail de fou, tu travailles 7 jours sur 7 de 8h à 22h, et ils te payent 
1,4 soles/kg de café. […] Tu tries environ 1 kg de café par heure.» 

La constitution d’un syndicat, critère recommandé par FLO, n’est pas encore 
envisagée, ni par les salariés, ni par leurs dirigeants.  

5.2.5.5 Prix minimum garanti 

Le prix minimum garanti n’a pas eu de répercussions importantes cette année. Le 
gérant de la coopérative explique que la différence entre le prix garanti FLO et le prix 
des marchés « conventionnels » étaient très proche l’an dernier et n’ont pas permis de 
tirer un profit qui vaille la peine d’être redistribué. (Entretien gérant de la COOPAIN) 

5.2.5.6 Gestion de la prime FLO 

La gestion de la prime du commerce équitable (150$ par MT pour le café et le 
cacao) est réalisée sur un compte interne séparé des autres comptes de la coopérative.  

Pour déterminer l’usage qui va être fait de la prime, les délégués de chaque 
secteur sont soumis à un vote à la majorité relative en assemblée. 

La répartition retenue cette année pour la répartition de la prime de l’an dernier 
(vote de 34 délégué contre 2) est la suivante : le total de la prime duquel sont soustraits 
les coûts de certification FLO, est réparti entre le comité d’éducation (10%), le 
PRODEMFA (10%), le P.P.O (10%), et les 70% restants sont redistribués aux membres, 
proportionnellement aux quantités livrées l’année précédente. Il n’y a pas de projection 
à plus long terme pour l’usage de la prime (non intégrée dans le plan opérationnel 
annuel). 

La certification FLO ayant été obtenue récemment (premières livraisons certifiées 
en décembre 2004), peu de membres sont sensibilisés à la notion de commerce 
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équitable. Une fois encore, la différenciation se fait en fonction des délégués des 
villages et de leur capacité de transmission de l’information. 

5.2.6 Capacités de contrôle et d’évaluation 

Contrôle et audition 

La COOPAIN a mis en place dès sa « renaissance » un système d’audition 
interne, qui permet un contrôle global de l’entreprise tout au long de l’année. Le poste 
est actuellement occupé par un comptable. Nous avons pu observer sur place l’activité 
frénétique de cet auditeur, qui va jusqu’à terroriser les salariés. En effet, les remarques 
de celui-ci peuvent être à l’origine de sanctions personnelles, allant de la réprimande 
orale à l’exclusion temporaire ou définitive du salarié, et passant plus couramment par 
un système de pénalité sur le salaire. Ses contrôles sont réalisés par surprise lorsqu’ils 
concernent un secteur précis, et plusieurs fois par an, il réalise un contrôle général de 
tous les départements de la COOPAIN, pour vérifier que tous les dossiers sont à jour. 
On regrette que ces contrôles ne fassent pas l’objet de rapports permettant de partager et 
capitaliser l’information. 

Une fois par an, la COOPAIN contracte un auditeur externe. Cette audition doit 
certainement faire l’objet d’un rapport, mais nous n’avons pas pu y avoir accès.  

Evaluation interne 

Depuis trois ans, la COOPAIN réalise une auto-évaluation annuelle, au travers 
d’un guide fourni par SOCODEVI, permettant au travers d’une grille d’analyse (analyse 
FODA) de faire ressortir les points forts et les opportunités que peut saisir la 
coopérative, et les faiblesses et les menaces qui guettent l’organisation. L’analyse 
FODA de l’année 2005 est présentée en annexe 13.  

Cette initiative est extrêmement intéressante et l’analyse réalisée l’an dernier dans 
le cadre du plan stratégique de l’organisation, avec la présence d’une stagiaire envoyée 
par SOCODEVI, a fait ressortir de nombreux éléments soulevés dans cette partie de 
l’étude. Néanmoins, l’analyse ne sera pas toujours réalisée en présence d’un acteur 
extérieur vigilant par rapport à la véracité de l’information fournie, et le comportement 
des dirigeants de la coopérative peut laisser penser que cette analyse, faite pour être 
réalisée par le président, le gérant ou son représentant, et la responsable du bureau de 
SOCODEVI de Lima, ne sera pas toujours aussi sincère et riche d’enseignement. De 
plus, le départ probable de l’ONG SOCODEVI du Pérou annonce sûrement la fin de ce 
type d’évaluation. 

Transparence vis-à-vis de l’extérieur 

Pour revenir sur la « sincérité » ou la transparence de l’organisation, il nous faut 
dévoiler ici deux habitudes fâcheuses de la coopérative, qui amplifiées peuvent remettre 
en cause sa bonne gestion. 

En premier lieu, nous avons noté une tendance des dirigeants à vouloir manipuler 
les chiffres dans leurs discussions ou rapports à des structures extérieures. Cette attitude 
ressort dans la remarque de la responsable de SOCODEVI : « Ils veulent toujours 
montrer que tout va bien au lieu de nous présenter les problèmes et les faiblesses 
comme ils sont ». Ce comportement a été relevé au  cours de la phase terrain sur des 
chiffres descriptifs de l’entreprise qui avaient peu d’importance, mais il faut rester 
vigilant à ne pas se laisser entraîner par l’engrenage du mensonge. 
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En second lieu, le gérant de la COOPAIN a une propension à vouloir réguler la 
sortie d’information concernant la coopérative. On ne peut pas lui reprocher de vouloir 
garder une part de ses informations confidentielles, comme dans toute entreprise, mais il 
lui faudrait néanmoins considérer le fait que son statut et son schéma organisationnel ne 
sont pas aussi efficaces que pour une entreprise de même taille. Ainsi, le manque de 
centralisation de l’information, l’insuffisance de communication entre les travailleurs, 
mais également le manque de formation des élus ou de certains salariés ayant accès à de 
l’information, et l’absence fréquente de l’ « agent bloqueur d’information » travaillant 
entre Lima et Tingo Maria, engendrent une confusion dans l’esprit des travailleurs, une 
crainte injustifiée à fournir l’information, qui crée un environnement étrange qui pourra 
surprendre d’éventuels collaborateurs.  

Capacités d’apprentissage de la structure 

Il semble qu’aucune réelle analyse historique de la structure n’ait été réalisée. 
Pourtant c’est un élément qu’il serait extrêmement instructif d’étudier, pour déterminer 
les facteurs qui ont favorisés le basculement de la COOPAIN dans une phase de 
« mauvaise gestion », et éviter de reproduire ce schéma à l’avenir.  

Globalement, on peut dire que le processus d’apprentissage de la structure est 
extrêmement rapide et efficace lorsqu’il s’agit d’avoir accès à une aide extérieure ou à 
de nouveaux marchés, tant que ceux-ci les intéressent, et pratiquement inexistante 
lorsqu’il s’agit de revenir sur ses expériences positives et ses échecs de manière 
qualitative, ou améliorer le fonctionnement interne de la coopérative. Elle apprend très 
rapidement à se fondre dans l’optique du bailleur et lui fournir des résultats qui lui 
conviennent, tout en manifestant une logique de rentabilité entre le travail investi et 
l’intérêt du projet.  

5.2.7 Capacité de négociation 

L’actuel gérant de la coopérative gère toutes les négociations avec les organismes 
extérieurs. Il est le représentant d’organisations importantes au niveau national voire 
international. C’est un véritable homme politique, et possède une capacité de 
négociation extrêmement développée. C’est lui qui gère l’ensemble des relations avec 
les structures externes, et n’a pas de difficulté pour négocier les conditions d’un contrat, 
qu’il soit passé avec des partenaires commerciaux, ou avec l’aide internationale.  

On peut regretter ici la concentration de ce pouvoir de négociation en une seule 
personne car elle rend difficile et même conflictuelle la délégation de la tâche à ses 
collaborateurs, parfois imposée par un emploi du temps surchargé. 

5.2.8 Capacité de programmer 

Politique d’entreprise 

Deux documents phares ont été réalisés en 2005 par la COOPAIN, avec l’appui 
de SOCODEVI : le « Rapport d’activité 2005 et plan opérationnel 2006 et projections 
pour 2007 », et le « Plan stratégique institutionnel 2006-2015 ».  

Le premier document est assez complet, et présente les activités et résultats de 
l’entreprise ainsi que toutes ses sources de financement et ses objectifs à court terme, 
dans les domaines du développement associatif, de la croissance, la rentabilité et 
l’innovation et qualité. Le second plante la politique générale de l’entreprise, les grands 
principes et lignes de conduite.  
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La réalisation de ces plans a été incitée et appuyée par les organisations d’aide 
extérieure (en particulier SOCODEVI), et plutôt que de servir de documents phares qui 
orientent strictement les décisions de la COOPAIN, ils semblent se réduire à des 
documents informatifs qui peuvent être modifiés et adaptés à tout moment. 

Projets et programmation 

La COOPAIN montre une bonne capacité à réaliser des documents de projets 
destinés aux organisations d’appui externe. Ces dossiers sont à la charge de l’assistante 
de projet, économiste diplômée, capable lorsqu’on lui en donne les moyens, de 
développer des raisonnements clairs et justifiés par des chiffres, qui parviennent à 
convaincre les instances d’appui à la COOPAIN dans le cadre d’un nouveau projet, d’un 
changement d’orientation d’un projet, ou de suivi de projet. 

Cette capacité de « prévision » de la COOPAIN n’est pas mise à profit pour les 
agriculteurs, l’investissement en temps n’étant pas directement rentabilisé. Par exemple, 
la COOPAIN a entamé depuis sa phase de renaissance un processus de développement 
des filières spéciales et des démarches qualité. Si les coûts engendrés par ces démarches 
sont pris en charge par la COOPAIN (suivi technique, certification, etc.), l’agriculteur 
doit lui aussi assumer une augmentation des coûts, notamment en production 
biologique. C’est ce qu’explique le responsable de le Centrale Café Perú : sur certaines 
zones la culture biologique peut s’avérer non rentable, à cause d’une forte baisse de 
rendement des plantations. Cette observation n’est pas forcément applicable à notre 
zone d’étude car les agriculteurs ont très peu recours aux engrais et produits 
phytosanitaires dans la conduite de leurs plantations, mais on peut s’interroger sur la 
légitimité de la coopérative de promouvoir ce modèle, sans avoir réalisé auparavant 
d’étude permettant d’affirmer que la conversion sera à l’avantage de tous les 
agriculteurs. Cet élément ressort dans les enquêtes de terrain par le mécontentement des 
membres qui investissent leur travail dans des pratiques imposées ou recommandées 
pour la production biologique (pratiques de taille, réalisation de compost, etc.), auxquels 
la coopérative a fait entrevoir une hausse des prix d’achat, qui reste pour l’instant 
minime (0,2 soles supplémentaires par kilogramme). 

 

5.2.9 Capacité  à réagir 

Dans son histoire récente, la COOPAIN semblent présenter une forte capacité à 
gérer les crises : reprise du pouvoir en 2001, démarchage des structures susceptibles 
d’aider à la reprise économique de la structure, participation active aux programmes de 
développement lancés par la région ou par d’autres structures ou encore adaptation aux 
nouveaux marchés et aux normes de qualités. Cependant, la politique « commerciale » 
de l’entreprise engendre une incapacité totale à gérer les crises qui viendraient de 
l’amont de la filière, en particulier parce qu’elle ne se donne pas les moyens d’analyser 
les paramètres du changement pour cette partie de la filière. La gestion des crises est 
alors passive, preuve d’une faible capacité à réagir, et provoque en général une 
aggravation de la crise, due à la situation de concurrence sur la zone.  
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5.2.10 Evaluation financière 

5.2.10.1 Evaluation financière et économique de la COOPAIN 

5.2.10.1.1 Analyse financière à partir des bilans comptables 

La tenue des comptes de la coopérative, réalisée par des comptables, est bonne 
(actif = passif), informatisée sur fichier Excel, complets, détaillés et lisible par toute 
personne extérieure. Nous n’avons pas vérifié qu’elles soient signées par le gérant ou 
autres responsables, mais le niveau de technicité de ce service laisse supposer que cette 
opération est réalisée. 

Dotation aux réserves 

Au 31 décembre 2005 la coopérative dispose d’un capital social de 1.997 Ksoles, 
et une réserve de 1.852 Ksoles, non différenciée par poste. La réserve constitue donc 
environ 93% du capital social : la coopérative bénéficiaire sur les exercices antérieurs a 
pu doter aux réserves, et dépasse largement la dotation à la réserve légale. 

 Ratio d’autonomie financière 

Le ratio d’autonomie financière (capitaux propres/total du passif) s’élève à 71%, 
témoignant d’une autonomie financière importante : les bénéfices sont régulièrement 
versés en réserve. Cet élément réduit le risque de dépendance vis-à-vis des banques. 

Récapitulatif sur les « capacités » de la COOPAIN 

Nous avons mis en évidence au cours de cette partie les difficultés de la 
COOPAIN à fidéliser ses membres, à cause d’un manque d’accès à l’information, 
d’une forte concurrence, et de l’impact de l’histoire récente de la coopérative.  

Nous avons également montré que la COOPAIN présente des difficultés dans 
la gestion de son personnel, menant à des dysfonctionnements organisationnels voire 
disciplinaires. 

 Ensuite la coopérative, par sa forte implication dans des mouvements d’OP, 
par les projets qu’elle entreprend avec l’appui de l’aide internationale et par la 
présence de salariés compétents en son sein, dispose de bonnes capacités de 
réalisation. Ces capacités peuvent être diminuées par des élus peu formés qui ne 
comprennent pas toujours les décisions des salariés qu’ils doivent pourtant 
cautionner pour qu’elles soient réalisées.  

La gouvernance de la COOPAIN selon les critères du commerce équitable 
n’est pas totalement satisfaisante : net déséquilibre vers l’activité commerciale, 
problèmes de transparence dans l’élection des délégués, et forte centralisation du 
pouvoir dans la personne du gérant. La COOPAIN dispose néanmoins d’un système 
d’audition interne efficace, et réalise chaque année un audit externe. On regrette 
qu’elle n’ait pas de méthode fonctionnelle pour son auto-évaluation. 

Le gérant de la COOPAIN fait preuve de capacités de négociation importantes. 
La COOPAIN dispose également de salariés capables de programmer, mais les plans 
produits ne sont pas toujours suivis avec rigueur. Pour finir, nous pouvons rappeler 
que la COOPAIN présente une forte capacité à gérer les crises lorsqu’elles viennent 
de l’aval de la filière, mais sera sûrement impuissante face à une crise venue de sa 
base. 
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Taux d’endettement 

Au 31 décembre 2005, la coopérative enregistre 2710 Ksoles de dettes 
financières, et 8439 Ksoles de ressources propres, soit un taux d’endettement de 32%. 
Le taux d’endettement actuel est acceptable puisqu’il est inférieur à 40%, n’entame pas 
la capacité d’emprunt de la coopérative, mais ne doit pas augmenter. 

Ce taux d’endettement a augmenté de 5,2% en 2002 à 7% en 2003, 11% en 2004, 
et 32% en 2005. Cette augmentation s’explique par l’accès à des crédits de plus en plus 
importants auprès des banques commerciales, puisqu’au 31 décembre 2002 cette dette 
était de 252 Ksoles, alors qu’au 31 décembre 2005, elle atteint 1 952 Ksoles. Entre 2004 
et 2005, le taux d’endettement a augmenté de plus de 10%. 

Délai de paiement client 

On calcule le délai de paiement client en estimant les créances sur l’année et en le 
ramenant au chiffre d’affaire annuel. Nous nous basons ici sur les chiffres des bilans 
comptables et comptes de résultats réalisés au 31 décembre de l’année considérée. 

Ce délai est passé de 14 jours en 2001 à 16 jours en 2002, puis 20 jours en 2003, 
et se stabilise en 2004 et 2005 à environ 34 jours de délai. Nous pouvons attribuer 
l’augmentation des délais de paiement des clients à l’augmentation de la part de 
marchés à l’export sur cette période. En effet, nous remarquons que la part des créances 
attribuée à des clients internationaux était de 66% en 2002, et croît peu à peu pour 
atteindre 95% des créances en 2005.  

Délai de règlement fournisseur 

Par le même principe on estime le délai de règlement fournisseur. Ce délai a 
toujours été inférieur à six jours depuis 2002, ce qui correspond à un délai court, qui 
doit permettre une relation de confiance avec les fournisseurs. 

Créances douteuses 

Le pourcentage des créances douteuses de la COOPAIN a beaucoup diminué 
depuis 2002. Elles sont passées de 15% à 3% en 2004, et se stabilisent sur cette 
proportion en 2005. Leur niveau est donc très acceptable et en diminution. Nous ne 
disposons pas des données permettant de savoir quel pourcentage des créances 
douteuses sont provisionnées. 

Niveau des stocks 

Les comptes de la COOPAIN ne permettent pas de distinguer le niveau des stocks 
de café et de cacao. Nous calculons le niveau des stocks, en considérant les stocks en 
matière première non transformée (grains de cacao et de café), la matière première en 
transformation, et les stocks de matière première transformée (liqueur, beurre et poudre 
de cacao).  

Ils ont évolué de l’équivalent de 19 jours de production en 2002, à l’équivalent de 
33 jours de production en 2003, pour revenir à l’équivalent de19 jours de production en 
2004, et remonter en 2005 à l’équivalent de 40 jours de production. Cette forte 
augmentation révèle un problème de débouchés.  

Soulignons ici que le beurre et la poudre de cacao sont les produits obtenus par 
pression mécanique de la liqueur de cacao. Un kilogramme de liqueur fournit une 
proportion importante de poudre de cacao et une faible quantité de beurre. Or la 
demande internationale en beurre de cacao est nettement plus importante que celle en 
poudre de cacao. Cette tendance ressort nettement dans les quantités de ventes de la 
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COOPAIN par produit (cf. figure 18) et explique une faible rotation des stocks en 
poudre de cacao.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 18 : volume des ventes des dérivés du cacao par la COOPAIN en 2005 

 

La COOPAIN a identifié cette faiblesse, et cherche en ce moment à y remédier en 
modifiant le système productif industriel pour pouvoir valoriser et développer les ventes 
de poudre de cacao et de ses dérivés. 

Ancienneté des immobilisations 

L’amortissement de l’actif immobilisé s’élève au 31 décembre 2005 à 13 779 
Ksoles, et la valeur de l’actif immobilisé est de 21 704 Ksoles. Ces valeurs montrent 
que quel que soit la durée de l’amortissement des immobilisations, elles ont dépassé la 
moitié de leur cycle de vie (13779/21704=0,63), s’approchent donc de l’obsolescence et 
annoncent d’importants investissements de remplacement à venir. 

Besoins en fonds de roulement 

Les besoins en fond de roulement de la structure étaient de 1 110 Ksoles en 2002, 
ont augmenté à 1 530 Ksoles en 2003 puis 1 595 Ksoles en 2004, pour redescendre à 
1113 Ksoles en 2005. Les dettes mobilisables à court terme sont légèrement inférieures 
aux actifs mobilisables : ces ressources permettent à la COOPAIN de financer son 
besoin en fond de roulement. Les besoins en fonds de roulement de la COOPAIN sont 
relativement faibles. 

 

5.2.10.1.2 Evolution du chiffre d’affaire 

Le chiffre d’affaire de la COOPAIN est en constante augmentation depuis sa 
reprise en 2001, comme le montre la figure suivante.  
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Figure 19 : graphique représentatif de l’évolution du chiffre d’affaire de la COOPAIN sur la 
période 2000-2005 

Le compte de résultat ne permet pas de déterminer le chiffre d’affaire à l’export et 
au niveau national. Le taux de croissance du chiffre d’affaire global était de 49% en 
2002, 12% en 2003, 16% en 2004 et diminue à 5% en 2005. 

 
 

5.2.10.1.3 Risques 

Dans cette partie, on cherche à comprendre l’environnement économique et social 
qui peut avoir une incidence sur les revenus et coûts de la structure. 

Risques macro-économiques 

� Risque monétaire  

Comme nous l’avons vu dans l’histoire de la coopérative, les dévaluations 
monétaires fortes qui ont eu lieu dans les années 1980 ont été un facteur de 
déstabilisation forte de la structure, qui n’a pas eu les moyens de réagir. 

Cependant, selon le site COFACE, en août 2006, le risque monétaire est 
aujourd’hui faible : « Après une forte expansion en 2005, la croissance devrait demeurer 
robuste et fondée sur des bases solides, car portée à la fois par une demande intérieure et 
des exportations soutenues, tandis que l'inflation restera modérée. ». L’élection à la 
présidence d’Alan Garcia, le président qui avait plongé le pays dans une crise monétaire 
profonde, ne semble pas remettre en cause la stabilité de la monnaie : « après l'élection à 
la présidence, début juin 2006, de l'ancien président Alan Garcia (de centre gauche), la 
politique économique assez prudente qui avait été suivie ne devrait pas 
fondamentalement changer. » (site COFACE) 

� Risque région 

Au regard de l’histoire, ce risque apparaît très élevé, du fait de la culture de coca 
dans la région. Il peut affecter l’approvisionnement en matière première de la 
coopérative (diminution des surfaces cultivées en cultures licites ou climat d’insécurité), 
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ou le transport à Lima pour la commercialisation. Il nous est impossible d’évaluer le 
risque de fluctuation des surfaces cultivées car un nombre trop important de facteurs 
entrent en jeu : les prix internationaux du café et du cacao, la demande en cocaïne dans 
les pays du Nord, l’efficacité des politiques de lutte contre la coca, etc. Nous pensons 
néanmoins que le risque est faible de voir diminuer les surfaces de café et cacao dans 
une proportion aussi importante que pendant l’époque terroriste. Au contraire le risque 
de blocage du transport de marchandise est élevé sur la zone, comme le montrent les 
évènements des dernières années (à Tingo Maria, un mois de blocage en 2003 et quinze 
jours en 2005, selon mémoire populaire), car c’est le moyen de pression qui est adopté 
par les syndicats de producteurs de coca.  

Risque de rendements 

� Saisonnalité annuelle des récoltes 

Nous n’avons pas obtenu de données statistiques permettant d’évaluer 
scientifiquement le risque de saisonnalité annuelle des récoltes pour les producteurs. 
Cependant, la faible technicité des cultures sur la zone impose une forte sensibilité à la 
variation interannuelle des conditions climatiques, et par conséquent un risque au moins 
moyen de saisonnalité annuelle des récoltes. Par exemple, la sécheresse de 2004 a 
fortement affecté les rendements des producteurs de café, et donc les quantités livrées à 
la coopérative. 

Un autre point important est à considérer ici est ce que nous appellerons le 
« risque Fusarium Oxiporum ». Nous n’avons pas pu savoir si ces champignons ont 
réellement été fumigés, mais le discours des agriculteurs y fait constamment référence. 
Le responsable de la Centrale Café Perú, ingénieur agronome explique : « dans les 
années 1990, le gouvernement a financé l’amélioration en laboratoire d’une souche de 
Fusarium pour accroître sa virulence. Il l’a reproduit, mis en capsule, et diffusé sur les 
champs de coca. […] Ce champignon attaque la coca, mais également les autres 
cultures, je l’ai vu à Tocache. Il provoque la Seca-Seca. Je ne sais pas s’ils continuent 
de l’appliquer ou si le champignon s’est développé et propagé dans le sol, mais ce qui 
est sûr, c’est qu’il continue d’affecter les cultures. […] L’Etat ne reconnaîtra jamais 
avoir utilisé cette méthode. » Au contraire, les consultants Codina F. et Samanez R. 
expliquent : « Oui, le gouvernement a disséminé Fusarium Oxiporum, mais c’est un 
champignon avec une action sélective sur les plantes de coca. Il n’affecte pas les autres 
cultures». Et les responsables politiques nient catégoriquement avoir eu recours à cette 
méthode. Si ces champignons ont réellement été introduits et continuent de se 
multiplier, ils pourraient avoir un effet conséquent sur les rendements des cultures, à 
court, moyen ou long terme.  

 

� Risques liés à la croissance d’activité  

Le risque associé à la croissance d’activité de la coopérative est lié à trois 
composantes : sa capacité de stockage, ses capacités financières, et sa capacité à gérer 
une forte croissance. Ces dernières années de croissance continue montrent des limites 
pour le stockage des produits, mais les discussions informelles que nous avons pu avoir 
sur le terrain laissent entendre que la question devrait être résolue sous peu. En théorie 
la coopérative ne devrait pas rencontrer de problèmes pour financer l’augmentation du 
besoin en fond de roulement, si on considère que la croissance se fait par augmentation 
des exportations permettant un financement plus important de la part des banques 
commerciales nationales, internationales, et des possibilités de préfinancement. Le 
risque principal de croissance d’activité réside selon nous en l’organisation et la gestion 
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du personnel, qui ne peut pas répondre à la demande en information et transparence des 
membres de la coopérative. Notons ici que la présentation des comptes de la COOPAIN 
est d’autant plus difficile que la structure augmente de taille, et qu’on observe déjà des 
revendications de transparence de la part des agriculteurs. 

� Risque de baisse importante du nombre de membres 

Les paragraphes développés en début de partie mettent en évidence un risque très 
élevé de chute du nombre de membres.  

 Risque de dépendance commerciale 

Pour ses exportations, la COOPAIN dépend d’un client hollandais important 
(Tradin Organic Agriculture) qui absorbe 40% de sa production annuelle. Cependant, le 
responsable des importations de l’entreprise entretien une relation contractuelle de 
confiance avec le gérant de la coopérative, et lors de sa visite en août 2006 il a annoncé 
sa volonté de développer sa relation avec la structure. 

D’autre part, il faut souligner que la COOPAIN est positionné sur divers 
marchés : à l’exportation aux pays occidentaux s’ajoutent un marché régional important 
(17% des ventes en 2005) et un petit marché international avec les pays proches (3% 
des ventes en 2005), ce qui réduit le risque de dépendance commerciale (cf. figure XXX 
en contre-page). Le gérant de la COOPAIN explique que les marges réalisées au niveau 
national sont importantes, mais que le marché national ne peut pas absorber les volumes 
produits. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 20 : répartition des ventes de la COOPAIN par pays pour l’année 2005 (source : COOPAIN, 
2005b) 

A cela s’ajoute la diversité des produits commercialisés par la COOPAIN : beurre, 
liqueur, poudre de cacao et café vert à l’export, une gamme diversifiée de cacao 
instantané en poudre, en tablette, et de café soluble pour le marché international avec les 
pays voisins, et une autre gamme des mêmes produits adaptés à la demande locale (cf. 
annexes 14 et 15). 

Enfin, la COOPAIN se positionne sur les marchés organique (certification Ska, 
Ocia), kascher (Star K), et équitable (FLO). 

COOPAIN, POURCENTAGE DE VENTES PAR PAYS 
pour l’année 2005 

U.S.A 
27% 

 CHILI          
1% 

 CANADA       
6% 

ALLEMAGNE 
 7% 

ARGENTINE  
2% 

NATIONAL   
17% 

HOLLANDE       
40% 
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Nous récapitulons l’ensemble des risques dans le tableau 7 présenté en contre-
page. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 7 : récapitulatif des risques de l’environnement économique et social de la COOPAIN 
pouvant influencer ses résultats 

 

5.2.10.2 Financement de la COOPAIN 

5.2.10.2.1 Dimensionnement des crédits et possibilités de financement 

La gestion des prêts est réalisée par le gérant de la coopérative, et doit être 
approuvé et signé par le président. 

Le dimensionnement des sommes à emprunter se fait en fonction de la quantité de 
produit que la coopérative prévoit d’acheter. Pendant la saison forte de production de 
café et cacao (Mars à juillet), la coopérative aura besoin de plus de liquidités. Elle se 
base sur une moyenne historique de l’approvisionnement en café et cacao : environ 
100 000 soles quotidiens pendant la campagne.  

La COOPAIN dispose de quatre sources de financement potentiels : les grandes 
banques commerciales locales, les banques internationale, le système de préfinancement 
proposé par les importateurs du commerce équitable, et les autres structures financières 
locales. Nous présentons dans cette partie l’état actuel des stratégies de financement de 
la COOPAIN, à travers l’analyse de ses relations avec ces différentes entités. 

5.2.10.2.2 Les Banques commerciales : crédits et contrats de leasing à la 
COOPAIN 

Historique de la relation 

Les banques commerciales de la zone ont commencé à financer la COOPAIN à 
partir de 2002 sur lettres de garantie de SOS Faim, délivrées aujourd’hui par le Fond de 
Garantie Amérique Latine dont nous exposons l’historique et le fonctionnement dans 
l’encadré suivant. Avant ces lettres de garantie, les banques commerciales refusaient de 
prêter « aux coopératives en général » en partant du principe que prêter à un groupe est 
une opération risquée.  

 

 

Type de risque Classification 
Risque monétaire faible
Risque région élevé
Saisonnalité annuelle des récoltes moyen

Risque lié à la croissance d'activité faible

Risque de baisse importante du 
nombre de membres

élevé

Risque de faillite
Risque de prise de pouvoir par une 
minorité

élevé

Risque de dépendance 
commerciale

faible

Risques macro-
économiques

Risque de rendements

Risque de contre-partie
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Ces lettres de garantie ont permis à la COOPAIN de pouvoir emprunter aux 
banques « de manière instantanée » (source : entretien avec chef comptable de la 
COOPAIN). Ils ont bénéficié de l’expérience qu’avaient ces banques commerciales 
avec les lettres de garantie SOS Faim de la coopérative La Florida.  

Le montant de la garantie a augmenté avec les années, avec la confiance du 
FOGAL envers la COOPAIN, atteignant 200 000$ en 2005. 

La COOPAIN travaille avec les banques commerciales Banco Continental  et 
Banco de Credito. Cependant, elle préfère traiter avec la banque Banco Continental car 
ce sont les premiers à avoir accepté ce système de garantie, et elle dispose d’une 
autonomie plus importante que la banque Banco de Credito, permettant une rapidité 
dans les opérations effectuées. 

Relation actuelle 

Les comptes au sein des banques sont en dollars. L’argent est changé en soles 
pour commercer avec les agriculteurs. 

Tous les crédits sont de court terme : crédits sur 60, 90 ou 120 jours. La 
COOPAIN a principalement recours aux crédits de 120 jours par précaution, en 
prévoyance des éventuels retards d’embarquement et donc de paiement de leur 
marchandise. La COOPAIN dispose également de contrats de leasing avec la banque 
Banco de Crédito (pour achat de camionnette, matériel industriel pour l’usine, etc.). 

Les lettres de garantie FOGAL (Fondo de Garantia America Latina) 

 

Dans les années 90 

A partir des dépôts que réalise SOS FAIM dans une banque européenne (ING, 
Belgique), s’est constitué un fond de garantie qui a permis d’émettre des garanties 
bancaires sans transférer de fonds liquides, pour que les banques du Sud ou autres 
institutions financières puissent délivrer des lignes de crédit en faveur des 
associations ou ONG du Sud. Le crédit garanti doit servir au capital de travail de 
l’organisation, et n’a pas de taux d’intérêt. 

> Au Pérou, ces lettres de garanties ont permis à la coopérative La Florida de 
se développer considérablement grâce à des lignes de financement pour « fond 
d’achat récolte », dans un contexte ou le modèle coopératif avait perdu sa crédibilité 
auprès des entités financières 

En 2004 

Création du FOGAL (siège en Equateur, le président est le représentant de 
SOS Faim). Regroupe la CAC La Florida (Pérou), SOS Faim (Bolivie) et CEPESIU 
(Equateur). Ces trois entités décident ensemble de la délivrance des lettres de 
garantie aux organisations.  

 

Source : entretiens Geni Fundes de Central Cafe Peru, Wilfredo Necochea de SOS Faim 
Perou.  
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Les taux d’intérêt ont évolué de 10-12% annuel en 2005 à 8% annuel en 2006, et 
12% annuel pour les contrats de leasing à la banque Banco de credito.  

Trois types de garanties sont utilisés pour ces prêts : 

� Les contrats de vente (pre embarque) 

� Les cartes de garantie FOGAL : 200 000$ en 2005  

� Les biens immobiliers de la coopérative (credito hypotecatio), valorisés à 
500 000$ pour l’usine de transformation industrielle (Banco continental), 
300 000$ pour les bâtiments de l’office principale de Tingo Maria (Banco 
continental et 50 000$ pour l’office d’exportation de Lima (Banco de 
crédito). 

Les lignes de crédit autorisées sur garantie hypothécaire et lettres FOGAL 
s’élèvent en 2005 à 400 000$, les prêts sur contrat d’exportation à 612 000$, et les 
contrats de leasing à 51 324$. A ceci s’ajoute une autorisation de découvert (sobregiros) 
de 10 000$ et 25 000 soles en tout (à des taux d’intérêt plus élevés que ceux présentés 
précédemment). (source : données 2005 du Bilan Comptable, et COOPAIN 2006b). 

Au total en 2005, la COOPAIN a emprunté 9 369 000 soles aux banques 
commerciales Banco Continental et Banco de Crédito. (source : entretien avec chef 
comptable de la COOPAIN). 

Ainsi, sans prendre en considération l’autorisation de découvert que la COOPAIN 
tente de ne pas utiliser pour les forts taux d’intérêt qu’elle présente : le total des lignes 
de crédit autorisé par les garanties dont dispose la COOPAIN s’élève à 1 073 324$, soit 
à 3 455 803 soles avec un taux de change de 3.25. Si l’on considère des crédits sur des 
périodes de 120 jours, on peut considérer trois séries de prêts dans l’année, soit une 
ligne de crédit totale sur l’année de 10 367 409 soles. On peut donc conclure à partir de 
cette approximation, que la COOPAIN utilise au maximum son potentiel de 
financement auprès des banques commerciales locales.  

Ces prêts lui permettent de couvrir près de 70% de ses « besoins de crédit » : sur 
un total de 1 450 403$ de lignes de crédit pour le fond d’approvisionnement et 
commercialisation en 2005, 1 012 000$ proviennent des deux grandes banques 
commerciales locales (toujours en excluant l’autorisation de découvert). 

5.2.10.2.3 Banques internationales : Rabobank et Ecologic Finances 

La COOPAIN utilise également le financement de banques internationales 
lorsque les sommes obtenues auprès des banques commerciales ne suffisent pas à 
couvrir leurs besoins financiers.  Ce type de crédit engage trois entités : l’importateur, la 
banque internationale, et la COOPAIN. Les flux d’information, de produits et les flux 
financiers sont présentés sur la figure suivante. 
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Figure 21 : schéma représentatif des mécanismes du financement par les banques internationales 

 

Les deux Banques internationales avec lesquelles traite la COOPAIN sont 
Rabobank (Hollande) et Ecologic Finances (USA).  

Rabobank finance jusqu’à 75% de la valeur du contrat, avec un taux d’intérêt qui 
a diminué, de 12% en 2005 à 8% annuel en 2006. Le taux d’intérêt couvert par Ecologic 
Finances est de  7.5% annuel en 2006. La durée des prêts est variable, en fonction du 
contrat d’exportation qui sert de garantie. 

Les lignes de financement obtenues en 2005 auprès de ces deux structures sont de 
176 000$ de la part de Rabobank et 130 000$ de la part d’Ecologic Finance. 

 

5.2.10.2.4  Préfinancement des importateurs 

La COOPAIN travaille avec quatre sociétés d’importation labellisées FLO, 
proposant un service de préfinancement. Jusqu’ici, ils ont utilisé ce service de 
préfinancement avec une seule de ces sociétés, une fois en 2005, et à trois reprises entre 
janvier et août 2006, lorsque leurs ressources financières étaient insuffisantes. Il peuvent 
par ce biais obtenir jusqu’à 60% de la valeur de leur contrat d’exportation, avec un taux 
d’intérêt annuel de 7.7%. Le remboursement est réalisé en nature au moment de la 
livraison.  

La COOPAIN n’exploite donc pas au maximum ses possibilités de 
préfinancement par les importateurs du commerce équitable FLO, car ils ont accès à 
d’autres sources de financement, à des taux d’intérêt comparables et sûrement plus 
faciles d’accès ou plus rapides. 
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5.2.10.2.5 Relation de la COOPAIN avec les autres entités financières 
locales 

La COOPAIN refuse de travailler avec les autres entités financières de la zone car 
elle dispose de lignes de financements suffisantes et à des conditions plus avantageuses 
auprès des deux grandes banques commerciales locales et des banques étrangères. De 
plus, les capacités financières des « autres entités financières locales » présentées en 
partie deux, sont trop faibles pour répondre aux besoins de la COOPAIN, et elles-
mêmes préfèrent répartir le risque entre plusieurs petits et moyens commerçants. 

Notons ici que la COOPAC San Francisco est intéressée par le financement de la 
COOPAIN. Elle est allée la démarcher, celle-ce a refusé, mais la COOPAC envisage de 
revenir proposer ses services. 

5.2.10.3 Ressource trésorerie 

 Nous nous intéressons ici brièvement à la ressource trésorerie de la COOPAIN 
en analysant la stabilité des apports des membres ces dernières années, et les stratégies 
que développe la COOPAIN pour régulariser ses entrées en trésorerie sur l’année. 

5.2.10.3.1 Stabilité des apports des membres au fil des ans 

Comme nous l’avons vu en début de partie, l’infidélité des membres empêche une 
réelle stabilité des apports de leurs apports. Néanmoins, depuis la renaissance de la 
COOPAIN en 2001, nous pouvons noter une inversion dans les sources 
d’approvisionnement de la COOPAIN : en 2001, elle s’approvisionnait à 75% chez des 
intermédiaires, alors qu’en 2006, 99.9% du café et 75% du cacao sont collectés auprès 
des membres de la coopérative, le reste étant obtenu auprès d’autres coopératives (non 
membres de la COOPAIN), d’intermédiaires et d’agriculteurs non membres. (Source : 
entretien SOCODEVI, et avec le responsable approvisionnement de la COOPAIN). Les 
apports des membres sont donc en augmentation. 

5.2.10.3.2 Régularité des rentrées financières : diversification des produits  

Comme nous l’avons fait remarquer en introduction de cette partie, la COOPAIN 
a une production très saisonnière (ce que montre également la figure XXX : ventes de la 
coopain par produits, en 5.1111). Dans l’optique de mieux répartir ses entrées en 
trésorerie sur l’année, mais également d’offrir des débouchés de commercialisation à ses 
membres, elle s’engage cette année dans la commercialisation du miel et du thé. 

Nous n’avons pas étudié précisément ces projets. Nous savons néanmoins que 
pour la commercialisation du miel, la COOPAIN veut mettre en place un service 
d’assistance technique aux producteurs. Le miel sera acheté par la COOPAIN, 
conditionné, marqué de son sceau, et elle cherche actuellement une éventuelle 
certification qui lui permette de mettre en valeur le produit lors de sa commercialisation. 
Pour le thé, les négociations en cours n’ont pas permis d’obtenir d’information précise 
et fiable. En effet, il existe sur la zone de la Divisoria une entreprise « Jardins de Té », 
appartenant à 80 agriculteurs. Sur ces 80 agriculteurs, une vingtaine sont des 
producteurs de café membres de la COOPAIN. Depuis 5 ans, l’entreprise est en faillite : 
un groupe d’agriculteur est en procès contre les dirigeants. Ces agriculteurs ne cultivent 
plus que 18 ha de thé sur les 2000 hectares de terrain que possède l’entreprise collective 
(à son apogée, 400 hectares étaient cultivés). L’entreprise dispose des machines de 
transformation du thé. Dans l’accord à venir, l’entreprise Jardins de Thé serait membre 
de la coopérative, elle vendrait le thé transformé à la coopérative, qui se chargerait de 
conditionner le produit en sachets et de commercialiser le produit final. La COOPAIN 
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leur apporterait assistance technique et crédits pour réhabiliter les surfaces inutilisées et 
certifier la production en organique. 

 

5.2.10.4 Eléments de gestion financière de l’OP face à ses 
membres 

Nous avons présenté dans la partie « financement de la COOPAIN » la gestion et 
le financement du « fond d’achat des récoltes ». Il n’a pas été possible d’obtenir les 
données nécessaires à la couverture pour le risque prix entre le moment d’achat au 
producteur et le moment de la vente de la matière première à l’export. Nous nous 
contentons donc ici de présenter le mécanisme de paiement aux membres. 

Le prix d’achat au producteur est fixé quotidiennement,  indexé sur les prix de la 
bourse. Il existe deux catégories de prix : un prix pour la production organique 
(nivellement pour les produits certifiés SKAL ou OCIA), et un prix pour la production 
conventionnelle.  

Exemple, au 15/08/06, 9 : 40 AM 
Liste des prix d’achat au producteur, COOPAIN, 15/08/06 

 Prix sans Reintegro (en 
soles) : non membres 

Prix avec Reintegro (en 
soles) : membres 

Cacao conventionnel 4.00 4.20 
Cacao Organique 4.40 4.60 
Café conventionnel 3.60 3.80 
Café organique 4.00 4.20 

Tableau 8 : prix d’achat de la matière première aux producteurs par la COOPAIN au 15/08/06 

Le cacao doit être livré à 8% d’humidité. Pour 4% de différence de taux 
d’humidité 4% du produit livré est décompté. Ainsi un producteur qui livre 1000kg de 
cacao à 12% d’humidité se verra décomptés 40kg de cacao. 

L’utilisation du surplus dégagé par le prix minimum imposé par FLO, et la 
redistribution de la prime du commerce équitable ont été présentés respectivement en 
5.2.5.5 et 5.2.5.6. 
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6 REFLEXION SUR LE DEVELOPPEMENT DES 
SERVICES FINANCIERS PAR LA COOPAIN 

Forts de cette analyse des capacités actuelles de la COOPAIN, nous pouvons 
désormais envisager les différentes solutions qui s’offrent à elle pour le développement 
de ses services financiers, et émettre dans une première partie des hypothèses quant à la 
faisabilité et la viabilité de chaque solution. Dans une seconde partie, pour rendre notre 
étude directement exploitable par la coopérative objet d’étude, nous nous intéressons à 
la solution vers laquelle elle semble vouloir se diriger et nous présentons nos 
recommandations pour  qu’elle développe son projet en mettant toutes les chances de 
son côté. 

6.1 LES SYSTEMES DE FINANCEMENT ENVISAGEABLES PAR L’OP POUR 
LE DEVELOPPEMENT DE SES SERVICES FINANCIERS  

Dans un premier temps nous nous appuyons sur l’analyse précédente des 
capacités de l’OP pour indiquer les avantages et inconvénients qu’ils représentent pour 
chaque cas de figure envisageable pour le développement de services financiers par la 
COOPAIN. Dans un second temps nous nous penchons sur l’expérience de 
développement de services financiers de deux coopératives caféière péruviennes pour 
alimenter notre réflexion sur la solution qui semble concrètement la plus adaptée à la 
situation actuelle de la COOPAIN.  Enfin, nous concluons dans un troisième temps sur 
la solution la plus raisonnable à mettre en œuvre par la COOPAIN compte tenu de 
toutes ces observations. 

6.1.1 Schémas théoriques envisageables  

Pour développer cette partie, nous nous fondons sur l’état actuel  de la recherche 
concernant la mise en œuvre de services financiers par les organisations paysannes. 
Nous envisageons successivement les trois stratégies décrites dans la 
littérature (WAMPFLER, 2005) : 

� L’organisation internalise la fonction de crédit,  

� L’organisation crée une organisation « sœur » pour prendre en charge cette 
fonction 

� L’organisation met en place une alliance stratégique avec une institution 
de microfinance (IMF) existante 

Le cadre national étant largement favorable au développement de services micros 
financiers, nous ne traiterons pas de la quatrième option qui consiste à créer un cadre 
économique et politique favorable au financement de l’agriculture familiale, concrétisée 
par un travail de fond sur la structuration des politiques agricoles. Rappelons 
simplement que la place prépondérante de la COOPAIN au sein des organisations 
nationales APP Cacao et Central Café Perú lui donne un pouvoir d’action pour 
l’orientation des politiques publiques. 
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6.1.1.1 Internalisation des services financiers 

Cette solution correspond au système en place actuellement au sein de la 
COOPAIN : comme nous l’avons vu en 5.1, l’organisation a mis en place un système de 
crédit interne grâce à des lignes de crédit de SOS Faim puis des banques commerciales 
locales. Nous avons soulevé également dans notre analyse les limites et risques du 
système actuel. Nous nous intéressons donc ici aux points forts et points faibles de 
l’organisation et de son environnement pour continuer de développer un tel système, et 
nous discutons des avantages, des risques et des limites du modèle dans le contexte 
d’action de la COOPAIN.  

6.1.1.1.1 Points forts de la COOPAIN et de son environnement, en faveur du 
développement d’un tel modèle 

Ce système présente l’avantage d’exister et d’être opérationnel depuis deux ans 
au sein de l’organisation. Ainsi, il devrait être envisageable pour la coopérative de 
profiter de cette expérience pour analyser ses dysfonctionnements et améliorer le 
modèle, à moindres coûts, en suivant une méthode empirique lui permettant de 
développer un service au plus proche des besoins des membres.  

Les mécanismes de contrôle existants au sein de la COOPAIN représentent 
également un élément positif si l’on envisage ce type de projet, permettant de limiter les 
abus et fraudes, composante importante pour la bonne gestion et la viabilité d’un 
département financier. 

Enfin, les capacités de la COOPAIN à s’investir dans la programmation de projets 
précis de court à moyen terme et dont la rentabilité et l’impact sont directement 
mesurables, sont également à mettre en avant ici. En effet, cette compétence permettrait 
d’obtenir aisément l’aide financière de bailleurs extérieurs, et le développement des 
services financiers actuels pourrait être réalisé rapidement et de manière pragmatique. 

6.1.1.1.2 Points faibles de la COOPAIN et entraves à la mise en place du 
modèle 

Si comme nous venons de l’indiquer, la coopérative dispose d’une base et d’une 
expérience de départ, le travail et les changements à réaliser pour le développement de 
ce service restent importants, puisque comme nous l’avons vu en 5.1.3.2, le 
fonctionnement actuel du service de crédit présente de nombreuses déficiences dues à 
un manque de compétences, d’organisation et d’outils de suivi et de gestion 
performants.  

Les problèmes de communication entre les professionnels et l’ensemble des 
dysfonctionnements provoqués par la gestion inadéquate du personnel n’iront pas 
faciliter le travail « transversal » qui devra être réalisé pour l’analyse des faiblesses et 
points forts de la COOPAIN permettant de réorienter le développement du service 
crédit. De plus, la faible capacité d’auto-évaluation soulignée dans l’analyse des 
capacités de l’organisation impose l’implication d’un agent extérieur pour mener le 
projet. 

Une fois en place, il faudra rester vigilant par rapport à la bonne gestion du 
service, en étant particulièrement attentifs à l’exactitude et la transparence des 
« chiffres ». En effet, la concentration du pouvoir dans la personne du gérant, la 
présence de professionnels très compétents dans leur domaine et d’élus qu’on peut 
imaginer facilement « manipulables » à cause de leur manque de formation, constituent 
un cadre très favorable au développement d’escroqueries ou détournements de fond en 
parallèle du développement du service. A ces constatations s’ajoute le blocage 
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d’information, source de malentendus et de manque de transparence et qui peut rendre 
difficile le décèlement de mauvaises pratiques. Enfin, la croissance rapide de la 
coopérative agricole additionnée de celle du service de crédit peut altérer la qualité du 
contrôle réalisé par l’auditeur interne. 

Notons également ici que la diversité des risques imposés par l’environnement de 
la COOPAIN (risque région, de rendement, etc.), constituent des risques indirects pour 
un service de crédit internalisé puisqu’il est dépendant de la « santé » globale de la 
coopérative agricole et de ses membres. 

Ainsi, rappelons que la COOPAIN compte peu de membres réellement fidèles et 
soucieux du bon fonctionnement de leur coopérative. Les critères d’adhésion à l’OP peu 
discriminants donnant accès aux services financiers, le manque de discipline des 
membres et la forte concurrence pour la commercialisation expose ce type de service au 
comportement opportuniste des membres  et rend la COOPAIN encore plus vulnérable à 
la résurgence des périodes noires de son histoire et aux attaques médiatiques. Cet 
élément est extrêmement important à considérer puisqu’il mettrait en danger non 
seulement le département de crédit, et des sommes en théorie plus importantes 
qu’actuellement, mais aussi la coopérative agricole elle-même. 

D’autre part, le développement du service interne impliquerait la rénovation des 
procédures d’octroi et de suivi des prêts, et donc engendrerait des coûts de 
fonctionnement importants : coûts pour assurer la sécurité sur une zone à risque et coûts 
de suivi imposés par la dispersion des membres. L’absence généralisée de cohésion 
sociale sur la zone impose un modèle de crédit individuel. Ainsi, le « suivi » des prêts 
ne peut-il pas être relayé ou appuyé par la pression sociale, la coopérative doit donc 
mettre en place un système d’accompagnement et de suivi intégral et personnalisé, donc 
très coûteux, et peut-être démesuré par rapport aux frais de fonctionnement du 
département crédit d’une coopérative agricole. 

 

6.1.1.1.3 Discussion : avantages, risques et limites du modèle 

Bien construit et bien organisé, un tel service financier internalisé au sein de la 
COOPAIN pourrait relancer la dynamique d’adhésion des membres, et améliorer leur 
vision de la coopérative, car c’est un service dont ils ont vraiment besoin comme nous 
l’avons montré en 4.XXX. Cependant, les refus du crédit ou la limitation de la somme 
octroyée contribueraient encore à détériorer l’image de la COOPAIN, ce qui se produit 
déjà aujourd’hui avec le service en place.  

Par rapport à toute autre solution, elle limite les coûts et les risques pour le 
développement du service financier, mais les répartit sur les autres services de la 
coopérative agricole. 

La limite majeure pour le développement de ce service est l’interdiction légale 
pour une structure semi-formelle, de capter de l’épargne, ce qui est regrettable étant 
donnée la forte capacité d’épargne des agriculteurs de la zone (cf. partie 4). Cet élément 
implique l’inaptitude légale à développer des services financiers autonomes 
financièrement au sein de la COOPAIN. 

Comme nous l’avons vu, le service actuel est restreint par le montant des fonds, et 
la difficulté ici serait de trouver un bailleur qui accepte d’investir dans un service 
financier risqué car destiné à l’agriculture, et dans un service non formel, donc 
supervisé par aucune institution.  
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Cette question du financement est d’autant plus cruciale que la forte saisonnalité 
des rentrées et des sorties de trésorerie qui s’opèreraient au sein d’un tel système (cf. 
étude de la demande), suppose un montant de financement important pour prendre en 
charge la demande concentrée sur une partie de l’année. 

 

Ces conditions rendent difficile le développement du département de crédit de la 
COOPAIN de manière viable et pérenne, et nous pouvons conclure ici que 
l’environnement et les capacités de la COOPAIN ne sont pas favorables au 
développement de ses services financiers au niveau interne. 

 

6.1.1.2 Création d’une OP sœur, de type coopérative d’épargne et 
crédit 

L’organisation externalise la fonction de crédit en créant une institution de 
microfinance, tout en gardant la gouvernance de celle-ci. 

 

6.1.1.2.1 Points forts de l’OP en faveur du développement d’un tel modèle 

D’abord, la COOPAIN dispose de la confiance des organismes d’aide extérieure, 
élément important pour avoir accès à un appui dans la démarche de mise en place d’une 
telle structure, au niveau financier, voire technique si ce type d’appui existe. 

Ensuite nous pouvons mettre en avant la logique financière de l’actuel service de 
crédit, qui étudie les demandes en fonction des capacités productives du membre ou de 
son garant. Même si le fonctionnement global du système de crédit actuel présente de 
nombreuses défaillances, la « rupture » entre les salariés et les agriculteurs membres 
mise en évidence en 5.2.1, permet au service de conserver une logique financière stricte, 
puisque l’affect, inexistant entre membres et salariés, est exclu de la démarche. On peut 
supposer que cette logique soit conservée lors de la création d’une entité sœur par cette 
structure. 

 

6.1.1.2.2 Points faibles de l’OP et entraves à la mise en place du modèle 

 

A l’opposé de cette observation, la littérature indique qu’une « OP fille » « peut 
être tentée de prendre son autonomie et de développer une logique plus financière 
qu’agricole (« aller vers les secteurs d’activité les plus rentables ») qui peut l’éloigner 
très vite de sa mission initiale » (WAMPFLER, 2006d). Cette remarque nous a 
interpellé puisque la COOPAIN, comme nous l’avons vu au cours de l’étude, montre 
une tendance à rechercher une certaine facilité, au prix d’un fort déséquilibre entre ses 
activités commerciales et sociales. Même s’il y aura sûrement renouvellement des 
dirigeants au sein de la nouvelle structure, cet élément est important à signaler comme 
facteur de risque dans cette étude.  

 

La mise en place d’une structure à vocation micro-financière impose des 
compétences spécifiques, liées entre autres à une connaissance des problématiques de la 
microfinance.  
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Actuellement, aucun salarié de la COOPAIN ne dispose de cette compétence, et 
même, nul n’a la moindre idée de ce que signifie la mise en place d’une institution de 
microfinance. Ainsi, le domaine de la microfinance étant nouveau et méconnu de 
l’ensemble des travailleurs et élus de la COOPAIN, un amalgame peut facilement 
s’opérer dans leur esprit entre les compétences personnelles reconnues d’un salarié dans 
son domaine (comptabilité, économie, etc.) et sa capacité de faire fonctionner une 
coopérative d’épargne crédit. Le manque de rigueur dont fait preuve le responsable 
actuel de CrediNaranjillo, mais surtout son désintéressement quant à la connaissance et 
la compréhension de ses clients, et l’absence de retour sur ses expériences constituent 
une base peu propice au bon développement de compétences micro-financières.  

Nous pouvons souligner également le danger que représente le manque de 
transparence dans la sélection des salariés : une sélection, qui comme nous l’avons 
montré est intéressée, et se fait en faveur des familiaux des élus ou selon des affinités 
personnelles plus que selon les compétences. On peut craindre alors de se confronter à 
un refus dissimulé des dirigeants de renouveler le personnel ou de sélectionner des 
professionnels compétents dans ce domaine. 

 

Que les dirigeants de la coopérative d’épargne et crédit soient sélectionnés en 
fonction de leurs compétences ou non, nous pouvons supposer que des interventions 
seront nécessaires pour sensibiliser l’ensemble des acteurs impliqués aux 
problématiques de la microfinance. 

Comme nous l’avons montré dans l’analyse des capacités de la COOPAIN, celle-
ci présente une forte dépendance de l’aide extérieure pour les investissements d’ordre 
technique ou organisationnel : la coopérative a souvent des difficultés à voir l’intérêt 
d’investir dans des projets qui ne sont pas directement productifs. Nous pouvons donc 
déjà présager des difficultés qu’auront les dirigeants de la COOPAIN à comprendre 
l’intérêt d’investir dans des formations à la microfinance.  

De plus, il nous faut rappeler que l’appui de COPEME s’est terminé en octobre 
2006, et que SOCODEVI mettra très probablement fin à son action au Pérou en 2007. 
La fin de ces appuis va laisser un vide dans les domaines d’assistance marketing, 
d’amélioration de la productivité et transferts technologiques, et de renforcement des 
capacités institutionnelles apportés à la COOPAIN. Cet élément est important à prendre 
en compte car la COOPAIN va devoir s’investir dans la recherche de nouvelles aides, 
au moins pour l’assistance marketing, ce qui peut l’amener à délaisser la formation des 
nouveaux acteurs d’une potentielle organisation sœur. 

 

La compréhension de la microfinance que nous avons pu développer au cours de 
cette étude, nous amène à penser que le bon développement d’une structure spécialisée 
dans la microfinance nécessite une forte cohésion entre les travailleurs de la structure, 
pour un échange d’information et de réflexion permanent. Nous pouvons justifier cela 
d’une part parce qu’une telle structure offre un service de proximité à ses clients, et doit 
donc être en permanence à l’écoute de leurs évolutions, ce qui ne peut se faire que dans 
un contexte de partage et de capitalisation des expériences, et d’autre part parce que le 
domaine de la microfinance est relativement récent et ouvert, et on peut imaginer qu’un 
tel échange puisse être à l’origine d’innovations permettant une meilleure adéquation à 
la demande locale.  
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Dans cette optique, nous pouvons considérer que les problèmes de 
communication relevés entre les professionnels de la COOPAIN contribuent à créer un 
cadre défavorable au bon développement d’une structure micro-financière. De plus, le 
manque de reconnaissance et de confiance auquel ils sont sujets au sein de la COOPAIN 
n’incite pas à l’émergence de nouvelles idées et propositions. Enfin, la faible capacité 
d’apprentissage de la structure mis en évidence précédemment est également une 
contrainte pour la mise en œuvre de ce genre de démarche.  

Précisons une nouvelle fois que nous nous permettons d’établir ici un parallèle 
entre l’état actuel de la COOPAIN et une éventuelle OP soeur, en gardant à l’esprit que 
les travailleurs ne seront certainement pas les mêmes, mais en présumant que si les 
dirigeants de la COOPAIN ne sont pas parvenus à générer une dynamique de groupe 
entre leurs travailleurs par exemple, ils sont susceptibles de répéter la même erreur lors 
de la création d’une OP sœur.  

 

De plus, la formation des élus et le problème d’immobilisme en début de mandat 
est également un point faible de la COOPAIN pouvant affecter le bon fonctionnement 
du « modèle OP sœur ». Si l’ « ignorance » des élus permet d’envisager la création 
d’une coopérative d’épargne et crédit en « un mois maximum » (entretien président de la 
COOPAIN), leur rôle au sein d’une OP sœur sera important, et nécessite un minimum 
de compétences et d’éducation. 

Enfin, comme le montrent les expériences dans ce domaine, la mise en place 
d’une OP sœur est un processus « long, difficile, et coûteux » (WAMPFLER, 2006d). 
La faible  capacité de la COOPAIN à programmer sérieusement sur du long terme laisse 
penser qu’elle n’est pas encore prête pour le développement de ce genre de structure 
sœur.  

Remarquons pour finir que de la même façon que précédemment, l’insécurité sur 
la zone et la dispersion des membres supposeront des frais de fonctionnement élevés, 
pour un service de sécurité adéquat, et un service de suivi et gestion des prêts 
individuels.  

La création d’une structure financière sœur, dépendante strictement de l’activité 
agricole sur une zone où l’activité agricole est peu développée techniquement, donc 
extrêmement sensible aux aléas climatiques constitue également un risque important. 

 

6.1.1.2.3 Discussion : avantages, risques et limites du modèle 

Le choix de cette solution permettrait à la COOPAIN de mettre en place une 
structure professionnelle spécialisée dans la microfinance, qui acquerrait par 
l’expérience des compétences spécifiques et des outils adaptés au contexte local, et 
surtout un statut légal lui offrant la possibilité de capter de l’épargne. 

Notons néanmoins que si cette dernière faculté peut permettre le développement 
d’une structure autonome financièrement, l’importante saisonnalité de la production 
agricole sur la zone provoquerait une forte saisonnalité dans les mouvements financiers 
d’une potentielle structure financière dédiée exclusivement au secteur agricole, rendant 
difficile l’équilibre financier de la structure. 

Pour continuer sur les avantages de cette solution, le statut de Coopérative 
d’Epargne et Crédit implique une supervision par la FENACREP, qui réduirait les 
risques d’une éventuelle dérive vers une mauvaise gestion. Par rapport à un service 
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internalisé, la nouvelle structure serait exonérée de l’impôt sur les transactions 
financières, et l’impôt général à la vente, et elle pourrait offrir des prêts à la COOPAIN. 
De plus, la COOPAIN serait membre de la coopérative d’épargne et crédit. Si cette 
dernière n’a pas de but lucratif, les bénéfices étant répartis entre ses membres ou 
réinvestis dans la structure, ils bénéficieraient à la COOPAIN. Ce dernier point semble 
être le facteur principal d’intérêt des dirigeants de la COOPAIN pour motiver le choix 
de cette solution. 

Ensuite la mise en place d’une nouvelle structure serait l’occasion de distinguer le 
service financier de la COOPAIN, lui permettant de se détacher de tous préjugés ou 
attaques venues de l’extérieur. L’OP sœur, menée par une nouvelle équipe devra créer 
sa réputation, ce qui demande un travail important, mais une indépendance qui pourra 
lui apporter un meilleur degré de confiance de l’ensemble de la population agricole de la 
zone. Dans cette optique, il appartiendra à la nouvelle structure d’instituer dès le départ 
une relation de confiance avec ses membres, et d’imposer une discipline stricte à ses 
membres et à son personnel. 

 

Pour conclure, nous avons mis en évidence dans cette analyse de nombreux 
avantages théorique à la création d’une OP sœur par la COOPAIN, mais beaucoup 
d’entraves pratiques qui rendrait le processus particulièrement long, fastidieux et risqué 
pour la COOPAIN. 

 

6.1.1.3 Alliances stratégiques entre OP et IMF 

L’organisation joue un rôle intermédiaire entre une ou plusieurs institutions de 
microfinance établies, et ses membres. Pour cela, elle peut sélectionner les IMF et 
négocier avec elles, identifier la demande de ses membres, les accompagner dans leur 
démarche de demande de financement, apporter une garantie pour permettre l’accès au 
crédit, suivre son remboursement, etc. 

6.1.1.3.1 Points forts de l’OP en faveur du développement d’un tel modèle 

La dynamique actuelle de développement de l’offre en services financiers sur la 
zone laisse supposer que dans un futur proche, plusieurs institutions de microfinance 
seront intéressées par le financement de l’agriculture (cf. partie 3). Un accord avec la 
COOPAIN, qui dispose d’une clientèle importante, pourrait largement intéresser les 
IMF dans cette situation de concurrence à venir. 

Comme nous l’avons vu dans l’étude financière, la COOPAIN n’est pas en 
manque de fonds propres qui pourraient servir de garantie. Même si ces biens sont déjà 
engagés pour des crédits d’approvisionnement et commercialisation, les autres 
possibilités de financement (banques internationales, pré-financement du commerce 
équitable) ne sont pas utilisées au maximum. On peut donc imaginer que la COOPAIN 
change de politique, exploite au maximum ses moyens de financement et utilise ses 
fonds propres pour garantir les prêts des membres par exemple, ou de certains membres. 

De plus, la COOPAIN bénéficie d’une forte capacité de négociation, qui 
faciliterait largement un arrangement en sa faveur pour la mise en place de ce type 
d’accord. Les bonnes relations que la COOPAIN entretien actuellement avec les 
banques, ou même toutes les structures externes laissent supposer un partenariat de 
« bonne qualité » entre les deux structures. 
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Enfin, l’inclusion de la COOPAIN dans des réseaux nationaux d’organisations de 
producteurs peuvent lui laisser entrevoir d’autres types de partenariats, avec des 
coopératives d’épargne et crédit agricole déjà opérationnelles, créées par des 
organisations de producteurs. 

6.1.1.3.2 Points faibles de l’OP et  entraves à la mise en place du modèle 

Concernant cette dernière remarque, soulignons que l’esprit de concurrence, de 
régionalisme et la fierté de la COOPAIN et de ses dirigeants rend peu envisageable un 
partenariat avec une coopérative d’épargne et crédit mise en place par ses homologues. 
La COOPAIN, depuis sa création veut se montrer forte et innovante, et si d’autres 
organisations de producteurs sont parvenues à mettre en place leur propre coopérative 
d’épargne et crédit, elle doit être capable de faire de même, ce qui lui évitera également 
de participer au renforcement d’une autre organisation. 

Les points faibles concernent ici principalement le manque de connaissance des 
IMF, le manque de confiance réciproque entre la COOPAIN, et ses membres et les IMF. 

De plus, l’extrême nouveauté pour la majorité des IMF des crédits au secteur 
agricole sur la zone, constitue également un point faible de l’environnement, car 
l’expérience de PRISMA montre qu’une période d’apprentissage et d’adaptation est 
nécessaire pour gérer convenablement ce type de produits, et il serait dommage que la 
COOPAIN ait à subir les conséquences de cette « inexpérience ». 

6.1.1.3.3 Discussion : avantages, risques et limites du modèle 

En premier lieu, cette solution peut offrir à la COOPAIN  des résultats immédiats 
et des coûts de mise en œuvre faibles. Le temps de réalisation est un critère prioritaire 
pour la COOPAIN, qui s’est engagée un an auparavant à mettre en place une 
coopérative d’épargne et crédit comme nous le verrons plus loin, et qui subit désormais 
la pression de ses membres. De plus, l’argent serait géré par une structure 
professionnelle, qui dispose déjà de la technologie et des compétences propres aux 
services micro-financiers, et réduirait considérablement les coûts du service pour la 
COOPAIN, et les risques qu’elle prendrait en mettant en place sa propre coopérative 
d’épargne et crédit par exemple. 

Le captage de l’épargne serait possible, ce qui constitue un élément très important 
pour les membres de la zone, comme l’a montré l’étude des besoins en services 
financiers. 

Comme nous l’avons vu, les institutions de microfinance sont positionnées sur 
des marchés commerciaux et institutionnels dont les entrées en trésorerie sont 
relativement régulières sur l’année. La forte contrainte de saisonnalité des entrées et 
sorties en trésorerie serait éliminée, sinon amoindrie pour l’institution de microfinance. 
Cette observation reste à étudier avec plus de précision en fonction de l’IMF, et de la 
proportion que représenterait le marché agricole occupé dans le cadre d’un tel accord. 

Enfin, cette solution de développement des services financiers ne nécessite pas 
l’intervention de l’aide extérieure puisque la COOPAIN dispose de fonds propres, et de 
toutes les compétences humaines nécessaires à la mise en œuvre d’un accord de qualité. 

 

Cette solution semble donc intéressante à développer par la COOPAIN 
puisqu’elle présente de nombreux avantages, peu d’entraves, et la COOPAIN et son 
environnement disposent de tous les éléments nécessaires à la bonne réalisation d’un tel 
accord. 
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6.1.2 Expériences de développement de services financiers par 
d’autres OP au niveau national  

Nous présentons ici la démarche de deux coopératives agricoles pour le 
développement des services financiers à leurs membres : la CAC La Florida, à l’origine 
de Crediflorida, et CEPICAFE à l’origine de NORANDINO. En troisième partie, nous 
tentons de récapituler et comparer les enseignements et facteurs de réussite de ces deux 
expériences, ce qui nous permettra de compléter, préciser et valider les réflexions que 
nous venons de développer en 6.1.1. 

6.1.2.1 Exemple de la Coopérative Agricole Caféière La Florida  

6.1.2.1.1 Présentation rapide de la coopérative agricole Caféière La Florida 

Cette brève présentation se fonde sur les entretiens réalisés avec Beli Sario, 
président actuel de la coopérative agricole, et Pablo Vargas, son gérant. 

La coopérative est fondée en 1966 pour répondre au problème de monopole des 
intermédiaires. Elle développe une forte activité jusque dans les années 1980. Cette 
activité est stoppée par l’apparition des mouvements terroristes. L’activité a pu 
reprendre dans les années 1990 avec l’aide de l’association Suisse La Florida. 

Aujourd’hui la coopérative compte 1500 membres, dont 750 membres actifs. Elle 
s’organise en quinze comités de développement, correspondants à des organisations de 
base. Son rayon d’action s’étend sur deux vallées (« Yurinaqui » et « Ubiriqui »), qui 
comptent trente-six villages. Le siège se trouve à La Merced, région Junin, province 
Chanchamayo. 

Elle commercialise aujourd’hui 70 000 sacs de café par an, livrés par les 
organisations de base. Elle se positionne sur le marché international dans les filières 
« conventionnelle », « biologique », « équitable » (80% de sa production est labellisée 
FLO international) et « responsable ».  

Elle possède deux usines de séchage du café en parche, une usine de dépulpage,  
deux locaux de stockage, un bureau d’exportation à Lima, et met à disposition des 
membres des services au travers d’un fond de prévision sociale (maladies, aide 
funéraire), un travail d’assistance technique (14 techniciens et 3 ingénieurs), et du 
comité d’éducation qui cherche à améliorer les conditions de vie des membres et 
renforcer le rôle de la femme. 

Les membres de la coopératives disposent d’exploitations « de taille moyenne » : 
5 à 6 hectares de café. La récolte se fait de mars à septembre, avec de la main d’œuvre 
extérieure « venue de tout le pays ». La diversification des cultures est variable selon les 
producteurs et leur origine. 

6.1.2.1.2 Historique de son activité de financement 

Echec de l’alliance avec une IMF et internalisation des services 

La disparition de la banque agricole de la fin des années 80 a laissé la coopérative 
et les petits producteurs sans possibilités de financement. Au milieu des années 1990, 
l’ONG SOS Faim a proposé son appui financier à la coopérative, sous la condition que 
le fond soit géré par une IMF (le CEPES que nous n’avons pas réellement identifié). 
Dès les premières années de fonctionnement, l’IMF enregistrait de mauvais résultats 
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économiques, rencontrait des difficultés de recouvrement des crédits, ceci dû, selon M. 
Vargas à « une mauvaise gestion de la part de l’IMF ». 

En 1998, la Coopérative Agricole Caféière (CAC) La Florida décide de créer son 
propre département de crédit, en embauchant un ingénieur attitré à l’administration de 
ce fond. Elle met en place à cette occasion un règlement spécifique au service, des 
normes et des outils. Selon M. Vargas, « ce système a très bien fonctionné ». En 2002, 
l’ingénieur est remplacé par M. Vargas. 

De la nécessité de formaliser le service financier 

Peu à peu, la coopérative a gagné en crédibilité auprès des structures de 
financement, et a pu augmenter ses fonds, jusqu’à 1 million de soles en 2003 (environ 
300 000 dollars américains). Pour une meilleure gestion des fonds, et pour sécuriser le 
système financier, la CAC la Florida s’engage en mars 2003 dans la création d’une 
coopérative d’épargne et de crédit.  

L’étude de faisabilité pour la mise en place de la coopérative d’épargne crédit la 
Florida a été réalisée par des économistes externes à l’organisation. Cette étude est 
cadrée par la loi des coopératives et les dispositions de la SBS et de la FENACREP. 

Les deux avantages mis en avant par les dirigeants de la CAC La Florida sont 
d’une part l’exonération des impôts sur les transactions financières, et ils expliquent que 
ce statut devrait permettre de capter plus facilement des lignes de financement 
nationales et internationales. 

 

6.1.2.1.3 La COOPAC La Florida ou Crediflorida: 485 membres en avril 2006 

Nous fondons ici notre discours sur les entretiens réalisés avec Frank Fuentes 
Valencia, gérant actuel de la coopérative d’épargne et crédit (COOPAC) La Florida, 
José Signacio Atayala Chávez, vice président de cette structure, le Mémoire du conseil 
d’administration 2006, et le document de présentation de Crediflorida et de ses services, 
publié au début 2005. 

 

Cette « OP sœur » entre en activité en 2004. Au début 2005, lors d’une réunion 
organisée par la Centrale Café Pérou à laquelle étaient présentes toutes les coopératives 
qui constituent cette centrale, Crediflorida a proposé aux cinq coopératives participantes 
leur affiliation à la COOPAC comme membres institutionnels. Seule la COOPAIN a 
refusé. Les négociations qui ont suivies, concernant les modalités de l’accord, ont été 
encadrées par SOS Faim et la Centrale Café Pérou. 

En effet, l’objectif final est de créer une « banque des producteurs de café ». Pour 
cela la COOPAC souhaite diversifier les types de café financés, et les zones 
géographiques. Elle aimerait également introduire les autres coopératives bénéficiant de 
l’appui de SOS Faim comme membres de la COOPAC. 

La COOPAC se limite au financement des activités liées à la production caféière.  

Sources de financement 

En 2005,  les fonds de Crediflorida s’élevaient à 480 670$. 54% du financement 
venaient de la CAC La Florida (contrat entre la CAC La Florida et Crediflorida pour 
que cette dernière administre les fonds du département crédit de la CAC), 17% venaient 
des membres de la COOPAC, et 29% de SOS Faim. Dans un souci de viabilité, la 
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COOPAC aimerait augmenter la part des fonds apportée par les membres. Pour 2006, 
Crediflorida dispose d’une nouvelle source de financement, de la SIDI (société 
spécialisée dans l’appui financier et technique à des structures financières de proximité 
de crédit à la microentreprise) apportant un fond de 100 000 dollars. 

Procédure d’accès au crédit 

La procédure du prêt est individuelle : elle commence par la sollicitation 
personnelle du membre de la coopérative. La coopérative d’épargne crédit dispose de 
trois analystes qui réalisent pour chaque membre une évaluation a priori de la 
production de la prochaine récolte. Ainsi, « il ne peut pas exister de mauvais 
remboursement du crédit, mais uniquement une mauvaise planification ». Le crédit est 
accordé uniquement sur les surfaces en production et en « bon état ». Le versement du 
prêt se fait en plusieurs étapes : l’analyste peut ainsi suivre l’évolution de la plantation 
et contrôler l’utilisation du prêt, et décider de modifier ou suspendre les versements 
suivants. 

Crediflorida finance exclusivement des activités productives : si pendant le suivi 
du prêt l’analyste se rend compte que l’argent a été utilisé sur un autre poste de dépense, 
l’accès aux prêts du client est remis en cause. Le SIDI a appuyé Crediflorida 
techniquement sur la réflexion et l’optimisation de la procédure de récupération des 
prêts, et l’adaptation des produits financiers à la demande.  

 

Produits financiers proposés 

� Crédit agricole (“agrario”) 

C’est un crédit octroyé pour l’entretien des cultures de café. Il est octroyé au mois 
d’août uniquement, pour une durée de 12 mois.  En 2004, le taux d’intérêt était de 17% 
annuel. Au 31 décembre 2005, 284 crédits de ce type avaient été octroyés, soit un 
capital de 393.974$ : la moyenne des sommes octroyées par client était de 1390$ 

� Crédit de pré-récolte (« precosecha ») 

Ce crédit permet de financer la récolte du café. Il est utilisé par les clients pour la 
réparation d’équipement, la transformation et le séchage du café. Il est octroyé entre 
février et juillet pour une durée de 6 mois. En 2005, ce type de prêt a été tiré 
principalement entre février et avril. Le taux d’intérêt annuel était également de 17% en 
2004, et le montant moyen de 270$ : 139 prêts octroyés en 2005 sur un fond de 
37 225$. En octobre 2005, l’ensemble des prêts était remboursé. 

� Crédit aux commerces agricoles (« agronegocios») 

Ce sont des crédits destinés à la diversification des activités. Ils sont octroyés 
uniquement aux membres « de confiance ». Le prêt est octroyé à tout moment de 
l’année, pour une durée de 6 mois. Le taux d’intérêt est de 17% en 2004. Depuis juillet 
2004, 476 crédits de ce type ont été délivrés, pour un capital de 212 040$, soit un 
montant moyen de 445$. 

� Crédit pour les femmes (diversification des activités : élevage, cultures 
vivrières, petit commerce, fromages, etc.) 

Ce produit a été créé pour que les femmes membres de la coopérative et les 
femmes des membres puissent développer des petites entreprises qui soient 
complémentaires à la culture caféière. Ces entreprises concernant la diversification de 
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l’activité agricole (plantation de bananes, élevage, etc.) ou des activités artisanales, 
commerciales, etc. Le prêt est octroyé sur une durée de 6 mois. 

� crédit aux employés (« empleados ») 

Ce crédit est dédié aux salariés et élus de la coopérative. Le salaire sert de 
garantie. Le remboursement est mensuel, et se fait sur le salaire. En 2004, le taux 
d’intérêt était à 18% et le montant moyen de 630$. 

� Epargne 

L’épargne est rémunérée à 4% annuel pour les dépôts en dollars, et 8% annuel 
pour les dépôts en monnaie nationale. 

� Un nouveau produit en 2005: le crédit/épargne (« crediahorro ») 

La rémunération de l’épargne se fait avec un taux de 5% annuel. Si le client a 
besoin d’un crédit pendant l’année, Crediflorida peut lui octroyer jusqu’à 200% du 
montant du dépôt avec un taux d’intérêt annuel de 10%. Le montant du dépôt est 
compris entre 200 et 400 soles.  

� Crédit institutionnel 

La COOPAC La Florida propose également des crédits aux coopératives agricoles 
caféières affiliées, membres de Centrale Café Pérou. Ce type de crédit est tiré sur un 
fond spécifique. Le taux d’intérêt annuel est de 6%.   

Concurrence 

Dans son mémoire d’activité 2005, le gérant précise « Crediflorida, comme 
institution spécialisée en microfinance en zone rurale n’a pas de concurrence dans son 
environnement d’action actuel, ni même dans les zones rurales et commerciales liées à 
la CAC La Florida. » 

Résultats,  volonté d’évolution et limites 

Crediflorida enregistre un taux de retards de remboursement de 8% annuel en 
2005. 

Si la COOPAC s’est déjà largement développée en deux ans d’existence, elle 
manque de sources de financement pour répondre à la demande de la zone. Ainsi, le 
gérant précise : « […] Ces fonds ont permi de répondre à la demande d’un plus grand 
nombre de paysans, ce qui ressort dans les chiffres de l’année passée au cours de 
laquelle nous avons octroyé 413 crédits, chiffre qui croît pour cette année 2005 à 907 
crédits. […] Ce chiffre reste encore insuffisant, étant donné la demande de nos associés 
et futurs associés (membres de la CAC qui ne sont pas encore associés) et ceux en cours 
d’association en 2006 (400 nouveaux membres) ; nous aurions besoin d’un capital 
supplémentaire de 300 000 dollars minimum pour répondre à ces besoins de crédit. » 
(Mémoire d’activité 2005). 

Il semble que le produit d’épargne ait eu peu de succès auprès des agriculteurs, et 
que Crediflorida cherche à mettre en place des mesures d’incitation pour promouvoir le 
produit. Dans cette optique est né le produit Crediahorro. De plus, en novembre 2005, 
l’assemblée s’est réunie de manière extraordinaire pour aborder le sujet, et a décidé 
d’imposer un dépôt de 300 soles pour chaque membre comme épargne obligatoire. 

Actuellement, Crediflorida est à la recherche de financements pour le long terme. 
Elle aimerait créer des produits financiers de long terme, qui permettrait par exemple à 
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ses membres de renouveler leurs plantations. Elle s’est dirigée vers la banque éthique 
Etimos, mais les taux d’intérêt sont trop élevés. 

 

6.1.2.2 Exemple du développement des services financiers de 
CEPICAFE : un modèle de développement raisonné et 
raisonnable 

6.1.2.2.1 Présentation de la coopérative agricole CEPICAFE (Central Piurana 
de Cafetaleros) et de ses membres 

Une coopérative de commercialisation de troisième degré 

CEPICAFE est fondée en mars 1995, à l’initiative de l’ONG PIDECAFE. Elle 
regroupe 66 organisations regroupant un total de 2307 membres. Elle intervient sur trois 
provinces de la région Piura, deux provinces de la région de Cajamarca, et deux 
provinces de la région Amazonas. La coopérative se charge de la commercialisation du 
café et de la panela granulada (sucre de canne). Elle offre des services de crédit, de 
formation, de certification de la production, et des services sociaux (fond funéraire, 
bourses d’étude, etc.). 

La croissance de ses exportations de café a été extrêmement rapide : de 550 
quintaux en 1995, elle est passée à 12000 quintaux en 2000 pour atteindre 39 000 
quintaux exportés annuellement en 2005. L’organisation réalise un Plan annuel de 
production, qui permet de planifier ses activités. La filière équitable représente une part 
importante des exportations : pour la campagne 2005, 38% des exportations étaient 
certifiées biologique équitable, et 13% conventionnel équitable.  

La coopérative a de nombreux projets en cours de réalisation, en collaboration 
avec l’ONG PIDECAFE : construction d’une usine de transformation du café vert, 
diversification des produits d’exportation (confiture, cacao, artisanat, etc.), construction 
de modules d’extraction de la panela granulada, construction d’auberges dans la Sierra 
de Piura, projets de reforestation, et mise en œuvre d’un crédit de long terme. 

Caractéristiques de la zone et de ses systèmes productifs 

La zone est peuplée par des populations natives qui ne possèdent pas de titres de 
propriété. Les agriculteurs de la zone sont des petits producteurs de café qui disposent 
de 1,5ha en moyenne, très diversifiés (arbres fruitiers, agrumes, canne à sucre, etc.), 
dont les plantations caféières sont peu productives (8 quintaux par hectare et par an) et 
qui présentent une forte capacité d’adaptation aux changements de systèmes productifs 
imposés par le marché. 

 

6.1.2.2.2 Historique de son activité de financement 

Les services financiers semi-formels naissent au sein de CEPICAFE dès sa 
création en 1995. 

Les services financiers sur la zone : une offre inadaptée aux besoins des petits 
agriculteurs de la sierra 

L’organisation a réalisé une étude précise de l’offre en services financiers sur la 
zone. De cette étude ressort la nécessité pour l’agriculteur de disposer d’un titre de 
propriété ou d’une hypothèque comme garantie. De plus, les taux d’intérêt mensuels 
sont très élevés : pour les caisses municipales, entre 3.85 et 4.8% mensuels en soles, et 
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de 2.3 à 3.5% mensuels en dollars, pour la caisse rurale San Martin entre 4.5 et 6.5% 
mensuels en soles, etc. 

Description et fonctionnement des services financiers actuels 

De nombreuses sources de financement  

Les taux moyens qu’obtient la structure pour son financement sont de 11% 
annuels. Les taux proposés par les ONG sont moins élevés. CEPICAFE se finance grâce 
aux banques locales, aux importateurs (pré-financement), et aux entités financières 
internationales. 

Le fond destiné à l’octroi de crédit pour CEPICAFE est de 350 000 dollars en juin 
2005, distribué entre 1100 membres de l’organisation. 

 

Procédure d’accès au crédit par les membres : un rôle important des 
organisations de base 

L’accès au crédit se fait au travers des organisations de base (correspondant à une 
caution solidaire). L’organisation de base ne dispose pas de moyens financiers propres 
mais constitue une instance de décision : la première prise de décision concernant la 
somme du crédit à octroyer au membre est réalisée au moment de l’assemblée générale 
de cette organisation. Les demandes sont transmises par un représentant de 
l’organisation de base à CEPICAFE, qui choisit d’octroyer ou pas le crédit, en fonction 
des capacités productives du membre considéré (en se référant à l’historique des années 
précédentes). La somme totale des prêts octroyés aux agriculteurs de l’organisation de 
base est remise à un représentant. La répartition individuelle est réalisée lors d’une 
réunion de l’organisation de base. 

Cette procédure d’accès au crédit est clairement ralentie par le besoin de passer 
par les organisations de base. Une fois la demande réalisée, le délai de traitement de la 
demande au niveau de CEPICAFE est de quatre jours maximum. 

Produits financiers 

Les prêts sont destinés aux agriculteurs (donc adaptés à leurs besoins), ou à leurs 
organisations. Les garanties sont solidaires grâce aux organisations de base, ou 
individuelles au travers de documents simples de propriété. Tous les transferts 
financiers sont réalisés en dollars américains. La fréquence de remboursement se fait en 
fonction de l’approvisionnement du producteur, de préférence avec la production, mais 
les remboursements monétaires sont acceptés. 

� Crédit d’entretien (“sostenimiento”) : 48% des prêts en 2005 

Ils sont octroyés pendant la période de réalisation des opérations d’entretien des 
cultures (décembre à mai), pour financer les travaux, mais également pour permettre au 
producteur de disposer de liquidité pendant cette période improductive et pouvoir 
subvenir aux besoins de sa famille. 

C’est un crédit de court terme, octroyé sur une durée de 12 mois maximum, à 
1,8% d’intérêt mensuel en dollars. L’intérêt moratoire est de 0.12% par jour en plus du 
taux d’intérêt de base. Le montant maximal du prêt est de 350$ par hectare. 

� Crédit de pré-récolte (“precosecha”) : 35% des prêts en 2005 

Ce produit permet à l’agriculteur d’avoir les ressources suffisantes pour pouvoir 
réaliser la récolte du café. C’est également un crédit de court terme, d’une durée 
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inférieure à 12 mois, à 1,8% d’intérêt mensuel en dollars, et l’intérêt moratoire est 
identique au produit précédent. Le montant maximal est de 350$ par hectare cultivé. 

� Crédit de soutien familial (“soporte familiar”) : 1% des prêts 2005 

C’est un produit financier d’octroi rapide pour pouvoir satisfaire les besoins 
prioritaires des membres de CEPICAFE, principalement pour financer les besoins 
basiques urgents de la famille. C’est un crédit de court terme, 12 mois maximum, 1,8% 
d’intérêt mensuel en dollars et même intérêt moratoire que précédemment. Le montant 
maximal est de 1000$. 

� Crédit de long terme (“largo plazo”) : 4% des prêts en 2005 

Il a été créé pour que l’agriculteur soit en mesure de développer son système de 
production (remplacement des cultures, diversification, augmentation des surfaces) ou 
de transformation du café (installation, agrandissement, rénovation d’usines, etc.). Il est 
octroyé uniquement pour les filières productives. 

La durée du crédit est de 48 mois maximum, à 1,4% d’intérêt mensuel en dollars, 
et 0.12% par jour supplémentaire après échéance. Les montants octroyés vont jusqu’à 
25 000$ pour les associations et 5000$ pour les prêts individuels 

� Crédit aux micro entreprises (“micro empresarial ») : 8% prêts 2005 

Ce produit a été mis en place pour développer d’autres activités productives 
(artisanat, etc.). Ce sont des crédits de court terme, inférieurs à 12 mois, à 1.8% d’intérêt 
mensuel et les mêmes taux d’intérêts moratoires que précédemment. Le remboursement 
se fait de préférence mensuellement. Les montants octroyés s’élèvent jusqu’à 3000$. 

� Crédit pour capital de travail des coopératives : 4% des prêts en 2005 

Ce sont des crédits attribués aux coopératives associées à CEPICAFE pour le 
capital de travail et les investissements. Ce sont également des crédits de court terme, 
d’une durée de 12 mois maximum, qui offrent des taux d’intérêts de 1.25% mensuel en 
dollars. Les montants sont très variables, négociés entre les coopératives. 

 

Les rondes paysannes, un moyen de pression efficace en cas de non 
remboursement 

Pour inciter au remboursement, CEPICAFE compte déjà sur une certaine pression 
sociale au sein des organisations de base. Il compte également sur la « morale » de 
l’agriculteur. Enfin, Clever Roja avoue que le système s’appuie également sur 
l’ « ignorance » de l’agriculteur, puisque le fait de signer des documents engendre une 
certaine crainte dans leur esprit, qui va les motiver à rembourser le prêt. 

Sur la zone il existe un service local informel créé pour faire respecter l’ordre et 
la sécurité dans les villages : les Rondas campesinas. Ce sont des groupes organisés de 9 
à 12 personnes qui ont été créés pour combler la lenteur et le manque de réponse 
juridiques en cas de vols. Ces Rondas se chargent de punir les individus en cas de 
violation des règles établies. Il existe une centrale régionale des Rondas Campesinas. Ce 
type d’organisation est une garantie supplémentaire du remboursement des prêts par les 
agriculteurs. 

De la nécessité de formaliser le service financier 

La nécessité de formaliser les services financiers de la coopérative est née de la 
demande des bailleurs de fond qui souhaitaient sécuriser leurs investissements. De plus, 
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ce changement de statut permet l’exonération de certains impôts, comme nous l’avons 
expliqué précédemment, ce qui est intéressant lorsque les fonds gérés prennent de 
l’ampleur. 

� L’échec de l’alliance avec la Caja de Credito San Miguel 

En 1999, le Fondo Contravalor Peru-Canada (Fondecam) propose a Cepicafe un 
fond de 120.000$ a la condition que sa gestion soit réalisée par une structure financière 
formelle. Le fond a ainsi été transféré à la Caja Rural San Miguel. Ce partenariat s’est 
avéré inadapté : les critères de délivrance du crédit étaient imposés par la caisse de 
crédit qui a conservé ses exigences conventionnelles de titres de propriétés, de biens, 
etc. Ainsi, de nombreux agriculteurs se sont retrouvés sans possibilité d’accès à ce type 
de financement (surtout les natifs qui ne disposaient pas de titres de propriété). Le taux 
de remboursement approchait les 100% des crédits octroyés, mais toute la gestion et le 
suivi des crédits était assuré par CEPICAFE qui utilisait pour cela une grande partie de 
ses financements extérieurs. Apparemment, au final, la Caja Rural a eu des problèmes 
financiers et le fond a été « perdu » pour moitié.  

� A la recherche d’autres solutions 

CEPICAFE n’a pas pour autant abandonné l’idée d’un partenariat avec une 
institution de microfinance. La coopérative a démarché diverses institutions (caisses 
rurales, municipales), mais celles-ci n’étaient pas intéressées par développer leur 
clientèle agricole (trop de coûts et de risques, surtout pour cette région montagneuse 
avec des exploitations de très petite taille et dispersées). La solution la plus adaptée était 
alors la formation d’une IMF sœur.  

 

6.1.2.2.3 La COOPAC NORANDINO 

Nous nous fondons ici sur des entretiens réalisés début mai 2006, avant le 
lancement opérationnel de la structure. 

Création  

L’étude de faisabilité a été réalisée principalement par l’économiste Clever Rojas, 
actuel gérant de la COOPAC. Il n’a pas rencontré de problèmes pour analyser la 
demande car il connaît par expérience les systèmes productifs existants sur la zone et 
donc les besoins des producteurs. Clever Rojas fait preuve d’une connaissance 
approfondie des problématiques de la microfinance, et est conscient de la nécessité de 
transférer ces connaissances à tous les acteurs de la COOPAC NORANDINO. 

Présentation 

La COOPAC NORANDINO est créée en octobre 2005, et est opérationnelle fin 
mai 2006. Elle regroupe trois organisations de producteurs de café de second à troisième 
degré : CEPICAFE (Piura), CENFROCAFE (Cajamarca) et ORO VERDE (San 
Martin), qui tiennent lieu de personnes morales. Le partenariat avec ces organisations de 
producteurs permet de réaliser une économie d’échelle en réalisant des investissements 
en commun, au niveau matériel, technologique et humain. Les personnes physiques de 
l’organisation sont les agriculteurs de ces organisations, qui regroupent environ 5000 
familles, les employés des organisations et d’autres institutions en relation avec les 
activités de coopératives agricoles membres. 

Le siège se trouve à Jaen, et elle possède des offices décentralisés dans chaque 
coopérative membre. Ces offices décentralisés tiennent lieu de d’offices informatifs, où 
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se réalisera également l’évaluation et le suivi des prêts. L’enregistrement des crédits se 
fait au sein de l’agence principale, tout comme le contrôle du portefeuille, la 
comptabilité, etc. Les responsables de chaque zone doivent donc être en communication 
permanente avec l’office principal. Clever Rojas sera responsable de suivre le projet, il 
se déplace entre les organisations pour coordonner les différents acteurs, gagner leur 
confiance, et développer tous les outils de communication entre les organisations. Les 
trois organisations impliquées travaillent avec un logiciel en commun pour la gestion 
des crédits, et communiquent par intranet. La structure, en plus d’être régulée par la 
SBS et supervisée par la FENACREP, embauchera un auditeur interne après six mois de 
fonctionnement. 

Financement 

Pour la recherche de financement, chaque coopérative fournit ses contrats de 
vente pour que la COOPAC NORANDINO puisse les utiliser comme garantie. L’étude 
de faisabilité met en avant la limitation du montant des crédits actuellement octroyés par 
les trois organisations à leurs membres, par manque de financements, et les 
conséquences négatives qu’entraîne cette limitation sur le comportement des membres. 
Elle explique que la création d’une entité spécialisée permet une recherche de fonds 
plus efficaces, et de répondre de manière plus adaptée à la demande des membres.  

Elle compte sur trois sources de financement : l’épargne, les banques locales, et 
les financements internationaux. 

Procédures de crédit 

Le membre présente sa demande directement à la COOPAC, mais avant il doit 
obtenir une lettre d’autorisation de son organisation caféière qui se transforme 
automatiquement en « garant solidaire » de ses membres. La COOPAC réalise le suivi 
du prêt depuis son octroi jusqu’à sa récupération totale. 

Le membre doit fournir un document attestant la propriété ou la possession d’un 
bien. Ce document sert de premier moyen de pression en cas de non recouvrement du 
crédit. Si le problème persiste, la COOPAC compte sur la pression de groupe au sein de 
l’organisation de base. 

La COOPAC dispose d’analystes de crédit qui sont chargés de visiter les clients 
et clients potentiels, promouvoir les produits, évaluer les demandes de crédit, évaluer 
l’unité économique familiale pour déterminer ses capacités de paiement, vérifier les 
garanties, participer au comité de crédit, réaliser le contrôle et le suivi des retards de 
remboursement, et promouvoir et capter l’épargne des membres. 

Produits 

Les produits proposés seront les mêmes que ceux qui étaient proposés par le 
service financier interne de CEPICAFE, avec des taux d’intérêt légèrement supérieurs 
pour amortir les frais d’installation de la première année (2% au lieu de 1,8%). M. Rojas 
a réalisé diverses simulations pour déterminer quel taux d’intérêt était préférable, et à 
quel moment arrivait le point d’équilibre financier de la structure pour chaque scénario. 
Il explique que même avec ce taux d’intérêt, ils restent largement compétitifs par 
rapport à la seule alternative locale pour les agriculteurs : les intermédiaires qui 
pratiquent des taux d’intérêt de 100% sur deux mois. Logiquement, le crédit pour le 
capital de travail des coopératives disparaît.  

Notons également que les taux d’intérêt qui étaient en place au sein des 
organisations CENFROCAFE et ORO VERDE étaient plus élevés que ceux de 
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CEPICAFE. Avec l’unification de leurs départements financiers, les même taux 
d’intérêt seront pratiqués au sein des trois structures. 

L’organisation prévoit la difficulté à capter l’épargne chez des populations 
pauvres où le placement se réalise au travers d’investissements, et envisage la mise en 
place de mesures comme un taux d’intérêt incitatif, et un tirage au sort à périodes fixes. 
Seront mis en place un produit d’épargne courante, un produit d’épargne avec ordres de 
paiement, et un produit d’épargne à terme dont les taux d’intérêt augmenteront avec la 
durée du placement. 

 

Projets, évolution 

NORANDINO prévoit encore un an et demi pour consolider l’organisation, puis 
trois années pour diversifier ses services et créer de nouveaux types de produits, et enfin 
trois années pour s’implanter sur d’autres zones. 

Pour développer la communication avec les membres sur une zone aussi étendue, 
il imagine à moyen terme mettre en place des technologies d’Internet par satellite. Pour 
résoudre le problème d’analphabétisme, il pense à utiliser les empreintes de doigt et les 
images. Ce système nécessite la formation des utilisateurs, mais permettrait une 
communication rapide et efficace pour obtenir de l’information de part et d’autre. Cette 
technologie offrirait au membre un délai plus court pour l’octroi du crédit. 

 

6.1.2.3 Enseignements, éléments de comparaison et de réflexion  

A partir de ces deux expériences de développement de services financiers par des 
organisations du commerce équitable, nous pouvons revenir sur certaines thématiques 
qui nous permettront, de faire ressortir des potentiels facteurs de réussite ou d’échec, et 
de revenir sur notre réflexion concernant la solution la plus adaptée au contexte de la 
COOPAIN pour le développement de ses services financiers. 

 

Des capacités de la structure qui entreprend le changement 

La CAC La Florida et CEPICAFE à l’origine de la création des deux COOPAC 
présentées semblent faire preuve d’un recul important quant à leurs points forts et 
défaillances, et d’une transparence exemplaire vis-à-vis de l’extérieur. En une journée 
de visite à la Merced, nous avons pu obtenir des mémoires papier du conseil 
d’administration, du conseil de vigilance et d’éducation et de la gérance, qui mettent en 
exergue les faiblesses de l’organisation, les dysfonctionnements qu’ils ont connu au 
cours de l’année 2005, etc. De même pour la visite à CEPICAFE, dès la première 
journée de visite, les responsables nous ont fourni l’ensemble des documents 
électroniques en relation avec la création de la COOPAC. Par comparaison avec la 
COOPAIN au sein de laquelle nous avons passé quatre mois pour réaliser l’étude, sans 
pouvoir obtenir de documents d’analyse ou d’audition, l’accès à l’information et surtout 
la « franchise » de l’information fournie sont nettement plus développés et transparents. 
Nous pouvons postuler que cette transparence est un facteur important de réussite pour 
le développement de services financiers de qualité par une organisation de producteurs. 

Au niveau organisationnel ressort une forte préoccupation des dirigeants de 
planifier sérieusement et strictement toutes les activités et les projets de l’organisation, 
de centraliser l’information dans une optique de capitalisation, et surtout de faire 
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partager cette information à tous les acteurs impliqués, par le développement de moyens 
de communication efficaces. Notons que ces observations ne sont pas forcément liées à 
des investissements financiers, mais parfois simplement à des réflexions sur les 
modifications organisationnelles nécessaires, ou simplement la conscience collective de 
l’importance d’une bonne organisation.  

Des « personnes ressources » au cœur du développement du projet 

Remarquons que la réflexion puis les projets de développement des services 
financiers des organisations étudiées ont été menés par des personnes compétentes, qui 
connaissaient largement la zone, investies personnellement dans le projet, et même 
parfois passionnées par le sujet. L’exemple de Clever Rojas est exemplaire, on a affaire 
ici à un économiste compétent, expérimenté, largement sensibilisé aux problématiques 
de la microfinance, et en recherche permanente d’innovations pour optimiser le 
système. Frank Fuentes présente une longue expérience dans le crédit rural au travers de 
la Banque agricole du Pérou 

Nous avions déjà émis précédemment un doute sur les capacités de l’actuel 
responsable de crédit de la COOPAIN à participer au développement des services 
financiers de la structure (manque de rigueur, manque d’implication). Sans nous 
permettre ici de préjuger de ses compétences, nous nous contentons d’insister ici sur le 
fait que Miguel Calderon est étudiant en économie, en milieu de formation et disponible 
à mi-temps. Il dispose uniquement d’une expérience au sein de la banque commerciale 
Banco de Credito qui comme nous l’avons vu dans l’étude de l’offre n’est aucunement 
lié avec le secteur agricole. 

D’autre part, il faut s’intéresser à la capitalisation de l’expérience par les 
« personnes ressources » destinées à mener un tel projet. Au sein du service crédit de la 
CAC La Florida, un ingénieur s’est occupé du service crédit entre 1998 et 2002 (4 ans), 
avant d’être remplacé par M. Vargas Celui-ci a pris le relais jusqu’à la mise en marche 
opérationnelle de la COOPAC en 2004 (2 ans), laissant la place à Frank Fuentes. M. 
Vargas devient alors gérant de la Coopérative agricole. De même, Clever Rojas 
travaillait déjà depuis plusieurs années dans le département crédit de CEPICAFE. 

L’important ici à remarquer est la continuité assurée soit par une longue période 
de fonction au sein du département crédit de la coopérative agricole, soit par le contact 
gardé avec le responsable de crédit sortant.  

Au sein de la COOPAIN, cette continuité n’a pas été assurée jusqu’ici. Le poste 
de responsable des crédits a été occupé pendant une année par un ingénieur, remplacé 
par Miguel Calderón en mai 2005. On peut légitimement se demander si l’état de 
stabilité du service crédit permet d’envisager un changement radical dans les services 
financiers proposés par la COOPAIN.  

 « Maturité »  des services financiers et potentiels de développement 

Dans la continuité de cette thématique, il convient de se pencher sur la 
« maturité » des services financiers objets cible du développement. Ces services 
financiers semi-formels internes à l’organisation existaient depuis plus de cinq ans au 
sein de la CAC La Florida avant qu’elle n’envisage le changement. Ils existaient depuis 
six ans au sein de CEPICAFE. Cette dernière disposait déjà d’un système de crédit très 
opérationnel et performant avant la mise en place de la COOPAC, d’où la remarque de  
Clever Rojas : « Pour nous c’est facile, on a déjà un service de crédit, on a les 
personnes et la logistique. »  
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La COOPAIN avait mis en place dans son histoire des services financiers, mais la 
longue période de « mauvaise gestion » qu’elle a connu dans les années 1990 a effacé 
tout ce qui avait été construit jusqu’ici. Sa renaissance en 2001 n’a permis de 
reconstruire des services financiers opérationnels qu’en mars 2004, correspondant 
aujourd’hui à deux ans d’existence effective. Si la durée n’est pas un indicateur 
forcément révélateur de la maturité du service, le manque de continuité mis en évidence 
précédemment explique le faible degré de développement du service au sein de la 
COOPAIN.  

De même, nous pouvons relever les montants des fonds qui étaient gérés par les 
services internalisés des coopératives agricoles La Florida et celles qui ont donné  
NORANDINO, au moment où elles ont envisagé de formaliser leurs services financiers. 
Il était d’environ 300 000$ pour La Florida, 350 000$ pour CEPICAFE (1100 membres 
bénéficiaires), 320 000$ pour Cenfrocafé (1052 membres bénéficiaires), et 82 000$ 
pour Oro Verde (166 membres bénéficiaires). Ainsi CEPICAFE et La Florida 
expliquent que la formalisation des services financiers était devenue nécessaire, à cause 
de l’importance des fonds gérés, pour la sécurisation du service, l’obtention de 
nouvelles lignes de financement, et l’exonération des impôts. 

Le fond actuellement géré par le service Credinaranjillo s’élève à 60 000$, avec 
environ 200 membres bénéficiaires. Peut-être que le fond géré actuellement par la 
COOPAIN n’impose pas la création dès à présent d’une OP sœur.  Peut-être au moins 
doit-elle attendre d’avoir une expérience de gestion d’un capital plus important, pour 
prétendre mettre en place une structure qui dépende exclusivement de services 
financiers. 

Ces observations viennent s’ajouter à l’ensemble des « entraves » mises en 
évidence en 6.1.122 pour mettre en garde contre le risque que représente pour la 
COOPAIN d’envisager la création d’une OP sœur. On comprend que la COOPAIN 
puisse être influencée et poussée par ce mouvement national de création de COOPAC 
par les organisations de producteurs du commerce équitable, et aussi par les nombreux 
avantages à disposer d’une telle structure, mais elle doit au moins prendre conscience 
que ses services financiers ne sont pas au même niveau de maturité que ceux qui étaient 
en place au sein de ces organisations lorsqu’elles ont envisagé de créer l’OP sœur. 

D’autre part, les expériences de CEPICAFE et La Florida mettent en évidence des 
échecs dans leur tentative de travailler avec les IMF locales. Rappelons simplement que 
ces deux tentatives de partenariats n’étaient pas engagés volontairement par les OP, 
mais imposée par un bailleur de fond extérieur. Pour La Florida, cet échec se présente 
avant même le développement de services financiers au niveau interne. La coopérative 
est donc presque novice en la matière. Si on  peut remettre en cause la bonne gestion du 
fond réalisé par l’IMF comme le fait l’actuel gérant de la CAC, on peut aussi penser que 
le manque d’expérience et de connaissance de la coopérative vis-à-vis des procédures de 
crédit, gestion des prêts, et même en matière de segmentation des besoins de ses 
membres ont constitué des facteurs défavorables au fonctionnement du système. 
L’expérience de CEPICAFE est différente. Sa première expérience avec la Caja Rural 
San Martin met en évidence l’importance du choix de l’IMF et surtout des négociations 
qui suivent. Au cours de la négociation, si l’OP est amenée à faire des concessions, elle 
doit néanmoins refuser de céder sur certains thèmes, comme la garantie apportée par les 
membres, principal facteur d’échec du partenariat CEPICAFE-Caja rural San Martin. 
Elle doit évaluer les coûts qu’elle s’engage à prendre en charge de manière à ne pas se 
sentir « perdante », en acceptant le principe qu’ils soient prélevés sur le budget global 
de l’organisation agricole, comme service à l’agriculteur. Enfin, l’OP doit régulièrement 
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analyser l’état de santé financier de l’IMF partenaire. La deuxième expérience de 
CEPICAFE montre que les IMF ne sont pas toujours intéressées par ce genre de 
partenariat, à cause du risque que représente le secteur agricole. 

 

De la situation de la zone où se réalise le projet de développement des services 
financiers 

Un autre facteur de réussite du développement des services financiers de 
CEPICAFE à Piura et La Florida à La Merced est leur environnement, qui peut parfois 
être lié à la qualité de leur organisation et de leur rapport avec leurs membres. 

Dans la région de Piura, CEPICAFE peut s’appuyer sur une certaine cohésion 
sociale qui permet la caution solidaire, ou simplement une pression sociale favorable à 
un bon recouvrement des prêts. De même, le dynamisme et l’investissement des 
agriculteurs membres de La CAC La Florida constituaient une base solide pour le 
développement de services financiers par la structure. Les dirigeants de CEPICAFE et 
La Florida insistent dans leur discours sur la confiance que leur accordent leurs 
membres ou les organisations de base, et la présentent eux-mêmes comme un facteur de 
réussite des structures financières qu’ils ont ensuite mises en place. 

Malheureusement, le quotidien de la COOPAIN comme nous l’avons vu ne 
permet pas aux dirigeants de tenir le même genre de discours, le cadre étant clairement 
défavorable tant au niveau de la cohésion sociale qu’au niveau de la confiance accordée 
par les membres à l’organisation, jusqu’à la sécurité et la stabilité socio-politique de la 
zone. 

Enfin, les études réalisées sur les zones d’action de la Florida et CEPICAFE 
mettent en évidence une absence de concurrence pour une coopérative d’épargne et 
crédit destinée au secteur agricole, qui semble avoir largement facilité leur intégration. 

Comme le montre l’état de l’offre au moment où a été réalisée l’étude sur la zone 
d’action de la COOPAIN, nous ne pouvons pas scientifiquement préjuger de la 
concurrence que devrait affronter une nouvelle structure financière apparaissant sur la 
zone, destinée au financement des agriculteurs. Cependant, nous pouvons mettre en 
avant deux éléments importants de comparaison avec la zone de Piura : il existe sur la 
zone de Tingo Maria deux coopératives d’épargne et crédit, et une surabondance de 
l’offre au secteur commercial qui amène en ce moment les institutions financières à se 
diriger vers le secteur agricole. 

Des nouveaux services financiers mis en oeuvre 

Dans les deux expériences présentées ressort la nécessité d’ouvrir rapidement le 
capital de la structure à d’autres institutions que l’institution créatrice, pour répartir les 
risques et diversifier les sources de financement. Dans le cas de CEPICAFE cet élément 
a été observé dès le départ du projet. La comparaison avec l’expérience de La Florida 
révèle que cette « association » d’institutions est difficile à réaliser après la mise en 
place de la nouvelle entité financière, d’autant plus lorsque les liens financiers entre les 
structures n’existaient pas auparavant. Il est donc préférable de développer le projet dès 
le départ en collaboration avec les organisations que l’on compte associer par la suite.  

On relève dans ces deux exemples deux politiques de financement différentes, qui 
sont sans aucuns doutes à mettre en relation avec le degré de connaissance des 
problématiques de la microfinance qu’ont les « créateurs » de la structure. Dans l’esprit 
de NORANDINO, l’activité de crédit continue de s’inscrire dans une activité de 
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développement social, tout en veillant à sa viabilité financière. Au contraire, 
Crediflorida porte moins d’attention au rôle de développement social qu’elle pourrait 
avoir. Ainsi, les produits proposés par Crediflorida sont nettement plus rigides que ceux 
proposés par CEPICAFE, notamment au niveau des périodes d’octroi. De même, quand 
Crediflorida finance exclusivement les activités rentables, NORANDINO explique que 
dans un esprit coopératif les activités les moins rentables doivent également pouvoir être 
financées, compensées financièrement par les activités plus rentables. Concernant la 
procédure d’octroi du prêt, NORANDINO réalise une étude de l’unité économique 
familiale alors que Crediflorida se focalise strictement sur les plantations en « bon état » 
et l’estimation de la production de l’année. Enfin, on peut remarquer que NORANDINO 
propose des crédits de long terme à des taux inférieurs à ceux de court terme. Cette 
stratégie s’inscrit dans une logique de développement des systèmes productifs des 
membres de l’organisation : tout en sachant qu’une durée de crédit plus longue implique 
des risques plus importants, NORANDINO estime que ce produit favorise la 
capitalisation des petits agriculteurs, et rend cet élément prioritaire sur le risque.  

Pour terminer, la comparaison des produits proposés met en évidence une base 
commune, se rapportant aux crédits « entretien des cultures » accordés sur 12 mois 
maximum, crédits « pré-récolte », crédit « diversification agricole » qui ne prend pas 
encore la forme de crédit long terme au sein de Crediflorida, un crédit de diversification 
des activités qui s’adresse plus ou moins clairement aux femmes selon l’organisation, et 
des produits d’épargne. Nous pouvons insister ici sur l’ « innovation » que réalise 
Crediflorida en proposant un produit de crédit lié à l’épargne, et la particularité du 
produit « soutien familial » proposé par NORANDINO, correspondant à un crédit à la 
consommation. Soulignons enfin que les taux d’intérêt, compris entre 17 et 24% 
annuels, sont tout à fait acceptés par les agriculteurs membres des deux coopératives 
d’épargne et crédit. 

 

Des difficultés communes que doivent affronter les structures de financement à 
l’agriculture 

Le problème principal des coopératives d’épargne crédit développées par 
CEPICAFE et La Florida sont les sources de financement pour octroyer du crédit à long 
terme. 

La difficulté à capter l’épargne des producteurs est également mise en avant par 
les deux coopératives. 

Enfin, elles expliquent la difficulté de travailler sur des zones où les 
infrastructures routières sont peu développées et en mauvais état, pour optimiser les 
procédures d’octroi du crédit : ce sont les producteurs qui doivent se déplacer. 

 

6.1.3 Conclusion sur le schéma de développement des services 
financiers le plus adapté à la situation de la COOPAIN 

L’ensemble des réflexions développées jusqu’ici mettent clairement en avant le 
caractère prématuré de la mise en place par la COOPAIN d’une OP sœur. Nous avons 
vu, en particulier à travers l’étude du cas de CEPICAFE, que la création d’une OP sœur 
est le résultat de tout un cheminement réflexif sur les moyens de répondre efficacement 
aux besoins en financement de ses producteurs, réflexion inexistante pour le moment au 
sein de la COOPAIN.  
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Pour cette organisation paysanne qui opère dans un environnement risqué et 
incertain, et qui ne dispose pas de bases humaines solides (infidélité des membres et 
dysfonctionnement organisationnel au sein de la COOPAIN) la solution de 
développement d’un partenariat avec une IMF semble être la plus adaptée pour un 
développement adéquat et rapide des services financiers à ses membres. 

En effet, la décharge d’un certain nombre de risques et de responsabilités qu’offre 
cette solution permettrait à la COOPAIN de se focaliser sur des thématiques plus 
importantes comme la diffusion de l’information auprès des membres, la discipline des 
membres, le renforcement de son organisation interne, la formation des élus, etc.  

De plus, rien n’empêche la COOPAIN de créer sa propre structure financière dans 
quelques années. Elle bénéficiera alors d’une éventuelle « culture du crédit », de 
discipline ou responsabilité que ses membres auront pu acquérir à travers cette 
expérience ; l’accord passé avec l’IMF entraînera sûrement l’implication de certains 
protagonistes de la COOPAIN, qui auront alors pu se construire quelques bases et 
réflexions sur la thématique de la microfinance ; enfin on peut toujours espérer que les 
conditions de sécurité sur la zone se seront améliorées, et que les dépenses à cet effet 
seront moins importantes.  

Structures de partenariat potentielles 

Nous pouvons envisager ici des partenariats avec deux grands types de 
structures : 

� Les coopératives d’épargne et de crédit déjà créées par des 
organisations de producteurs au niveau national. Les exemples de 
NORANDINO et de CREDIFLORIDA sont des exemples parmi d’autres 
au Pérou. La difficulté principale résidera dans les distances à parcourir 
entre Tingo Maria et les sièges de ces coopératives. Mais remarquons que 
le système développé par NORANDINO, une fois installés les logiciels, 
formés les protagoniste du système et établis les contacts entre personnes, 
ne nécessite pas de contacts physiques régulier. 

� Les structures formelles locales, qui semblent les plus appropriées à ce 
genre de partenariat, pour leur proximité, et pour respecter la mentalité 
régionaliste de la COOPAIN. Rappelons ici les candidates potentielles à ce 
poste (cf. partie 3) : la CMAC Maynas, la COOPAC Tocache, la 
COOPAC San Francisco et la CMAC de Huancayo. A ces structures 
s’ajouteront éventuellement PRISMA lorsqu’elle aura acquis le statut 
d’EDPYME, et peut-être Mi Banco, sur laquelle nous n’avons obtenu 
aucune information. 

La présente étude est insuffisante pour pouvoir juger des avantages et 
inconvénients associés au partenariat avec chacune de ces structures. Une étude 
approfondie de l’offre sera nécessaire et envisageable uniquement si la COOPAIN fixe 
son choix de mettre en place une alliance avec une IMF. Ce choix lui permettra de se 
présenter clairement aux IMF comme partenaire potentiel et non comme un éventuel 
concurrent. Elle pourra alors plus facilement obtenir de l’information concernant les 
fonds propres de chaque entité, leur politique et leurs résultats, leur technologie de suivi 
et gestion des prêts, et également leurs expériences en services financiers à l’agriculture 
sur d’autres zones, et la solidité des institutions mères. Pour répartir les risques, elle 
pourra choisir de s’allier avec plusieurs IMF. 
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Types de partenariats envisageables 

Comme nous l’avons brièvement expliqué en début de partie, ce type d’accord 
peut prendre différentes formes, en fonction des responsabilités et charges que va 
choisir d’assumer la COOPAIN. La répartition des coûts pour la structure de 
microfinance (ressources, fonctionnement, risque et marge) influencera forcément ce 
choix, mais nous pouvons néanmoins exposer ici quelques éléments de réflexion à ce 
sujet. 

En premier lieu, le rôle de la COOPAIN ne peut pas se limiter à l’identification 
des IMF « fiables et disposée à financer l’agriculture » (Wampfler, 2006a). En  effet, 
même si nous ne connaissons pas encore les produits qui seront proposés au secteur 
agricole, les taux d’intérêt actuellement proposés par les IMF au secteur commercial 
(considéré comme moins risqué et dont les coûts de suivi sont réduits par rapport au 
secteur agricole) sont déjà considérés comme trop élevés par les agriculteurs de la zone 
(environ 36% de taux d’intérêt annuel). 

L’objectif principal de la COOPAIN sera donc ici de négocier des conditions de 
crédit favorables avec l’IMF, en prenant en charge un certain nombre d’opérations qui 
permettent de réduire les coûts pour la structure partenaire et réduire ainsi les taux 
d’intérêt. Rappelons ici que si le taux d’intérêt est un critère important de choix pour les 
agriculteurs de la zone, la rapidité et la facilité des démarches à réaliser pour la demande 
et l’octroi du prêt sont presque aussi cruciaux pour eux. 

La COOPAIN pourrait envisager de mettre en place une aide aux membres pour 
la préparation de leur dossier de financement. Ce service donnerait un sentiment d’appui 
et de considération aux membres qui manque gravement aujourd’hui au sein de la 
COOPAIN, et permettrait de commencer indirectement un processus de remise en 
confiance des membres. Elle pourrait également servir de relais pour les revendications 
et les attentes des membres en ce qui concerne les services et les produits proposés. 
Dans cette configuration, la COOPAIN jouerait le « bon rôle » au quotidien, c’est à dire 
celui du protagoniste qui accompagne le client dans la formulation de sa requête, et 
n’aurait pas à porter la responsabilité des ressentiments engendrés par les éventuels 
refus ou  limitations d’octroi de crédit.  

Enfin, nous pouvons supposer que si la COOPAIN cherche réellement à réduire 
les coûts de fonctionnement de la structure et les taux d’intérêt, elle devrait investir dans 
un service de suivi du remboursement des prêts. Ce service peut mettre à contribution 
les agents du programme de production organique comme c’est aujourd’hui le cas, mais 
on peut également imaginer qu’elle implique le personnel chargé de réceptionner la 
marchandise des membres, et ce à l’échelle de l’ensemble des infrastructures dont elle 
dispose sur sa zone d’action, permettant une décentralisation du service. 

Les institutions financières de la zone font également référence aux garanties 
qu’elles comptent réclamer aux agriculteurs : titres de propriété, voire titre de 
possession, avec garant. Si la COOPAIN, dispose de fonds propres qui peuvent servir 
de garantie, et qui permettrait donc d’alléger celle réclamée aux agriculteurs, la situation 
d’infidélité des membres rend pour l’instant peu raisonnable ce type de démarche. Nous 
pensons donc que la gestion et le coût du risque devraient être inclus dans les taux 
d’intérêt négociés. Cette question de la garantie va constituer l’obstacle majeur pour la 
mise en place de ce type de partenariat. 
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Si l’étude des IMF sur la zone et la ou les négociations qui suivent n’aboutissent 
pas à un accord favorable aux deux partis, il nous semble raisonnable pour la 
COOPAIN de continuer à développer encore quelques années son service financier au 
niveau interne, avec les risques que cela implique, en s’attachant à résoudre les 
dysfonctionnements mis en exergue au cours de cette étude. 

 

 

6.2 RECOMMANDATIONS POUR LA SOLUTION DE DEVELOPPEMENT DES 
SERVICES FINANCIERS CHOISI PAR LA COOPAIN 

 
Historique et état d’avancement du projet de la COOPAIN pour le 
développement de ses services financiers 

Comme nous l’avons laissé entendre précédemment, la réflexion concernant les 
différentes solutions envisageables pour le développement des services financiers de la 
COOPAIN n’a jamais été sérieusement soulevée depuis sa renaissance en 2001. Ainsi, 
confrontée à une croissance de la demande de ses membres en services financiers, et 
dans une dynamique nationale de création de coopératives d’épargne et crédit par les 
organisations de producteurs de café, la COOPAIN commence à envisager, à la fin 
2005, de créer sa propre COOPAC. Nous retraçons brièvement ici la démarche qu’elle a 
entreprise dans ce but, en nous basant sur les comptes rendus écrits des réunions de 
commission. 

En septembre 2005, la COOPAIN met en place une commission d’évaluation 
pour la création d’une coopérative d’épargne crédit, constituée d’une membre 
présidente, un membre secrétaire, le gérant, l’assesseur légal, le responsable de 
Credinaranjillo et l’auditeur interne. La commission envisage de se réunir 
hebdomadairement, et prévoit une visite du responsable de crédit à la FENACREP, 
accompagné par l’auditeur interne et l’assistante de projet.  

Un mois plus tard, la commission se réunit à nouveau. Les représentants ayant 
visité la FENACREP dévoilent une série d'indicateurs techniques qui leur permettrait de 
construire une structure viable (montant des cotisations de membres, apports mensuels, 
point d’équilibre, fonds, taux d’intérêt), communiqués par la FENACREP. Ils annoncent 
que la FENACREP pourra apporter un appui technique pour la mise en place de la 
COOPAC, et confient à l’assistante projet la réalisation d’une évaluation économique 
pour la mise en place d’une coopérative d’épargne et crédit. 

En novembre 2005 une nouvelle commission se tient dans les locaux de Tingo 
Maria, au cours de laquelle la responsable de projet expose le travail réalisé, et explique 
que l’étude de faisabilité nécessite une étude beaucoup plus approfondie. Le responsable 
de Credinaranjillo est désigné pour se déplacer étudier le cas d’autres coopératives, ce 
qui se limitera à une visite à Crediflorida.  

Un mois après une nouvelle commission est convoquée, au cours de laquelle le 
gérant annonce que les clients de la coopérative d’épargne crédit seront sélectionnés 
parmi les meilleurs membres de Credinaranjillo et que la COOPAIN devra être membre 
institutionnel de la COOPAC. A cette occasion, le comité organisateur, constitué de 3 
agriculteurs membres de la COOPAIN est chargé de rédiger et présenter à la réunion 
suivante un projet de Statuts de la Coopérative d’épargne et crédit. 
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La dernière réunion date du mois de mars, au cours de laquelle l’assistante de 
projet a proposé d’attendre le résultat de la présente étude pour commencer à travailler 
sérieusement. 

L’étude de terrain s’est terminée au début octobre 2006. SOS Faim propose en 
septembre 2006 un fond de plus de 100 000$ pour financer la mise en place d’une 
coopérative d’épargne et crédit par la COOPAIN. Nous comprendrons aisément que la 
réflexion de la COOPAIN sur la solution la plus pertinente pour développer ses services 
financiers, si elle n’avait jamais été réellement engagée, est définitivement abandonnée. 

Une réunion de la commission doit avoir eu lieu début octobre. 

 
Encouragement à reconsidérer sa position  

Nous estimons que la COOPAIN doit sérieusement s’interroger sur ses réels 
objectifs et ses priorités : cherche-t-elle à offrir des services financiers viables et adaptés 
aux besoins de ses membres ? Alors elle devrait être sensible aux résultats de cette 
étude. Cherche-t-elle à offrir une possibilité de financement à l’OP ? Il lui faut alors 
prendre conscience qu’une coopérative d’épargne et crédit qui fonctionne mal a de 
grandes chances de se trouver rapidement endettée, et que c’est elle, si comme elle l’a 
déjà fixé se trouverait actionnaire à 52% de la structure, risque d’y perdre 
financièrement. Cherche-t-elle simplement à utiliser un fond qu’on lui propose? Alors, 
autant l’utiliser dans un investissement rentable. La relation et les négociations qu’elle a 
entretenues avec SOS Faim jusqu’ici montrent que ceux-ci sont plutôt ouverts lorsqu’un 
projet est défendu, pour l’emploi du fond disponible. Cherche-t-elle à gagner en 
reconnaissance ? Mieux vaut alors être pionnier dans un partenariat réussi avec une IMF 
que de mettre en place une coopérative d’épargne crédit « bancale ».  

Ainsi, dans un premier temps, nous suggérons que la présente étude fasse l’objet 
d’une restitution en assemblée générale de délégués, pour que ceux-ci décident en 
connaissance de cause de la démarche dans laquelle ils choisissent de s’engager. 

 
Recommandations pour la mise en place d’une coopérative d’épargne et crédit par la 
COOPAIN 

Si malgré toutes les contraintes mises en évidence dans cette étude la COOPAIN 
maintient sa volonté de mettre en place une COOPAC, nous présentons dans cette partie 
les recommandations que nous leurs adressons. Précisons en préambule que la 
COOPAIN doit prendre conscience que la création d’une coopérative d’épargne et 
crédit stable et autonome est un processus qui s’étend sur le moyen, voire sur le long 
terme. A titre indicatif, la littérature fait mention d’un laps de temps de cinq à dix ans 
pour qu’un nouveau service financier atteigne son autonomie financière (WAMPFLER, 
2006b). Etant donné l’ensemble des difficultés qu’il va lui falloir surmonter pour ce 
projet, il lui faut rapidement oublier son objectif initial de mettre en place une 
coopérative d’épargne et crédit « opérationnelle en deux mois maximum ». 

En premier lieu, le projet de création de la COOPAC doit s’organiser autour 
d’une « personne clé », qui comme nous l’avons vu précédemment doit non seulement 
avoir des compétences en économie, des compétences en microfinance, mais également 
une connaissance de la zone ou le cas échéant une capacité à s’imprégner rapidement de 
son contexte et des problématiques compliquées qui l’accompagnent, et une expérience 
dans le crédit aux agriculteurs. Cette personne clé sera chargée de réaliser une véritable 
étude de faisabilité et il serait vraiment préférable qu’elle soit également le futur gérant 
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de la COOPAC. Si cette dernière condition n’est pas réalisable, nous suggérons 
d’engager une personne comme Clever Rojas, exceptionnellement innovante et 
compétente dans le domaine, et qui sans nuls doutes sera en mesure de réaliser une 
étude de faisabilité de qualité en laissant un projet clair, opérationnel et compréhensible 
aux futurs acteurs de la COOPAC. Au sein de la COOPAIN, nous n’avons pas identifié 
de personnes répondant aux critères présentés. Une seule personne ressource rencontrée 
au cours de l’étude est  potentiellement intéressante pour prendre en charge cette 
mission depuis l’étude de faisabilité jusqu’à la gérance : M. Tito Vasquez, opérateur de 
l’ONG PRISMA, économiste qui connaît parfaitement la zone, et qui dispose de cinq 
ans d’expérience au sein de la structure, où il s’est familiarisé avec les thématiques de la 
microfinance. L’ensemble de l’équipe qui a travaillé pour PRISMA ces dernières années 
est potentiellement intéressant pour la prise en charge de ce poste.  

Dans tous les cas, nous suggérons que la sélection de la personne attitrée à la 
tâche ne soit pas du seul ressort du conseil d’administration, mais inclue des 
protagonistes de l’aide extérieure engagée financièrement dans le projet, ou si le cas se 
présente, d’une organisation d’appui à ce genre de projet. 

Précisons ici que la FENACREP n’apporte pas d’appui technique personnalisé 
pour la mise en place des coopératives d’épargne et crédit, et nous n’avons pas identifié 
de structure qui fournisse ce genre de service au niveau national. Néanmoins elle est 
disponible pour répondre à toutes les interrogations des structures engagées dans de 
telles démarches, et fournit de la documentation sur le sujet. Elle serait peut-être 
disposée à intervenir dans une éventuelle sélection de responsable de projet. 

L’idée d’inclure dans le projet une commission regroupant des membres de la 
COOPAIN et des travailleurs appelés à être engagé dans le fonctionnement de la future 
COOPAC est excellente, car elle permettra d’une part de rester proche du public cible 
pour l’expert, et d’autre part, le suivi et la diffusion de l’information auprès des 
personnes directement concernées. Cette commission devra donc avoir exclusivement 
un devoir de suivi du projet voire de conseil et orientation des choix stratégiques. 

L’étude de faisabilité présentera l’ensemble des indicateurs techniques de la 
COOPAC, son organisation et son fonctionnement, un plan d’investissement, et de 
financement des investissements. Nous rappelons ici les thématiques nécessaires à 
aborder dans l’étude de mise en place de la COOPAC, et les recommandations 
associées.  

� Etude de marché 

L’étude des besoins réalisée dans cette étude offre un aperçu qualitatif des types 
de producteurs avec lesquels la COOPAC pourra être amenée à traiter. Cette étude 
demande à être validée, et précisée car comme nous l’avons spécifié nous n’avons pas 
pu rencontrer tous les types existants sur la zone, potentiels membres de la COOPAC. 
Ce type d’étude reste également à effectuer sur les zones de Pillao Cayumba, La 
Marginal, Tocache et San Alejandro. Si le temps est limité, le zonage réalisé dans la 
partie deux permettra de prioriser les zones à étudier. Si l’opération est réalisable, il 
serait également intéressant de quantifier la proportion de chaque type sur la zone 
d’action de la COOPAIN, pour être capable d’évaluer la demande potentielle de chaque 
type. 

D’autre part, nous n’avons pas eu le temps d’analyser la base de donnée de 
Credinaranjillo. Cette opération devra être réalisée ; elle fournira des données 
qualitatives pour pouvoir valider les résultats d’études de marché réalisées sur le terrain 
et quantifier les résultats pour les utilisateurs de Credinaranjillo, qui seront sûrement les 
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principaux bénéficiaires du service dans un premier temps. Elle livrera également des 
indices sur le comportement de remboursement des membres.  

Enfin, comme nous l’avons mis en évidence au cours de cette dernière partie, la 
saisonnalité des entrées et sorties de trésorerie pourront représenter une entrave à 
l’autonomie économique de la structure. La COOPAIN devra donc à terme envisager de 
s’ouvrir à d’autres secteurs économiques. Il serait souhaitable dès à présent de 
commencer à étudier de quelle façon les marchés autres qu’agricoles pourraient 
s’inclure dans la dynamique de la structure, sous quelle forme, et surtout veiller à ce que 
tous les acteurs de la COOPAC soient conscients qu’ils doivent travailler la réputation 
de leur structure non seulement avec leur public cible actuel, mais également avec 
d’autres protagonistes. 

� Les acteurs de la COOPAC 

Pour ne pas retomber dans les problèmes de gestion du personnel de la 
COOPAIN, nous proposons une politique des ressources humaines très stricte, qui 
commencera par une sélection très exigeante du personnel, prenant en compte ses 
compétences, mais également sa psychologie. Nous pensons que cette sélection ne peut 
être réalisée convenablement par les dirigeants actuels de la COOPAIN seuls, et 
nécessite de même que pour la sélection de l’expert, l’intervention des bailleurs ou 
d’autres structures de l’aide externe. La sélection concernera au minimum un gérant, un 
comptable, une personne chargée de recevoir les demandes à l’agence, et des analystes 
de crédit, dont le nombre sera raisonné en fonction des objectifs programmés. 

Nous proposons que le personnel soit soumis à un code de conduite partagé par 
l’ensemble des travailleurs de la structure, et que les salariés aient l’occasion, une à 
deux fois par an d’être évalué individuellement par leurs supérieurs hiérarchiques, 
l’occasion pour eux de savoir clairement ce qu’on leur demande, et d’expliquer les 
facteurs de blocage qui réduisent leur efficacité. 

Si la structure prend de l’ampleur, il faudra très rapidement envisager la création 
d’un syndicat pour que la situation reste claire et saine au sein de la COOPAC. 

Il faudra également s’intéresser à la thématique de formation des élus, en fonction 
du rôle qui sera assigné à chacun. Nous proposons une semaine entière de formation à 
chaque nouvelle génération d’élu, qui fixe leurs rôles et objectifs, et qui permette à ceux 
qui ne se sentent pas les capacités d’assumer la fonction, de se retirer au plus vite. Cette 
formation pourra être assurée par les salariés de la coopérative, permettant de souder la 
nouvelle équipe, ou par une instance de l’aide extérieure qui reste à déterminer, du type 
de SOCODEVI. Ainsi peut-on imaginer faire coïncider l’élection des élus avec une 
période de « faible activité » potentielle de la nouvelle COOPAC, par exemple entre la 
fin de crédits « entretien des cultures » et le début des crédits « rentrée scolaire et 
agricole ». 

Il faudra définir clairement et par écrit le rôle de ces élus, et une évaluation du 
temps de présence au sein de la COOPAC que leurs tâches impliquent. L’indemnisation 
des élus prendra en compte ce temps de présence, par exemple sur la base de la 
rémunération d’un ouvrier agricole, et  des éventuels frais de déplacement que leur 
présence engendre. 

� Les lignes de financement 

Le fond de SOS Faim ne suffira sûrement pas à prendre en charge l’ensemble des 
investissements qu’impliquera la mise en place de cette structure, ses frais de 
fonctionnement et le capital nécessaire à satisfaire la demande. La COOPAC devra 
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travailler dès le départ au captage de l’épargne. De plus, comme nous avons vu que la 
COOPAIN n’utilise pas en totalité ses capacités de financement international (pré-
financement, etc.), elle pourra appuyer la COOPAC dans cette recherche de 
financements, par l’intermédiaire de ses contrats d’exportation par exemple. 

� La procédure d’octroi et de récupération du crédit et de captation de 
l’épargne 

La fin de la partie 4 développe un certain nombre de réflexions à ce sujet que 
nous ne reprenons pas ici, et qui pourront guider l’expert dans la définition des 
procédures d’octroi, de récupération des prêts et de captage de l’épargne. 

L’histoire de la zone, le manque de cohésion sociale et les expériences des IMF 
montrent qu’il est préférable sur la zone de mettre en place une méthodologie de crédits 
« individuelle », à l’unité économique familiale. En effet, on n’imagine pas pour le 
moment développer sur la zone un système de caution solidaire qui est un mécanisme 
basé sur la confiance et la connaissance mutuelle des bénéficiaires, et qui également 
requiert une bonne qualité de la gestion interne du groupe ou de l’OP qui le propose 
(FOURNIER et al., 2002). 

Pour certains produits financiers l’évaluation pourra se faire par une évaluation 
pré-récolte de la production, à laquelle s’ajoutera une évaluation de l’unité économique 
familiale (nous avons suffisamment insisté sur l’importance et la précision qui doit être 
portée à cette étude en dans la partie 4), et éventuellement une analyse du comportement 
financier du membre, comme le réalise aujourd’hui l’ONG PRISMA. 

Nous proposons que le suivi des prêts soit réalisé par des analystes de crédit 
depuis l’information, en passant par l’octroi, et jusqu’ à leur récupération. Il faut prévoir 
d’équiper ces analystes de motos performantes. La rémunération de ces agents pourra se 
faire en fonction de leurs résultats ; par ordre d’importance : l’épargne captée, le 
remboursement des prêts, et en moindre mesure le nombre de sollicitations de crédit 
obtenues. Ces modalités sont à étudier plus en détail par l’expert responsable de l’étude 
de faisabilité, en accordant une importance particulière à la possibilité de donner à ces 
analystes un salaire convenable en respectant un rythme de travail « moyen ». 
Autrement dit, la COOPAC ne doit pas essayer de réaliser des économies à ce niveau. 

Dans sa procédure, la COOPAC devra faire un effort de réduction et de 
condensation des papiers à remplir et à fournir, et devra prévoir un système efficace 
d’auto-suivi du prêt par le client, au travers d’un outils que le client se sera approprié. 
On peut imaginer un carnet de suivi des prêts mettant à contribution le membre, pour 
qu’il suive, voire planifie le remboursement de son prêt, et sache à quelles sanctions 
l’expose le dépassement de l’échéance du crédit par exemple. Il ne faut surtout pas 
négliger cette observation car la période de terrain a montré que l’un des 
dysfonctionnements actuels de Credinaranjillo est la non implication des clients dans le 
suivi du prêt, ou la non compréhension par les clients des outils mis à leur disposition : 
il faut garder à l’esprit qu’une feuille imprimée exposant l’état du prêt, n’est pas lisible 
et compréhensible par tous.  

Par sécurité il est préférable que la COOPAC ne garde pas d’argent en son sein. 
Le système d’agence qui dispose d’un compte dans une banque locale où le membre va 
retirer le montant du prêt qui lui a été accordé semble le plus approprié. Nous rappelons 
qu’il est préférable que toutes les transactions s’effectuent en dollars. 

La COOPAIN prévoit d’installer la COOPAC dans un local de l’avenue Alamera 
Perú, à moins d’un kilomètre des locaux de la coopérative agricole. Cette  configuration 
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ne facilitera pas l’information et le remboursement des membres. Les responsables du 
projet devront mener une réflexion approfondie sur cette thématique, en considérant que 
les membres qui vont livrer leur production dans les centres d’approvisionnement situés 
à des dizaines de kilomètres de Tingo Maria ne se déplaceront sûrement pas jusqu’à la 
ville pour rembourser leur prêt. Nous avons vu au long de l’étude que la zone d’action 
est très étendue, les agriculteurs sont parfois isolés, ils disposent d’autres alternatives de 
financement et de commercialisation, ainsi la décentralisation des services de la 
COOPAC serait un réel atout. On peut imaginer mettre à profit les centres 
d’approvisionnement de la COOPAIN répartis sur l’ensemble de la zone. Remarquons à 
cette occasion que les deux responsables de centres d’approvisionnement que nous 
avons rencontré (Aucayacu, Tocache) sont des personnes très proches des 
préoccupations des membres, intelligents et raisonnés dans leur travail, et sont tout à fait 
disposés à prendre en charge de nouvelles responsabilités. La COOPAC devra alors être 
attentive à mettre en place un système d’information efficace et opérationnel entre les 
différentes unités décentralisées. 

� Technologie de suivi du prêt 

La COOPAC devra investir dans un logiciel performant de gestion et suivi des 
prêts. Il serait intéressant dans le choix de ce logiciel qu’elle s’aligne sur ceux utilisés 
par une autre COOPAC dans l’idée qu’un jour elle sera peut-être amenée à fusionner 
avec une autre entité.  

� La fixation du taux d’intérêt 

Le taux d’intérêt sera déterminé après l’évaluation des coûts de mise en place et 
de fonctionnement de la structure, par l’expert chargé de l’étude de faisabilité. Il devra 
prendre en considération les taux des marchés formel, semi-formel et informel, les coûts 
de fonctionnement de la structure, la rentabilité et les risques des activités financées par 
la COOPAC. Ainsi, pour réduire les taux d’intérêt et donc rester compétitive, la 
COOPAC devra se prémunir au maximum contre le risque, par le choix de garanties 
adaptées aux contraintes de la zone. 

� La question des garanties 

Il existe divers instruments permettant de couvrir le « risque client » pour une 
institution de microfinance. En nous référant aux résultats de l’atelier n°2 du Séminaire 
International de Dakar (LESAFFRE D. et al, 2002), nous présentons ci-après les 
différentes possibilités qui s’offrent à l’OP pour gérer ce risque, et nous émettons nos 
recommandations en fonction des résultats obtenus au cours de l’étude. 

« L’hypothèque : c’est une sûreté réelle attaché à un bien immobilier 
appartenant à l’emprunteur. Elle permet la vente du bien au profit du prêteur, en cas de 
non remboursement du prêt » 

L’hypothèque est une des garanties acceptée par les banques commerciales de la 
zone d’étude. Cependant, la réalisation d’une hypothèque d’une part n’est pas réalisable 
pour des clients qui ne disposent pas toujours de titres de propriété, et d’autre part, est 
très coûteuse, et ne sera donc pas accessible au public cible. 

« La caution ou l’aval : celui qui se rend caution d’une obligation se soumet 
envers le créancier à satisfaire à cette obligation, si le débiteur n’y satisfait pas lui-
même. La caution peut être individuelle ou collective, simple ou solidaire. » 

Ce mécanisme est déjà mis en place au sein du système financier de la COOPAIN 
sous forme de caution individuelle (garant), et semble fonctionner. Nous n’avons pas 
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réellement étudié quel type d’individu se porte caution actuellement au sein de ce 
service, mais les quelques noms qui se sont présentés correspondaient à ceux des élus et 
des salariés de la coopérative. Si cette observation s’avère vraie, le système de garant 
n’est peut-être pas réellement adapté car il ne pourra pas être développé à une échelle 
plus importante. Il faudrait s’intéresser avec précision à cette observation, pour s’assurer 
que le modèle puisse être développé entre agriculteurs membres non élus. La COOPAC 
San Francisco utilise également un système de caution individuelle avec ses clients, qui 
doivent se trouver un garant, travaillant dans une « institution » de Tingo Maria. 

« Le gage : un objet gagé peut être saisi à la demande du créancier bénéficiaire 
du gage en cas de non paiement du prêt s’y rapportant. […] Simple, rapide, peu 
coûteux, la valeur du gage tient à la possibilité de récupérer l’objet gagé et au 
maintient de sa valeur marchande telle qu’elle est prévue au fil des années. » 

C’est le système pratiqué par l’ensemble des entités financières de la zone par la 
demande de titres de propriété ou de possession, et qui rend difficile l’accès aux prêts 
des agriculteurs, lorsque le gage requis n’est pas « à sa portée ». En effet, comme nous 
l’avons vu, sur la zone, tous les agriculteurs ne disposent pas de titres de propriété. Le 
titre de possession est délivré par les autorités locales, il offre donc à la structure de 
financement une garantie moins fiable en cas de non remboursement. Néanmoins, nous 
estimons que le dépôt du titre de propriété comme gage constitue un bon moyen de 
pression, car l’agriculteur, même si le titre n’est pas officiel, est conscient qu’il engage 
ses terres, la base de son système productif, et souvent de son système d’activité. 
Plusieurs agriculteurs affichent la volonté de titulariser leurs terres, « pour avoir accès 
au financement ». Ce processus est coûteux à cause du trajet, de l’hébergement et la 
nourriture de l’agent du PETT que l’agriculteur doit prendre en charge. Si les 
agriculteurs se regroupent pour cette opération, les coûts diminuent rapidement. On peut 
donc penser qu’ici aussi, la COOPAC aura un rôle à jouer, en facilitant la titularisation 
des terres. 

Ce type de garantie pourrait être particulièrement intéressant pour certaines 
classes d’agriculteurs de la zone comme les double actifs ou les agriculteurs qui ont 
capitalisé au cours de leur vie. Cependant, nous avons vu dans l’étude de la demande 
que ce type d’agriculteur a des besoins de crédits sur le long terme. Ainsi, la difficulté 
d’accès à certaines zones rendant difficile un potentiel « suivi du gage » et la 
récupération de l’objet gagé en cas de non respect des échéance, le crédit de leasing 
semble une alternative plus adaptée. 

« Le warrant agricole : c’est un gage sur une récolte qui ne peut être vendue tant 
que le prêt n’est pas remboursé. On peut warranter des récoltes sur pied ou déjà 
récoltées. » 

Nous ne connaissons pas la réglementation péruvienne sur cette pratique. 
Néanmoins, les difficultés de séchage et le peu de cohésion et d’implication de la 
majorité des membres dans les actions collectives en général impliqueraient que 
l’entrepôt où est stocké la marchandise soit géré par la COOPAIN ou un entreposeur 
indépendant.  Or, de manière générale, les produits sont commercialisés par la 
COOPAIN sous 6 mois pour le café et 3 mois pour le cacao (entretien gérant). Ce type 
de garantie est donc théoriquement envisageable pour des crédits de très court terme 
sans gêner le fonctionnement de la COOPAIN, mais demanderait une organisation 
difficile à gérer pour la structure. La solution serait alors d’engager un troisième acteur 
dans le système : un entreposeur professionnel. L’idée est à étudier, mais à priori il nous 
semble que cette pratique serait coûteuse, et peu adaptée aux produits en question (café 
et cacao) d’une part parce que leurs prix sont volatiles et imprévisibles, et en cas de 
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chute importante et soudaine des prix la coopérative se retrouverait avec des garanties 
dévaluées, et également pour les difficultés que représente leur stockage dans une 
région où l’humidité ambiante dépasse les 70%, qui entraîne un risque de perte de 
qualité et donc une nouvelle fois, la dévaluation de la garantie. 

« La délégation de paiement : ordre donné à l’acheteur de la récolte, 
préalablement choisi, de payer le créancier à la place de l’agriculteur débiteur. » 

On comprend que la situation de concurrence extrême et d’infidélité des 
producteurs à leurs acheteurs empêche d’envisager ce mécanisme de garantie. 

« Le dépôt de garantie : montant mobilisé par l’emprunteur afin de pouvoir 
accéder à une ligne de crédit auprès d’une institution financière. Ce montant est 
normalement récupérable par le déposant au terme de la transaction. » 

A la fin de la partie quatre, les produits créés mettent en avant l’intérêt de livrer 
des crédits « liés » à une épargne préalable, notamment pour les producteurs de café qui 
disposent d’une forte capacité d’épargne sur quelques mois de l’année seulement. Le 
concept est donc tout à fait intéressant et adapté à la zone d’étude. 

« Le fond de garantie : somme d’argent mise en réserve et gérée de manière 
autonome en vue de couvrir le non remboursement de certains prêts. Le risque est 
partagé entre l’emprunteur (la COOPAC), le prêteur (la banque) le garant (mécanisme 
de garantie), voire le bénéficiaire du crédit. Une institution financière peut créer son 
propre fond de garantie ou adhérer à un fonds de garantie interbancaire. » 

Ce type de garantie semble inadapté à un contexte où les membres sont peu 
impliqués dans leur coopérative. 

Pour conclure sur la question des garanties, pour le moment, le type de garantie le 
plus envisageable serait un titre de propriété ou de possession avec tous les risques que 
l’acceptation de ce dernier comporte, et le recours à un garant lorsque les sommes 
octroyées deviennent importante par rapport aux capacités de remboursement du client.  

� Gestion du risque client 

La coopérative devra également se mettre à jour sur l’ensemble des centrales de 
risque existantes au niveau national, dont nous avons cité quelques exemples dans 
l’étude de l’offre, et faire son choix. Comme nous l’avons vu les structures financières 
de la zone croisent l’information d’au moins deux centrales de risque nationales. Elle 
pourra également envisager de mettre en place une centrale de risque locale, au moins 
avec les deux autres coopératives d’épargne et crédit de la zone. 

� Etude de la concurrence et fidélisation des membres 

Comme nous l’avons montré, la concurrence risque de s’intensifier ces 
prochaines années dans le secteur du financement agricole sur la zone. La COOPAC 
créée doit s’intéresser dès sa création aux moyens de fidéliser les membres, en priorisant 
les facteurs de fidélité à partir des revendications des membres, et non à partir des 
croyances qu’ont les salariés et dirigeants de la coopérative. Si des éléments concrets 
comme le délai d’octroi des prêts, la limitation des démarches administratives à réaliser, 
etc. sont aisés à imaginer, il ne faut pas négliger d’autres facteurs qui peuvent paraître 
secondaires et anecdotiques comme les horaires d’ouverture de l’agence ou les qualités 
humaines des opérateurs, qui sont d’une grande importance pour les agriculteurs de la 
zone. Dans ce cadre, nous proposons la mise en place d’un service de réclamation 
professionnel ou pouvant éventuellement impliquer des élus formés, selon les moyens 
financiers disponibles. Cette pratique est particulièrement importante sur cette zone où 
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les agriculteurs ont développée une culture de la revendication et de victimisation, et ont 
souvent besoin d’être informés, rassurés ou écoutés pour se tranquilliser. 

Dans une optique d’évolution et de concurrence, il serait intéressant de mettre en 
place une « cellule de veille de la concurrence », qui pourrait prendre la forme d’un 
comité mixte d’élus et salariés qui se réunisse une fois par mois, auquel se joindrait le 
« service de réclamation ». Les élus étant une partie du public cible permettront l’accès 
à l’information, et les professionnels analyseront ces données, l’ensemble de la 
commission pouvant travailler à trouver des solutions pour une meilleure compétitivité 
de la structure.  

� Information et captage de clients 

La structure devra être vigilante : rester toujours proche de ses membres, les tenir 
informés des nouveautés, des évolutions, voire des problèmes qu’elle rencontre en 
utilisant les moyens de communication locaux. Dans cette démarche elle sera attentive à 
rester compréhensible et transparente pour éviter toute confusion dans l’esprit des 
membres, et réduire ainsi peu à peu le travail du service de réclamation. 

Dans un premier temps, il lui faudra se positionner clairement dans l’esprit des 
membres, charger les délégués de chaque zone et les responsables des centres 
d’approvisionnement de diffuser l’information (et donc, avant tout les former et 
informer sur la thématique), et lancer une grande campagne de promotion de la 
structure, au travers d’annonces radio et télévisées, d’affiches et de distribution de 
prospectus, voire l’emploi temporaire de jeunes chargés de répondre aux 
questionnements des membres de la COOPAIN sur les produits et les conditions 
d’adhésions lors de leurs visites dans les centres d’approvisionnement. Il serait donc 
intéressant de prévoir le lancement de la COOPAC en début de campagne du café et du 
cacao. 

� Contrôle et évaluation 

Il est recommandable que la structure se dote d’un auditeur interne, même si dans 
un premier temps la taille de la structure risque de rendre cette disposition démesurée. 
Au moins la structure devra subir des évaluations externes une à deux fois par an. Il 
serait intéressant que l’ensemble des salariés prévoit de se réunir à fréquence régulière 
pour évaluer la structure et identifier des axes d’amélioration et de développement. 

� Sécurité 

Si la COOPAC choisit le système d’agence sans trésorerie, elle réalisera une 
économie importante sur ce poste. Dans le cas contraire, il lui faut prévoir d’embaucher 
deux agents de sécurité, mettre en place un coffre de fort, et un système d’alarme 
performants. 

Pour la sécurité de l’argent « déboursé », confié au client, la COOPAC pourra 
réaliser une étude des lieux et horaires les plus fréquents d’attaques de véhicules. Les 
responsables des programmes de lutte contre la coca pourront appuyer cette étude. La 
COOPAC sera alors en mesure d’informer ses membres et réduire les risques de 
« pertes ». De plus, on peut imaginer que la COOPAIN, en fonction de ces « points de 
risque », pourra envisager un accord entre sa banque et la banque Banco de la Nación, 
pour que le prêt que vient retirer le client à la banque soit directement transféré dans une 
des agences de la Banco de la Nación au plus proche de son domicile.  
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� Du rôle de la COOPAIN 

La COOPAIN ne doit pas perdre de vue son rôle parallèle pour le bon 
fonctionnement de la coopérative d’épargne crédit. En effet, la qualité de l’assistance 
technique qu’elle propose à ses membres, leur éducation, les pronostics climatiques et 
de rendement sont quelques éléments qui optimiseront indirectement le fonctionnement 
de la COOPAC, en sécurisant le revenu de ses membres. Nous proposons qu’à partir de 
cette étude elle s’attache à combler certaines défaillances de son système. Cette 
opération pourrait faire l’objet d’une seconde étude, mais l’urgence ressort clairement 
ici de mettre en place un département des ressources humaines au sein de la COOPAIN. 
Sans s’appesantir sur le sujet, on peut imaginer que la COOPAIN crée une unité de 
direction distincte du comité d’administration qui regroupe les « chefs de département » 
au moins deux fois par mois pour échanger sur les difficultés qu’ils rencontrent et sur la 
progression de leur travail, et que la mission et la vision de la COOPAIN soient 
partagées par l’ensemble des travailleurs et élus. Elle doit également éclaircir sa liste de 
membres qui serve de base à tous les départements, et qualifier clairement chacun de ses 
membres. 

 

� De l’assistance technique au producteur 

Pour tenter de combler rapidement le défaut d’assistance technique au producteur 
sur la zone, nous pouvons imaginer lier certains crédits à un service d’assistance 
technique de base, par exemple en exploitant la ressource que constituent les étudiants 
en agronomie de l’Université de Tingo Maria. 

 

� Réflexion et expériences sur le produit spécifique d’assurance 

Nous avons mis en évidence dans la partie quatre de l’étude l’importance des 
besoins en assurances pour les ménages agricoles de la zone. C’est donc un point que 
sera amené à considérer la future COOPAC. 

La littérature sur le sujet nous explique que le développement d’un service 
d’assurance fait appel à des compétences techniques spécifique : la définition de tarifs 
réalistes, l’anticipation des coûts administratifs et des indemnisations, la définition des 
critères d’admissibilité des assurés, la prévention des fraudes, la vérification des 
demandes d’indemnisation (Site PortailMicrofinance, diversification des produits, 
assurances). 

Remarquons que l’actuelle COOPAIN est déjà relativement avancée sur la 
thématique spécifique d’assurance santé, au travers de son service de « prévision 
sociale », qui prévoit le remboursement à hauteur de 30% des frais médicaux de ses 
membres, qui règlent une cotisation annuelle et obligatoire de seize soles, prélevés sur 
leur compte courant. Elle a donc déjà dû être confrontée aux thématiques décrites dans 
le paragraphe précédent. 

Rappelons également que la COOPAIN met au service de ses membres une 
permanence médicale, trois après-midi par semaine, assurée par un docteur de 
l’Hospital de Tingo Maria, qui peut constituer une bonne base pour la prévention des 
fraudes et les demandes d’indemnisation. 
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Pour conclure sur cette thématique, nous pensons que la COOPAIN, à l’origine de 
la nouvelle COOPAC, dispose d’une ébauche d’expérience dans le domaine de 
l’ « assurance santé », qui peut lui permettre de développer une réflexion concrète et 
réaliste sur le sujet, qui pourra se concrétiser ensuite par un produit d’assurance santé 
adapté au sein de la COOPAC. Néanmoins, pour augmenter les chances de réussite à 
moyen terme d’un tel projet, l’expérience devra dans un premier temps être 
expérimentée à très petite échelle (FOUILLET, 2005). 

Une autre solution pour la COOPAC sera d’externaliser le service, en mettant en 
place une alliance stratégique avec une société d’assurance. Nous n’avons que très peu 
d’information concernant les services d’assurance sur la zone d’étude. Nous savons 
seulement que l’Hospital Es Salud offre un service d’assurance santé, déjà utilisé par 
certains agriculteurs. Nous avons également souligné au cours de l’étude que les élus de 
la coopérative sont couverts par une assurance vie, mais nous ne connaissons ni les 
modalités du contrat, ni la structure impliquée. 

 

Propositions sur comment peuvent s’intégrer la COOPAIN dans la suite du 
projet 

La proposition la plus logique et simple est une assistance technique pour la mise 
en place de ces services, qui se concrétisera par le financement de l’étude de faisabilité. 
Néanmoins, le calendrier prévisionnel de la COOPAIN et ses ambitions ne vont peut-
être pas permettre ce partenariat. 

Si la COOPAIN choisit de faire « cavalier seul » après cette étude, il sera alors 
extrêmement intéressant de suivre la mise en place de ces services, étudier les points de 
blocage, et après le passage du point d’équilibre prévu, étudier les facteurs de réussite 
ou d’échecs, qui étaient prévisibles ou pas. 
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CONCLUSION 

La coopérative Naranjillo est née dans les années 1960 au Pérou, et s’est peu à peu 
développée grâce à l’effort financier et humain de ses membres, à l’aide internationale, et 
surtout grâce aux financements de la Banque Agricole du Pérou. Avec la chute de la 
Banque Agricole au début des années 1990, la coopérative a dû changer de stratégie de 
financement : en utilisant comme garantie le patrimoine qu’elle avait acquis jusque là, elle 
commence à travailler avec les banques commerciales de la zone. Les membres de la 
coopérative, qui eux aussi étaient largement dépendants des services de la Banque 
Agricole, se retrouvent sans sources de financement. La mauvaise gestion de la coopérative 
qui marque ces années laisse les membres de la coopérative  sans appui. En 2001, les 
dirigeants corrompus de la coopérative sont jugés et condamnés pour leurs abus, et une 
nouvelle équipe reprend les rênes du pouvoir. En quelques années, la COOPAIN retrouve 
sa crédibilité auprès des banques et organisations de financement internationales, et relance 
une dynamique de développement et de capitalisation. En 2004, elle peut enfin commencer 
à soulever la question du financement de ses membres, et mettre en place un service de 
crédit internalisé.  

Les producteurs de la COOPAIN, coopérative du commerce équitable, sont des 
« agriculteurs familiaux » dont les systèmes productifs sont basés sur les cultures de café et 
de cacao. Les types d’agriculteurs sont clairement différenciés par les rendements de leurs 
plantations. Ils disposent d’une capacité d’épargne pendant la campagne de production, 
plus ou moins forte selon les types de producteurs. Leurs besoins en trésorerie sont 
importants. Ils concernent principalement la main d’œuvre pour la récolte du café, et 
l’entretien des plantations pour le café et le cacao, puis les études des enfants, la santé et les 
investissements de long terme dans le système  productif agricole. La majorité de ces 
agriculteurs rencontrent des difficultés pour accéder à des sources de financement à la 
hauteur de leurs besoins. 

Les structures financières formelles ont connu un fort développement ces dernières 
années : en l’espace de quatre ans se sont implantées à Tingo Maria deux coopératives 
d’épargne et crédit, une caisse municipale, et une nouvelle caisse municipale commence à 
démarcher les clients potentiels. Elles sont pour le moment principalement dirigées vers le 
financement du secteur tertiaire, Tingo Maria représentant dans la région un centre 
dynamique de l’activité commerciale. La situation de concurrence entre ces entités les 
amène à chercher d’autres secteurs à financer, et certaines se tournent désormais vers la 
branche agricole. Les structures financières semi-formelles, elles, sont orientées vers le 
financement du secteur agricole. Cependant, leur statut ne les autorise pas à capter de 
l’épargne, et les fonds disponibles ne permettent de satisfaire qu’une faible partie de la 
demande. Ces entités envisagent donc de formaliser leurs services financiers, processus 
dans lequel est actuellement engagée la COOPAIN. 

La COOPAIN projette actuellement de mettre en place sa propre coopérative 
d’épargne et de crédit. Cependant, la période « noire » de la COOPAIN a laissé des traces 
dans l’esprit des membres, et la rapide reconstruction qu’ont dû mener les nouveaux 
dirigeants ces dernières années les a contraints à négliger leur assise sociale et 
l’organisation interne de la coopérative. Ces éléments font de la COOPAIN une structure 
encore fragile. Ainsi, l’engagement trop rapide dans la construction d’une structure de 
microfinance pourrait être dommageable à la coopérative agricole elle-même.  

Si nos recommandations vont vers le développement d’une alliance stratégique avec 
une institution de microfinance, nous estimons que la COOPAIN, au cours de son histoire, 
a fait preuve d’une capacité de réaction et d’adaptation impressionnante. Ainsi parvient-
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elle à mettre en place aux portes de l’Amazonie  une usine industrielle de transformation de 
cacao, en période de conflit armé entre le Sentier Lumineux et les forces de l’ordre. Ainsi 
réussit-elle en 2001 à faire juger la clique d’un gérant corrompu établie depuis six ans, et à 
relancer en cinq ans seulement la croissance d’une structure collective endettée et affaiblie 
socialement. La COOPAIN n’a peut-être pas fini de nous surprendre.  

Enfin, à chaque pas de son histoire, la COOPAIN a su trouver des appuis financiers 
et techniques lui permettant de mener à bien ses projets. Pour entreprendre sa démarche de 
développement de services financiers, nous espérons qu’elle saura de même se doter des 
compétences spécifiques et des appuis nécessaires à mettre en œuvre une structure viable et 
durable. 

 

Rappelons que nous avons choisi de nous intéresser au cas de la COOPAIN pour son 
implication dans la filière du commerce équitable. Qu’en est-il de la symbiose que nous 
envisagions entre commerce équitable et microfinance ?  

La COOPAIN s’est engagée dans la filière équitable très récemment, à la fin de 
l’année 2004. Le prix minimum garanti par le commerce équitable n’a pas eu d’impact 
significatif jusqu’ici, car les prix du marché « non équitable » étaient relativement élevés 
ces dernières années, et la différence était donc négligeable. La prime offerte par le 
commerce équitable a eu un impact important sur les activités sociales de la coopérative, 
l’argent étant investi dans les activités du comité d’éducation, celles du programme de 
valorisation de la femme au sein de l’unité économique familiale, celles du programme de 
production biologique, et redistribué en grande partie aux membres. Cette somme qu’ont 
reçu les membres en milieu d’année 2006 (pour la prime de l’année 2005) n’a pas encore 
été utilisée, et nous ne pouvons donc pas conclure sur son impact direct. Enfin, la 
COOPAIN disposant de suffisamment de sources de financement nationales et 
internationales, elle n’utilise que très peu le service de préfinancement proposé par le 
commerce équitable. 

Ainsi, dans le cas de la COOPAIN le commerce équitable et la microfinance ne sont 
pas directement liés, puisque son service financier interne est pris en charge sur le budget 
global de la COOPAIN. Néanmoins, les avantages du commerce équitable lui offrent la 
possibilité de développer son assise sociale, domaine dans lequel elle n’a pas toujours les 
moyens d’investir, ce qui contribue à créer un cadre favorable au développement de ses 
services financiers. De même, l’assistance technique qu’elle finance en partie grâce à la 
prime du commerce équitable lui permet d’optimiser les pratiques agricoles de ses 
membres, et s’inscrit donc à moyen terme dans un processus de réduction du risque 
agricole, élément essentiel pour le développement de services financiers à l’agriculture. 
Nous pouvons supposer qu’en cas de chute des prix des produits à l’export, le prix garanti 
par le commerce équitable jouera un rôle essentiel dans le bon remboursement de la 
structure de microfinance. Enfin, nous pensons que l’octroi de microcrédits aux 
agriculteurs par la COOPAIN ou son OP sœur, les libérera d’une éventuelle dépendance 
vis-à-vis d’entités financières  informelles, leur permettra d’améliorer leur mode de vie et 
leurs capacités de production, et par l’attrait de ces services renforcera l’organisation de 
producteurs et la filière du commerce équitable. 

La symbiose entre commerce équitable et microfinance est donc réelle au sein de la 
COOPAIN même si le processus n’en est qu’à ses débuts. La mise en œuvre de nouveaux 
services financiers qu’elle entreprend actuellement sera un processus intéressant à suivre 
pour la capitalisation d’expériences sur la thématique. 
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Annexe 1 : guide d’entretien producteur pour l’étude de filière 

 
 
 

�  L’unité de production familiale 

- Surface totale et organisation 

- structure de l’assolement et des cheptels 

- historique (notamment, modalité d’achat des terres) et projets 

- composition familiale 

- activités extra-agricole 

- moyen de transport 

- associativisme 

 

� Les systèmes de culture café et cacao  

- organisation (spatiale, calendrier, infrastructures) 

- variations saisonnières 

- volume de production et part de l’auto-consommation, intraconsommation, 
(transformation, utilisation sous-produits) et de la commercialisation 

 

� Les relations avec l’aval-commercialisation 

- historique 

- lieux 

- types d’acheteurs 

- type de transaction (accord préalable, prix, modalités et délais de paiement) 

- volumes  

- convention de qualité et impact sur les prix 

- autres relations (crédit, prestations de service…) 

- connaissance de la filière en aval de l’acheteur 



Annexe 2 : guide d’entretien « acteurs des filières café et cacao » 

 

� Actividad (compra- venta a veces con transformación, transporte u otro) 

- historia de su actividad 

- infraestructura disponible (proceso, venta, almacén, transporte) 

- costos y riesgos de la actividad 

- a veces volúmenes para la rentabilidad de la actividad y estrategias para 
cumplirlos. 

� Proveniencia del producto 

- ubicación de los vendedores 

- quienes son los vendedores (% productores/ % comerciantes por ejemplo), 
explicaciones. 

- tipo de entrega y contrato 

- volúmenes entregados y evolución en el año y inter-anualmente ; 

- otras relaciones con los vendedores (créditos, servicio..) 

� Venta del producto 

- Ubicación de la venta y de los compradores ; 

- Tipos de compradores ; 

- Tipo de contrato (acuerdo antes de la entrega, precio y variabilidad, fecha del 
pago ...) 

- Volúmenes 

- Almacenaje y mermas 

- Competencia y estrategias eventuales para competir 

- Conocimiento de la cadena productiva del producto después de la compra 

- Convenios sobre la calidad o el volumen y consecuencias sobre el precio y el 
volumen de 

   venta 

� Financiamiento de la actividad 

- Volúmenes anuales y evolución 

- Precios de venta y de compra, variaciones intra anuales e interanuales, razones 
dadas. 

- Crédito para el acopio? intereses ? requisitos. Valor suficiente par el acopio, 
superior? 

� Otras actividades y relaciones entre ambas. 



Annexe 3 : guide méthodologique pour l’évaluation de la gouvernance 
de l’OP selon les critères du commerce équitable 

 
BUT : 

- Comprendre la répartition du pouvoir de décision au sein de l’OP; 
- Analyser les procédures de décisions et la capacité de remise en cause 

de celles-ci entre décideurs et bénéficiaires ; 
- Analyser le fonctionnement des instances de décisions. 

 
SOURCES D’INFORMATION : 

- Entretiens avec les élus ; 
- Entretiens avec les salariés-dirigeants ; 
- Entretiens avec responsables des structures de niveau inférieur à OP 

(niveau 1 ou producteur). 
 
A) Gestion de la Prime Commerce Equitable : 

a. Transparence dans l’administration de la prime : 
i. Compte pour gestion de la prime séparé des autres 

comptes de l’association ? 
ii. Comptabilité claire et précise de la prime et de son 

évolution des dernières années ? 
b. Etapes dans choix d’allocation de la prime : 

i. Etape dans appel à proposition sur usage ? 
ii. Etape de décision collective (en Assemblée Générale ou 

autre instance collective) ? 
c. Y a t il des procédures pour s’opposer ou faire émerger des 

oppositions à l’usage de la prime ? 
d. Pourcentage d’utilisation de la prime (en % du total reçu) et 

explication du rythme d’usage 
e. Usage de la prime dans des programmes qui pourraient dégager 

un rendement ? (investissements dans amélioration des sites de 
transformation, investissements dans moyens de locomotions, …) 

f. Formation et explication aux membres de l’existence de la 
prime ? 

g. Qui sont les principaux bénéficiaires de l’usages de la prime ? (ex. 
si prime est exclusivement destinée à augmenter les revenus des 
familles alors les producteurs en sont bénéficiaires mais quid des 
travailleurs saisonniers ?). 

h. Procédure de gestion de la prime : 
i. Existe-t-il un plan d’usage de la prime sur les prochaines 

années ? 
ii. La prime est-elle intégrée dans le budget de l’OP ? 

 
B) Lien de pouvoir entre les différents niveaux de l’OP: 

- Historique d’intégration de nouveaux groupes/villages à l’OP 
- Critères de choix clairs et établis pour l’entrée de nouveaux 

membres/villages à l’OP ? 
- Poids des acteurs historiques face aux nouveaux ? 
- Fidélité / identification avec OP par les niveaux en dessous ? 
- Transfert d’information sur ventes, prix internationaux, coûts de 

fonctionnement de la part de l’OP vers niveaux en dessous ? 



Annexe 4 : fiche méthodologique pour l’évaluation financière et 
économique de l’OP 

 
BUT : 
 

1) Analyser et comprendre la solidité financière de l’OP sur la base des 
données comptables ; 

2) comprendre quelle valeur ajoutée économique génère l’OP ;       
 
SOURCES D’INFORMATION : 

- CR : Compte de résultat ; en Espagnol, Estado/Cuenta de resultado 
- Bi : Bilan comptable ; en Espagnol, Balance General  
-  

Ces deux documents constituent les états financiers et doivent être 
normalement signés par le gérant et le commissaire aux comptes (à vérifier). 

 
Le bilan donne une image du patrimoine de la coopérative à un instant t, celui 

de la clôture, composé d’engagements vis-à-vis des actionnaires (capitaux 
propres), salariés (dettes sociales), fournisseurs (dettes fournisseurs), banques 
(autres dettes) et d’éléments de patrimoine (terrains, immeubles, stocks, 
créances clients, comptes bancaires…). 

 
Le compte de résultat retrace les événements économiques de la structure 

pendant une année. 
 

- Bu : Budget d’exploitation ; en Espagnol, Presupuesto 
- PF : plan de financement ; en Espagnol, plan de financiacion. 
- Comptabilité analytique : permet d’établir une structure de coûts si 

possible par filière ; en général, pas de comptabilité analytique 
disponible. 

 
Tests et indicateurs sommaires pour l’analyse financière: 
 

Concept Source Dates Résultat Analyse 
Bilan Bi Dernière 

clôture 
Vérifier 
Actif = Passif 

Test de bonne tenue 
des comptes 

Capitaux propres Bi Dernière 
clôture 

Evaluer le 
montant des 
capitaux propres 

Vérifier que la 
réserve légale et les 
réserves 
réglementaires sont 
régulièrement 
dotées 

Taux 
d’endettement 

Bi Sur 3 ans Dettes long 
terme + court 
terme sur capital 
social 

Vérifier qu’il 
n’augmente pas de 
plus de 10% /an ; 
taux d’endettement 
inférieur à 40% 

Délai de 
paiement clients 

Bi – CR Sur 3 ans Créances/CA en 
nbre de jours 

Moins de 60 jours ; 
risque en cas 
d’augmentation 

Créances 
douteuses 

Bi Sur 3 ans Vérifier que les 
créances 
douteuses sont 

Créances douteuses 
bien isolées dans le 
bilan et provision 



provisionnées 
Rotation des 
stocks 

Bi - CR Sur 3 ans Stocks / Chiffre 
d’affaires 

Niveau des stocks 
augmente signale un 
pb. de débouchés 

Ancienneté des 
immobilisations 

Bi Dernière 
clôture 

Valeur Nette 
Comptable = 
Valeur brute - 
amortissements 

Si VNC = 0, 
immobilisations 
vétustes ou obsolètes 

Besoin en fond 
de roulement 
(BFR) 

Bi Sur les 3 
dernières 
années et 
estimation 
année en 
cours 

(Poste clients 
+Stock – Poste 
fournisseurs) en 
monnaie locale 

 

Chiffre d’affaire CR En montant sur 
les 3 dernières 
années et taux 
de croissance 

A l’export, au 
niveau national 

Equilibre entre CA 
national /à l’export ; 
taux de croissance du 
CA finançable 

Valeur ajoutée CR En montant sur 
les 3 dernières 
années et taux 
de croissance 

Valeur ajoutée = 
CA - (achats de 
matières 
premières et 
autres 
approvisionnem
ents +/- var. de 
stocks + autres 
achats et 
charges 
externes) 

Augmentation de la 
valeur ajoutée signe 
de maîtrise des coûts 
et d’intégration plus 
complète de la 
filière 

Excédent Brut 
d’Exploitation 

CR En montant sur 
les 3 dernières 
années et taux 
de croissance 

Excédent Brut 
d'Exploitation = 
Valeur ajoutée - 
impôts + 
subventions - 
charges de 
personnel 

permet d'apprécier 
la rentabilité de 
l'entreprise et sa 
capacité à financer 
le renouvellement 
de ses 
immobilisations, le 
règlement de ses  
charges 
financières… 

Marge 
commerciale 
brute 

CR / si possible 
par filière (Bio, 
export, 
national,…) 

Sur les 3 
dernières 
années et 
estimation 
année en 
cours 

Total Achat aux 
membres sur 
total ventes (hors 
prime FLO) 

Répartition de la 
marge entre 
producteurs et 
coopérative 

Marge nette CR  Sur les 3 
dernières 
années et 
estimation 
année en 
cours 

Résultat net (hors 
exceptionnels) 
sur Total ventes 
annuelles 

 

Subventions et 
autres appuis 
financiers 
« bonifiés » 
 

Responsable de 
l’organisation 
+ Bi 

Sur la durée 
des 
programmes 
d’appui 

Montant (en 
monnaie locale) 

Evaluer le niveau de 
dépendance dans 
les produits à des 
subventions et des 
prêts bonifiés 

 
 

    



 
 
 
 
 
Capacité 
d’autofinancem
ent Global 

CR ; Bi ; PF Sur 3 ans BFR + 
financements 
long terme + 
subventions – 
rembours. Dette. 

Doit être positive : 
correspond à la 
capacité qu'a la 
coopérative de 
générer des 
ressources 
additionnelles, qui lui 
permettront de 
financer le 
renouvellement des 
immobilisations, de 
financer 
l'exploitation de son 
activité et de 
rémunérer le cas 
échéant ses 
apporteurs de 
capitaux 

Coût du 
financement 
 

Bi / CR Sur 3 ans Frais financiers 
sur dettes 
financières 

 

 



Annexe 5 : fiche méthodologique pour l’évaluation des risques de l’OP 
 

  
 
BUT : 

- Comprendre l’environnement économique et social qui peut avoir une 
incidence sur le niveau « normal » des revenus ou des coûts. 

 
SOURCES D’INFORMATION : 

- Responsable administratif / comptable ; 
- Gérant de l’OP ; 
- ONG relais ; 

 
Typologie de Risque Risque identifié 

 
Remarque 

Risque Macro-
Economique 

Risque Pays Blocage du transport de 
marchandises, risque de 
tensions entre 
communautés,… 

Risque Macro-
Economique 

Risque monétaire 
 
 

Stabilité de la monnaie et 
couverture du taux de 
change 

Risque  de 
Rendement 

Saisonnalité annuelle des 
récoltes 
 
 

A cause des raisons 
techniques / defaillance 
des compétences agraires 

Risque  de 
Rendement 

Risque de croissance 
d’activité 

Capacité à augmenter les 
productions et à financer la 
croissance du Besoin en 
Fonds de Roulement 

Risque  de 
Rendement 

Risque de baisse 
importante nombre de 
membres 
 

Perte de membres pour des 
raisons de prix plus élevé ou 
pour une facilité de crédit 
supplémentaire sur le 
marché conventionnel. 

Risque de contre-
partie 

Risque de faillite 
 
 

L’OP donne-t-elle des 
indices de mauvaise 
gestion ? les indicateurs 
économiques se 
détériorent-ils ? 
(endettement,…) 

Risque de contre-
partie 

Risque d’une prise de 
pouvoir par une minorité 
 

L’OP perd la 
représentativité des 
différents groupes-membres 

Risque Commercial Risque de dépendance 
commerciale 
 
 

Dépend d’un seul client 
important qui achète plus 
de 40% des récoltes 

 



Annexe 6 : fiche méthodologique pour la réalisation du tableau de 
financement dynamique 

 BUT : 
- Permet de déceler les tensions de trésorerie et comment l’OP a résolu 

cette situation; 
- Pour un bailleur international, éviter de financer 2 fois la même activité 

(même contrats d’exportation,…) ; 
 
SOURCES D’INFORMATION : 

- Comptabilité; 
- Documents financiers de présentation de projets à des bailleurs 

internationaux 
 
Exemple de Tableau de financement Global  
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A faire sur une année de récolte avec un détail par mois; 
A faire de façon consolidée sur les 3 dernières années ; 



Annexe 7 : fiche méthodologique pour l’étude du fond d’achat des 
récoltes 

 
 
 
BUT : 

- Mécanisme de financement et d’achat au prix le plus fort auprès des 
membres 

- Permet de comprendre la marge de manœuvre de l’OP à acheter au 
meilleur prix et à faire du crédit à ses membres; 

 
SOURCES D’INFORMATION : 

- Entretiens avec membres ; 
- Gérants ; 
- Documents comptables. 

 
Exemple de Tableau de financement d’exploitation : la gestion de la récolte 
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Annexe 8 : fiche méthodologique pour l’étude de la structure des coûts 
par filière d’exportation 

 
BUT : 

- Comprendre les fondamentaux économiques des produits vendus ; 
 
SOURCES D’INFORMATION : 

- Comptabilité; 
- Estimation avec des entretiens terrain. 

 
Evaluation en fin de récolte des principaux postes de coûts et   
Le faire sur plusieurs années: 
 

Concept 
 

Commentaires 

Prix reçu par l’OP de la part de 
l’importateur 

 

- Coûts d’embarquement à l’export 
(hors du territoire national de l’OP) 

 

- Coûts de transport jusqu’au lieu 
d’exportation 

Du lieu de stockage de l’OP au lieu de 
stockage de l’exportateur 

- Coûts de transport entre 
communautés et stockage OP 

 

- Coûts de l’assistance technique Assistance technique de l’OP à ses 
membres + Frais d’accès aux 
nouvelles filières (BIO par exemple). 

- Coûts de Première transformation Séchage + Fermentation 
- Amortissement sur investissement 
étape transformation 

Séchage + Fermentation 

- Frais Généraux  
- Frais financiers  
- Autres frais collectifs Frais sur l’organisation d’Assemblées 

Générales 
= Prix payé aux membres  
+ Prime FLO par membre en fin de 
récolte 

 

= Revenu des membres reçu de l’OP  
  
Comparaison avec prix offert par les 
grossistes du marché conventionnel 

 



Annexe 9 : fiche méthodologique pour l’étude de l’importance du 
soutien de l’OP par des acteurs de solidarité 

 
 
BUT : 

- Comprendre la dépendance à de l’assistance extérieure ; 
- Comprendre la capacité « Adaptation/Apprentissage » de l’OP. 

 
SOURCES D’INFORMATION : 

- ONG relais 
 
En général, le soutien aux Organisations de Producteurs s’organise autour de 4 
piliers : 

1) Assistance Technique (formation théorique et pratique, partage 
d’expérience d’autres OP et amélioration de la qualité) adaptée aux 
spécificités de la filière d’exportation ; 

2) Développement institutionnel et appui aux dirigeants sur des outils de 
gestion ; 

3) Assistance marketing : 
� Accès aux marchés (participation à des salons, promotion et 

visibilité commerciale) ; 
� Diversification de la production (appui pour le lancement de 

nouveaux produits à exporter / commercialiser localement). 
4) Appui financier : 

� Appui sur investissement et technologie ; 
� Appui sur financement de récoltes. 

 
 

Type de service Service spécifique 
Assistance technique � Passage aux fertilisants « acceptés par la filière Bio» ; 

� Réduire l’usage de pesticides ; 
� Organisation de formation dans communautés 

(villages) autour des « bonnes pratiques » agraires et 
de pistes d’amélioration 

Développement de 
capacités institutionnelles 

�  Améliorer les systèmes d’information et les moyens 
informatiques (ordinateurs, réseaux, programmes 
spécifiques pour gestion qualité,…) ; 

� Améliorer les outils administratifs et de gestion pour 
faciliter le travail des dirigeants / élus de l’OP ; 

� Renforcer les capacités d’union avec d’autres OP de 
la même filère (Fédération des cacaotiers par 
exemple). 

Assistance Marketing � Rencontre avec des exportateurs ; 
� Anticipation des tendances du marchés qui 

pourraient affecter les récoltes futures ; 
� Développer et produire des outils marketing (site web, 

documents promotionnels et vidéo,…) 
� Développer à récupérer et analyser les informations 

commerciales sur les marchés « finaux » des produits 
(via les exportateurs / importateurs,…) 

Investissement � Amélioration technologique pour la transformation de 



d’amélioration 
productivité et transfert 
technologique 

la matière première au niveau de l’Organisation de 
producteur (ex. pour cacao sur la phase de 
fermentation); 

� Amélioration des capacités de stockages ; 
� Amélioration de la traçabilité des récoltes ; 
� Investissements pour intégrer des phases 

supplémentaires de transformation de la matière 
première avant envoi ; 

� Construction de laboratoire pour suivi qualité 
Appui accès au crédit 
récolte 

� Financement du fond d’achat des récoltes à des taux 
préférentiels ; 

� Financement par communautés pour la réhabilitation 
de surfaces non exploitées ou pour une expansion 



Assemblée générale 
de délégués 

Conseil de 
Vigilance 

Comité 
Electoral 

Comité Production 
Biologique Comité 

d’Education 

Comité de 
Crédit 
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Gérance 
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Assesseur Légal 
 

Assistante de 
Projets 

Conseil 
d’Administration 

 

Audition 
Interne 
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de Gérance 

Aire 
Comptable 

 Secrétariat 

Entrepôt 
Personnel 

Unité 
d’Approvisi
onnement 

CrediNaranjillo 
 

Ventes 
régionales 

Caisse 
 

Coûts Finances 

Assistance de 
vente 

Aire de production et 
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Aire industrielle de 
cacao 

Aire de 
commercialisation 

Aire de transformation 
café 

Production 
organique 

Techniciens 
 

Usine 
transformation 
café 

Contrôle de 
qualité et 
développement 
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Mainten
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Responsable de 
production 

Ouvriers 
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Exportation Ventes 
nationales 

Logistique 
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Aire 
Administrative 

Chauffeurs 

Entrepôt 
d’approvisionn
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Renforcement 
institutionnel 

Thé et miel 
 

 Annexe 10 : organigramme de la COOPAIN 



Annexe 11 : document de demande de crédit du service 
Credinaranjillo 

 
 

 



Annexe 12 : Billet à ordre du service Credinaranjillo 

 
 
 
 
 

 
 



 Annexe 13 : analyse FODA 2005 de la COOPAIN 

Fortalezas: 
� Personal capacitado y comprometido con la empresa. 
� Sólida interrelación con las entidades financieras internacionales y nacionales. 
� Uso de medios de comunicación adecuado. 
� Capacitación de dirigentes sobre fortalecimiento organizacional. 
� Credibilidad de los dirigentes por parte de los socios. 
� Buena coordinación entre comités. 
� Productos de calidad con certificación orgánica y de comercio justo (FLO, OCIA, SKAL, KOSHER). 
� Asistencia técnica a los socios por el programa de producción orgánica (PPO). 
� Proceso de cacao y café orgánico y convencional. 
� Maquinarias especializadas en el proceso de cacao y café. 
� Canales de comercialización establecidos en el mercado nacional e internacional. 
� Imagen empresarial sólida en el ámbito local y regional. 
� Servicio de crédito especialmente para los socios. 

Oportunidades: 
� Capacitación y pasantía para los delegados. 
� Alianzas estratégicas con organizaciones  y empresas que persigan objetivos  similares. (APPCACAO)  

(ICI PANAMA)(JNC)(CLAC). 
� Organizaciones de productores afines a la cooperativa naranjillo. 
� Participación en ferias nacionales e internacionales 
� Mercados para la producción con valor agregado a nivel nacional e internacional 
� Nichos de mercado 
� Implementación de la línea chocolatería 
� Industrialización de cascarilla de cacao. 
� Renovación de maquinarias paulatinamente. 
� Posibilidad de obtener certificación ISO 9000 – 14 000 
� Implementación del sistema HACCP 
� Generación de empleo en la zona. 
� Vías de acceso adecuados (carreteras). 
� Demanda de créditos y generación de conciencia de pagos. 

Debilidades: 
� Edad avanzada de los socios. 
� Recursos económicos limitados 
� Autonomía restringida en decisiones usuales por parte de gerencia. 
� Falta de manejo independiente de los fondos. 
� Falta de coordinación con áreas relacionadas. 
� Carencia de un sistema de control de costos y administrativo moderno. 
� Falta dominio del idioma ingles, en personal de comercialización. 
� Baja productividad de cacao y café de los socios de naranjillo. 
� Baja oferta de materia prima orgánica y convencional, para atender la demanda. 
� Logística insuficiente para el acopio (movilidad, detector de humedad, costales, etc.) 
� Insuficiente área de secado solar para los productores (café o cacao) 
� Incrementar el reintegro por orgánico a los precios de café y cacao orgánico con relación al convencional. 
� Laboratorio de control de calidad de la planta procesadora de café no implementado. 
� No existe un plan de marketing y ventas del área respectiva. 

Amenazas: 
� Incremento de plagas y enfermedades en el cultivo de café y cacao.  
� La inestabilidad del precio de café y cacao en la bolsa de valores(nybot) 
� Libre importación en el pais de los productos que comercializamos. 
� La competencia en el acopio y la comercialización 
� Instalación de una planta procesadora de café y cacao por la competencia en nuestra zona de influencia 
� Lentitud de pago de nuestros compradores – clientes.(retorno de capital) 
� Inestabilidad del dólar y el euro, fluctuaciones imprevisibles. 
� Demora en la devolución de créditos. 
� Inestabilidad política, social y económica del país 
� Presencia del cultivo de la hoja de coca 
� Problemas medioambientales 
� Incendios. 
� Imprevistos con la energía eléctrica (cortes imprevistos). 



Annexe 14 : produits commercialisés par la COOPAIN au niveau 
national  

 
 

 
 
 
 



 Annexe 15 : produits commercialisés par la COOPAIN à l’export 

 
 
 
 

 
 
 
  




